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t     L'EXPROPRIATION  FORCÉE. 


TITRE  IL 


DE  LA  SURENCHERE  SUR  L'ALIÉNATION  VOLONTAIRE. 


Article  93. 

La  réquisition  prescrite  par  Tarticle  H5  de  la 
loi  du  16  décembre  1851  contiendra  constitution 
d'avoué  près  le  tribunal  où  la  surenchère  et  For- 
/v     dre  devront  être  portés. 

L'acte  de  réquisition  de  mise  aux  enchères 
contiendra^  à  peine  de  nullité  de  la  surenchère, 
Toffre  de  la  caution,  avec  assignation  à  trois  jours 
devant  le  même  tribunal  pour  la  réception  de 
cette  caution,  à  laquelle  il  sera  procédé  comme 
en  matière  sommaire  et  urgente. 

Il  ne  sera  pas  pris  jugement  de  jonction,  et  les 
défaillants  ne  seront  pas  réassignés. 
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nédactlon  comparée. 

Code  de  procédure. 

Art.  832.  Let  noiifieationt  et  réquisition»  prescrites  par  les  articles  2183  et  2185 
du  Code  civil  seront  faites  par  un  huissier  commis  ù  cet  eflTct,  sur  simple  requête, 
par  U  président  du  tribunal  de  première  instance  de  l'atrondissemenl  où  elles  auront 
lieu;  elles  conlirodroiit  coostitulion  d'avoué  prés  le  tribunal  où  la  «urenrAèr*  <i 
V ordre  devront  être  portés.  —  L'acte  de  réquisition  de  mise  aux  enchères  eoatioiira, 
h  peine  de  nullité  de  la  surenchère,  l*o/fre  de  la  caution,  avec  assigaaffMi  i  trois 
jours  disant  le  méuic  tribunal,  pour  lu  réceplioo  de  ladite  caaiiou,  &  laquelle  il 
sera  proréd^  sonimairemcot. 

Projet  du  gotafemement. 

Art.  101  (8Î2  du  Code  de  procédure  civile).  Les  notifications  et  réquisitions 
pi'escrites  par  les  articles  2183  et  2185  du  Code  civil  seront  fuiies  par  un  huissier 
commis  à  cet  ilTel.  Mir  simple  requête,  par  le  président  du  tribunal  de  première 
instaoee  de  l'arroudi!i:»ement  où  elles  auront  lieu.  Elles  couticniront  coostitulion 
d*avoiié  prés  le  tribunal  où  la  surenchère  et  Tordre  devront  être  portés. 

L*acle  de  réquisition  de  mise  aux  enchères  contiendra,  à  peine  de  nullité  de  la 
surenchère,  ToiTre  de  la  caution,  avec  assignation  ù  trois  jours  devant  le  même 
tribunal  pour  la  réception  de  ladite  caution,  ù  laquelle  il  sera  procédé  sommaire- 
ment. 

Projet  de  la  commission  de  la  chambre. 

Art.  101.  La  réquisition  preâcrite  par  l'article  2185  du  Code  civil  (115  de  la  loi  de 
refk>rme  hypothécaire)  contiendra  constitution  d'avoué  près  le  tribunal  où  la 
surenchère  et  l'ordre  devront  être  portés. 

L'acte  de  réquisition  de  mise  aux  enchères  contiendra,  &  peine  de  nullité  de  la 
surenchère,  l'offre  de  la  caution  avec  assignation  à  trois  jours  devant  le  même 
tribunal  pour  la  réception  de  cette  caution,  à  laquelle  il  sera  procédé  comme  en 
matière  sommaire  et  urgente. 

Il  ne  sera  pas  pris  défaut  de  Jonction  et  les  défaillants  ne  devront  pas  être 
réassignés. 

Adticlb  832  DE  U  loi  pbarçaisb  du  2  ivin  1841  (sauf  le  §  ci-dessus). 

Les  notifications  et  réquisitions  prescrites  par  les  articles  2183  et  2185  do  Code 
civil  seront  faites  par  un  huissier  commis  à  cet  ciTet  sur  simple  requête,  par  le 
président  du  tribunal  de  première  instance  de  l'arrondissement  où  elles  auront 
lieu  s  elles  cou  tiendront  constitution  d'avoué  prés  le  tribunal  où  la  surenchère  et 
Tordre  de\roiil  être  portés.  —  L'acte  de  réquisition  de  mi!>e  aux  enchères  contien- 
dra, avec  l'ofTro  et  l'indication  de  la  caution,  assignation  6  trois  jours  devant  le 
tribunal,  pour  lu  réception  de  cette  cauiion  ù  laquelle  il  sera  procédé  comme  en 
matière  sommaire. 

Cette  assignation  sera  notifiée  au  domicile  de  l'avoué  constiloé;  il  sera  donné 
copie,  eo  même  temps,  de  l'acte  de  »OQmission  de  la  c;iUtion  et  du  dépôt  aa  greffe 
des  titres  qui  coustateui  sa  solvabilité.  —  Uaufr  le  cns  uù  le  surenchérisseur  don- 
nerait un  nautisseuicnt  eu  argent  ou  en  roules  sur  l'Ëiiit,  ù  défaut  de  caution,  con- 
formément &  l'article  iOil  du  Code  civil,  il  fera  no(iIii.«r  avec  son  assignation  copie 
de  l'acte  cousialaul  la  réalisation  de  ce  nanti>t>emenl. 


DE  LA  SURENCHÈRE,  ETC.  (ART.  93).  7 

Sommaire. 

1.  Rapports  entre  la  loi  hypothécaire  et  le  titre  II  de  la  loi  du  15  août 

1854,  entre  la  matière  de  la  purge  et  celle  de  la  surenchère  sur 
aliénation  volontaire. 

CHAPITRE  1«.  —  De  la  purge. 
§  1.  Notions  générales, 

2.  Définition  de  la  purge. 

Voies  ouvertes  au  tiers  détenteur  pour  mettre  le  bien  acquis  à 
Tabri  des  poursuites  des  créanciers  hypothécaires. 

3.  Obligation  de  délaisser  à  défaut  de  purge  sous  la  loi  de  1854;  ce 

n'est  pas  une  obligation  alternative  de  délaisser  ou  de  payer. 

4.  La  purge  a  pour  but  la  libération  de  Timmeuble  grevé  et  la  mise 

en  demeure  des  créanciers  ayant  privilège  et  l'action  résolutoire 
d*opter  entre  ces  deux  droits. 

5.  La  purge  s'exerce  par  voie  d*action  ou  par  voie  d'exception. 

6.  Caractères  juridiques  différents  de  la  purge  selon  quVUe  suit  une 

aliénation  à  titre  onéreux  ou  à  titre  gratuit. 

l^  A.  Caractère  de  la  purge  suivant  une  vente.  Elle  constitue 
un  acte  d'administration. 

B.  Même  lorsque  la  vente  a  lieu  moyennant  des  charges. 
C  Ou  moyennant  une  rente  viagère. 
20  Caractère  de  la  purge  à  la  suite  d'un  échange. 
3<»  Idem,  à  la  suite  d'une  donation. 

7.  Différentes  espèces  de  purge.  Purge  spontanée  et  purge  provo- 

quée. 

8.  La  loi  belge  est  favorable  à  la  purge.  Comment  elle  est  appréciée 

en  France.  Critiques  dont  elle  a  été  l'objet. 

9.  Origines  de  l'institution  en  France  et  en  Belgique. 

§  2.  Qui  peut  ou  doit  purger. 

10.  Tout  acquéreur  a  le  droit  de  purger,  notamment  le  donataire. 

11.  Le  légataire  particulier  a  ce  droit;  mais  non  Théritier  légitime  ni 

les  légataires  universels  ou  à  titre  universel. 

12.  L*acquéreur  d'une  partie  déterminée  d'un  immeuble  a-t-il  le  droit 

de  purge  ? 

13.  Quid  de  l'acquéreur  d'une  part  indivise  ? 

14.  L'acquéreur  personnellement  tenu  an  payement  de  la  dette  hypo- 

thécaire, ne  peut  purger, même  lorsqu'il  n'est  tenu  qu'en  qualité 
de  caution. 

15.  L'acquéreur  qui  a  revendu  l'immeuble  hypothéqué  perd- il  le  droit 

de  purger? 
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16.  L*acquérear  sous  clause  de  réméré  peut- il  purger  déânitivemûnt 

l'immeuble  ? 

17.  L'acquéreur  d'un  immeuble  grevé  d'une  rente  viagère  a  le  droit 

de  purger. 

18.  ^adjudicataire  sur  expropriation  forcée  ne  doit  pas  purger. 

19.  De  la  clause  portant  prohibition  de  purger. 

§  3.  Capacité  requise  pour  procéder  à  la  purge. 

20.  La  capacité  varie  selon  le  caractère  delà  purge. 

21.  lo  Le  tuteur  peut,  sans  autorisation,  purger  les  immeubles  du 

mineur  acquis  à  titre  d'achat. 
Opinion  contraire  de  Grenier. 

22.  Il  le  peut  lors  même  que  l'immeuble  a  été  acquis  moyennant  des 

charges. 

23.  Le  tuteur  peut,  sans  autorisation,  purger  l'immeuble  donné  au 

mineur. 

24.  2^  Le  mineur  émancipé  peut-il  purger  sans  Tassistanca  de  son 

curateur? 
Distinction  entre  la  purge  spontanée  et  la  purge  provoquée. 
25   Le  prodigue  ne  peut  faire  la  purge  sans  l'assistance  de  son  conseil 

judiciaire. 
2G.  La  femme  mariée  sous  le  régime  de  la  communauté  doit  avoir 

l'autorisation  maritale  ou  de  justice. 

§  4.  Des  biens  susceptibles  de  purge, 

27.  Tout  bien  susceptible  d'hypothèque  peut  être  purgé. 

28.  L'usufruit,  les  droits  d'emphytéose  et  de  superâcie  peuvent  faire 

l'objet  d'une  purge. 
Inconvénients  du  système. 

29.  Il  en  est  autrement  des  servitudes. 

30.  Un  immeuble  hypothéqué  pour  des  créances  non  exigibles  est- il 

susceptible  de  purge! 

§  5.  Délai  de  la  purge. 

M.  La  loi  hypothécaire  a  établi  deux  délais. 

32.  I.  Délai  avant  les  poursuites. 

1*)  Pourquoi  la  loi  hypothécaire  a  limité  le  délai. 
20  Ce  délai  appartieut  au  tiers  détenteur  qui  a  acquis  <i'u<. 
acquéreur  déchu. 

33.  II.  Délai  depuis  les  poursuites. 

1"  Deux  sommations  ne  sont  pas  nécessaires  pour  faire  courir 
le  délai.  Controverse  à  ce  sujet  tranchée  par  la  loi  hypothé- 
caire. 

2»  Ce  délai  n'est  pas  franc. 
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.^  L'expiration  da  délai  emporte  déchéance  du  droit  de 
purger. 

A^  La  ponrsaite  en  expropriation  ne  doit  pas  être  commencée 
pour  que  le  délai  opère. 

Examen  de  l'opinion  contraire. 

&»  Une  opposition  au  commandement  par  le  tiers  détenteur 
n'empôche  pas  la  déchéance. 

6*>  Le  juge  ne  peut  accorder  une  prolongation  de  délai. 

7<>  La  déchéance  n'est  pas  interrompue  par  les  incapacités 
personnelles  qui  interrompent  la  prescription. 

8"  La  sommation  d'un  seul  créancier  inscrit  fait  courir  le 
délai  À  regard  de  tous  les  autres  ;  môme  après  le  désistement  de 
son  auteur. 

§  6    Formalités  de  la  purge. 

34.  Formalités  sous  le  code  civil. 

35.  La  notiflcation  peut  être  faite  aux  domiciles  élus  dans  les  inscrip- 

tions; même  au  cas  de  décès  du  créancier  ou  de  la  personne 
chez  qui  l'élection  a  eu  lieu. 

36.  A  défaut  d'élection  de  domicile,  la  notification  peut  être  faite  au 

procureur  du  roi. 

37.  L'huissier  qui  fait  la  notiflcation  ne  doit  pas  être  commis  par  le 

président. 
38    La  notification  ne  doit  plus  contenir  constitution  d'avoué. 

39.  Sous  la  loi  hypothécaire,  le  droit  de  composer  le  tableau  et  de 

rédiger  l'exploit  de  notiflcation  appartient  à  l'huissier. 

40.  Mentions  que  la  notiflcation  doit  contenir. 

1»  Mentions  requises  par  le  1*  de  l'article  110  delà  loi  hypo- 
thécaire. 

A.  La  notiflcation  du  contrat  d^acquisition  n'est  pas  re- 
quise, mais  permise. 

B.  Gomment  se  fait  la  notiflcation  d'un  testament. 

C.  Doit-elle  contenir  les  prénoms  du  notaire? 
2)   Doit-elle  contenir  les  prénoms  des  parties? 

E,  Qui  la  loi  désigne  par  parties  dans  le  1«  de  l'article  1 10. 

F.  Indication  des  immeubles. 
O.  La  valeur  vénale. 

H,  Que  faut-il  entendre  par  charges? 

Pourquoi  elles  doivent  être  ajoutées  au  prix. 

/.  Les  frais  que  la  loi  impose  à  l'acquéreur  ne  sont  pas 
des  charges;  il  en  est  autrement  des  frais  supplémentaires 
que  l'acte  impose  à  l'acquéreur  (frais  de  publicité;  tan- 
tièmes excédant  le  tarif  accordé  au  notaire) 

K.  QuidBÏle  contrat  met  les  frais  légaux  à  charge  du 
vendeur? 
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L,  Quid  doB  deniers  d'entrée?  Des  contributions  et  primes 
d'assurances  échues  avant  la  Tente  imposée  à  l'acquéreur? 
Examen  de  la  jurisprudence. 
M,  Des  clauses  relatives  à  l'entrée  en  Jouissance. 
N.  Des  charges  purement  réelles. 

29  Mentions  requises  par  le  2^  de  l'article  110. 

30  Mentions  requises  par  le  3^  de  l'article  110. 

Le  tableau  ne  doit  pas  indiquer  le  bien  que  chaque  inscription 
grève  spécialement. 

40  Offre  de  payer  les  dettes  jusqu'à  concurrence  du  prix  ou  de 
la  valeur  déclarée. 

A .  Le  tiers  détenteur  doit  offrir  de  payer  immédiatement, 
lors  même  que  le  contrat  est  A  terme.  Il  ne  doit  pas  offrir  le 
payement  immédiat  des  dettes  non  exigibles.  Système  nou- 
veau de  la  loi  hypothécaire. 

B.  Il  doit  offrir  de  payer  sans  déduction  aucune.  Il  ne 
peut  se  réserver  de  demander  la  réduction  du  prix,  du  chef 
de  défaut  de  contenance,  ni  du  chef  d'éviction  partielle. 
Examen  de  la  jurisprudence. 

C.  L'acquéreur  est -il  lié  par  son  offre  ? 

'   D.  Le  tiers  détenteur  doit- il  offrir  les  intérêts?  Depuis 
quelle  date  ?  Examen  des  différents  systèmes. 

E.  De  l'offre  des  intérêts  lorsque  l'entrée  en  Jouissance 
est  retardée  ou  avancée. 
5^  Delà  mention  de  l'évaluation  en  cas  de  donation  et  d'échange. 
60  Obligation  d'évaluer  lorsque  le  prix  consiste  en  une  rente 
viagère. 
Controverse  tranchée  par  Tarticle  110  de  la  loi  hypothécaire. 
L'évaluation  est  requise  lors  même  que  les  prestations  indé- 
terminées doivent  être  payées  à  des  créanciers  inscrits  sur  le 
bien. 

7<>  Différence  entre  l'évaluation  de  l'article  110  de  la  loi  hypo- 
thécaire et  celle  de  Tarticle  16  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu. 

41.  De  l'obligation  de  ventiler.  Idée  de  la  ventilation.  Son  but.  Arti- 

cle 122  de  la  loi  hypothécaire. 

42.  Pourquoi  elle  incombe  au  nouveau  propriétaire. 

43.  Cas  où  il  y  a  lieu  à  ventilation. 

10  Titre  comprenant  des  immeubles  et  des  meubles  vendus 
simultanément. 

2o  Titre  comprenant  des  immeubles  hypothéqués  et  non  hypo- 
théqués si  tu  As  dans  le  même  bureau. 

A.  Il  y  a  lieu  à  ventilation  de  tous  les  immeubles  lorsqu'ils 
sont  hypothéqués,  mais  à  des  créanciers  différents. 

i?.  Lorsque  les  immeubles  sont  hypothéqués  à  un  même 
créancier,  mais  pour  des  créances  distinctes. 
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C  Et  lorsque  le  créancier  a  obtenu  par  des  contrats  suc- 
cessifs des  hypothèques  distinctes. 

Z>.  Il  n*y  a  pas  lieu  à  ventilation  lorsqu'il  s'agit  d'une 
hypothèque  unique 
3»  Lorsque  les  immeubles,  bien  qu'hypothéqués  à  une  môme 
créance,  sont  situés  dans  des  arrondissements  différents. 
Quid  R'ils  dépendent  d'une  seule  et  môme  exploitation  ? 
4»  Effets  de  la  ventilation. 

Elle  ne  peut  ôtre  contestée  par  les  créanciers  que  lorsqu'elle 
est  frauduleuse;  le  vendeur  ne  peut  Jamais  la  contester. 
Comment  la  valeur  réelle  peut  ôtre  établie. 
50  L'omission  de  la  ventilation  entraîne-t-elle  la  nullité  de  la 

notification? 

6®  Les  créanciers  peuvent  renoncer  à  la  nullité  et  se  contenter 
d'un  exploit  additionnel  ;  mais  ils  ne  peuvent  demander  une 
expertise  pour  suppléer  à  la  ventilation  omise  par  l'acquéreur. 

70  Du  délai  de  la  surenchère  complétée  par  un  exploit  addi- 
tionnel. 

8°  Des  frais  de  cet  exploit. 

90  Pour  la  validité  de  cet  exploit,  le  commun  accord  de  tous 
les  créanciers  inscrits  est  nécessaire. 

10"  D'où  résulte  la  renonciation  à  la  nullité  de  la  part  des 
créanciers  inscrits. 

11*  La  nullité  de  la  notification  n'emporte  pas  déchéance  du 
droit  de  payer. 

§  7.  Contre  qui  la  purge  doit  être  poitrsuif>ie. 

4  J.  La  notification  doit  ôtre  faite  à  tous  les  créanciers  inscrits  avant 

la  transcription  de  l'acte. 
4\  Chaque  créancier  doit  recevoir  une  copie  séparée,  lors  môme  qu'il 

s'agit  d'une  créance  commune. 

46.  En  cas  de  ventilation,  celle  ci  doit  ôtre  notifiée  aux  créanciers 

ayant  une  hypothèque  générale,  comme  à  ceux  ayant  une  hypo- 
thèque spéciale. 

§  8.  Nullité  de  la  notification. 

47.  L'omission  des  formalités  n'entraîne  la  nullité  de  Tacte  que  lors- 

qu'elles sont  substantielles. 

48.  Par  qui  la  nullité  peut  ôtre  opposée. 

Elle  ne  peut  Tôtra  :  1»  par  le  vendeur  ;  2®  par  les  créanciers 
qui  ont  reçu  une  notification  régulière. 

49.  Quand  la  nullité  est- elle  couverte? 

La  poursuite  de  l'ordre  emporte  renonciation  à  la  nullité, 
mais  non  la  réquisition  de  surenchère. 
50    De  Tinobservation  des  délais. 
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§  9.  Des  frais, 

51.  L*acqaérenr  doit  «apporter  les  frais  de  la  purge.  Examen  des 

objections  à  ce  système. 

§  10.  Des  effets  de  la  purge  et  de  la  consignation. 

52.  V*  La  purge  éteint  complètement  l'hypothèque.  Erreur  de  Benech. 

2o  Elle  n'opère  pas  la  radiation  4e  Tinscription.  3<>  Eflace-t-elle 
raction  résolutoire  f 
52  his.  L*ofrre  acceptée  constitue  Tacquéreur  débiteur  personnel  des 
créanciers  inscrits  jusqu^À  concurrence  de  la  somme  offerte. 
L'offre  non  acceptée  ne  produit  pas  cet  effet. 

53.  Les  créanciers  ont  le  droit  de  le  contraindre  À  consigner. 

54.  L'offre  acceptée  emporte  déchéance  du  droit  de  délaisser  et  du 

droit  de  demander  la  résolution  de  la  vente,  si  l'acquéreur  est 
subrogé  aux  droits  d*un  vendeur  non  payé.  Il  en  est  de  même  de 
Toffre  non  acceptée. 

55.  EUe  n^emporte  pas  reconnaissance  de  Texistence  des  droits  des 

créanciers  notifiés. 

56.  Elle  n'interrompt  pas  la  prescription. 

57.  L'offre  acceptée  fixe  définitivement  la  valeur  de  Timmeuble  A 

l'égard  des  créanciers  inscrits. 

Quid  si  le  prix  véritable  a  été  dissimulé  dans  les  notifications? 
Les  créanciers  inscrits  conservent  le  droit  de  réclamer  la  partie 
du  prix  dissimulée  et  même  la  nullité  de  la  vente. 

58.  Elle  opère  une  subrogation  des  créanciers,  lorsqu'elle  suit  une 

vente.  Différence  entre  cette  subrogation  et  celle  de  l'arti- 
cle 1251,  2o,  du  code  civil. 

59.  L'acquéreur  est  lié  même  au  cas  d'évaluation  entachée  d'exagéra- 

tion manifeste. 

Et  lorsque  l'immeuble  se  trouve  déprécié  par  une  cause 
ignorée  au  moment  de  la  notification. 

60.  La  perte  de  l'immeuble  n'affranchit  pas  l'acquéreur  de  son  offre. 

61.  L'offre  seule  ne  libère  pas  l'immeuble. 

62.  Dans  quel  cas  la  purge  ne  peut  avoir  lieu  immédiatement. 

63.  Est-il  facultatif  k  l'acquéreur  de  payer  ou  de  consigner? 

61.  De  la  clause  obligeant  l'acquéreur  &  payer  à  un  créancier  privilégié 
«  nonobstant  toute  contestation  •. 

65.  Ls  poursuite  de  l'ordre  n'emporte  pas  déchéance  du  droit  de  cou 

signer. 

66.  Forme  de  la  consignation.  Elle  ne  doit  pas  être  autorisée  par  le 

juge,  ni  précédée  d'offres  réelles. 

67.  Si  l'offre  est  refusée,  une  assignation  en  validité  d'offres  est  néces- 

saire. 
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68.  Ce  que  la  consigaation  doit  comprendre  ponr  être  valable. 

69.  Gomment  8*opôre  le  payement  lorsqu'une  rente  viagère  ou  d'antres 

prestations  figurent  parmi  les  créances  inscrites. 

CHAPITRE  II.  —  Dr  la  surenchère. 

§  1.  Notions  générales, 

70.  Notion  de  le  snrenchôre. 

71.  La  loi  hypothécaire  est  favorable  à  la  surenchère,  la  loi  de  1854 

défavorable. 
Ëvolution  en  sens  inverse  de  la  législation  française. 

72.  Inconvénients  de  la  surenchère. 

73.  Origines  de  la  surenchère. 

74.  Différentes  espèces  de  surenchère. 

Suppression  de  la  surenchère  à  la  vente  d'adjudication  sur 
saisie  par  la  loi  de  1854. 

§  2.  Quelles  personnes  peuvent  surenchérir, 

75.  Tout  créancier  inscrit  peut  surenchérir  ;  il  ne  suffit  pas  d'être 

créancier  privilégié  ou  hypothécaire. 

76.  Une  inscription  valable  suffit,  malgré  l'irrégularité  du  bordereau. 
77l  Le  créancier  qui  a  consenti  la  radiation  de  son  hypothèque  peut 

surenchérir  tant  que  la  radiation  n'est  pas  opérée.  Controverse 
&  ce  sujet. 

78.  L'inscription  ne  peut  être  périmée  au  moment  où  la  surenchère 

est  requise. 

79.  Restrictions  apportées  à  la  règle  par  la  doctrine  et  par  la  Juris- 

prudence. 

80.  Quid  si  depuis  la  réquisition  le  droit  du  créancier  surenchérisseur 

est  tombé  en  péremption  f 

81.  Le  créancier  dont  la  créance  est  couverte  par  Toffre  de  Tacquéreur 

ne  conserve  pas  le  droit  de  surenchérir,  même  lorsqu'il  y  a 
d'autres  créancier  inscrits. 

82.  Le  créancier  inscrit  pour  uoe  somme  non  exigible  peut  suren- 

chérir. 

83.  La  surenchère  peut  être  faite  par  mandataire  ;  la  procuration  doit 

être  authentique. 

84.  On  peut  surenchérir  par  prète-nom. 

85.  On  ne  peut  surenchérir  en  se  portant  fort  pour   un  créancier 

inscrit;  la  ratification  de  celui-ci,  même  lorsqu'elle  intervient 
dans  le  délai  légal,  ne  valide  pas  la  surenchère. 

86.  Le  créancier  d'un  créancier  inscrit  peut-il  surenchérir  comme 

exerçant  les  droits  de  son  débiteur. 
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§  3.  Capacité  requise  pour  surenchérir, 

87.  Pour  surenchérir,  il  faut  être  capable  d'acquérir  des  immeubles  à 

titre  onéreux.  Lh  capacité  pour  les  actes  conservatoires  ne  suffit 
pas.  Erreur  de  la  cour  de  Bruxelles. 

88.  1<>  Le  mineur  est  incapable  de  surenchérir.  Son  tuteur  doit- il  ôtre 

autorisé  par  le  conseil  de  famille? 

2<^  Le  tuteur  ne  peut  surenchérir  les  biens  de  son  pupille; 
mais,  sous  la  loi  hypothécaire,  il  peut  présenter  un  tiers  suren- 
chérisseur. 

30  Le  subrogé  tuteur  ne  peut  surenchérir. 

40  Le  mineur  émancipé  peut-il  surenchérir  sans  Tassistance 
de  son  curateur? 

5'  Le  curateur  de  Témancipé  ne  peut  surenchérir  les  biens 
de  celui-ci. 

60  Le  prodigue  ne  peut  surenchérir  sans  Tassistance  de  son 
conseil  judiciaire. 

7<»  Le  créancier  inscrit  chargé  de  vendre  les  immeubles  de 
son  débiteur  4ie  peut  les  surenchérir. 

8°  L'avoué,  créancier  inscrit,  ayant  occupé  dans  l'instance  en 
licitation,  peut  surenchérir. 

90  De  même  les  Juges  composant  la  chambre  qui  a  statué  sur 
la  validité  de  la  surenchère. 

89.  10*»  L'acquéreur  d'un  immeuble  ne  peut  surenchérir  lorsqu'il  est 

créancier  inscrit 
PO.  Il®  Le  vendeur  ne  peut  surenchérir. 

91.  12'»  Une  personne  notoirement  insolvable  peut-elle  surenchérir? 

92.  13*  Les  établissements  publics  ne  peuvent  surenchérir  sans  auto 

risation  loi-squ**  celle-ci  leur  est  nécessaire  pour  acquérir. 

93.  14''  La  femme  mariée  ne  peut  surenchérir  sans  l'autorisation  mari- 

tale. 
94    Dans  quel  cas  une  autorisation  ou  une  assistance  postérieure  &  1 1 
réquisition  régularisent- elles  la  nullité? 

§  4.  Des  aliénations  susceptibles  de  surenchère, 

95.  La  surenchère  peut  ôtre  provoquée  à  la  suite  de  toute  aliénation 

volontaire. 

96.  Applications  du  principe. 

1»  La  vente  à  réméré  est  susceptible  de  surenchère. 

2°  11  en  est  de  même  de  la  vente  sur  conversion  de  saisie 
réelle  alors  que  la  conversion  n'a  lieu  qu'après  la  transcription 
de  la  saisie.  Dissentiment  avec  Dalloz. 

30  Quid  de  la  vente  sur  folle  enchère  ? 

Renvoi. 
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4"  Kexpropriation  poar  canse  d*utilité  publique  n'est  pas  sus- 
ceptible de  sureuchère. 

5"  Dans  quelles  conditions  les  ventes  en  vertu  de  la  loi  du 
12  juin  1816,  des  articles  970  et  1001  du  code  de  procédure  civile 
et  autres  en  vertu  des  décisions  Judiciaires  sont  ou  non  suscep- 
tibles de  surenchère. 

6^  La  vente  en  vertu  de  la  clause  de  voie  parée  n*est  pas  sus- 
ceptible de  surenchère. 

7»  Ni  l'adjudication  à  la  suite  de  surenchère. 

§  5.  Quels  biens  peuvent  être  Vobjet  de  la  surenchère. 

97    Principe. 

98.  Application.  Biens  pouvant  être  surenchéris. 

10  Immeubles  par  nature;  mines,  carrières. 

29  Les  immeubles  par  destination  ou  incorporation  avec  le 
fond. 

Quid  s*il8  ont  été  détachés  du  fond  ?  Distinction  entre  lesim- 
meubles  par  destination  ou  par  incorporation. 

^  Droits  d'usufruit,  d^emphytéose  ou  de  superficie. 

99.  Biens  ne  pouvant  être  surenchéris. 

1^  Droits  d'usage  et  d'habitation. 

20  Quid  d'un  droit  de  servitude? 

3^  Les  actions  immobilières  et  Thypothèque  elle-mémf». 

100.  Comment  s'exerce  le  droit  de  surenchère  lorsque  Ihypothéqtie 

frappe  une  part  indivise. 

1^  Lorsque  la  part  du  débiteur  a  été  déterminée  lors  de  la 
constitution  d'hypothèque. 

2^  Lorsque  cette  part  a  été  ventilée  dans  la  notification  aux 
fins  de  purge.  La  surenchère  ne  peut  porter  sur  la  totalité  en  ce 
cas  ;  jurisprudence  contraire  de  la  cour  de  Besançon. 

3**  Lorsque  la  part  du  débiteur  ne  se  trouve  déterminée  ni  dans 
Tacte  constitutif  de  l'hypothèque,  ni  dans  la  notification  aux  fins 
de  purge. 

101.  De  la  surenchère  d'un  immeuble  hypothéqué  avec  d'autres  immeu- 

bles, mais  vendu  isolément. 

Lorsque  la  valeur  de  cet  immeuble  ne  couvre  pas  l'hypothèque, 
le  créancier  inscrit  peut-il  s'opposer  à  ce  que  l'acquéreur  pro- 
cède à  la  purge  ? 

102.  LorFque,*  parmi  les  créanciers  inscrits,  les  uns  ont  une  ins'^rip- 

tion  générale,  les  autres  une  inscription  spéciale  sur  des  biens 
vendus  simultanément  et  pour  un  prix  global,  la  ventilation 
profite-telle  aux  premiers,  et  ceux-ci  peuvent-ils  surenchérir  un 
des  immeubles  seulement  ? 
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§  6.  Délai  de  la  surenchère. 

103.  Gomment  le  délai  est  compté;  le  Joar  delà  notification  ny  est  pas 

compris,  mais  bien  celui  de  Téchéance,  lors  même  que  celui-ci 
serait  un  jour  férié. 

104.  Comment  le  délai  est  compté  lorsque  les  créanciers  inscrits  ont 

reçu  leur  notification  à  des  dates  différentes?  Controverse. 

105.  Augmentation  du  délai  à  raison  des  distances.  On  ne  tient  pas 

compte  des  fractions  moindres  de  cinq  myriamétres. 

106.  Kaugmentation  n'est  pas  doublée  lorsqu'il  y  a  lieu  à  voyage. 

107.  Quid  lorsque  le  créancier  inscrit  est  domicilié  A  Tétranger. 

108.  Les  créanciers  inscrits  peuvent- ils  surenchérir  avant  queTacqué 

reur  ait  signifié  son  titre  f 

§  7   Formalités  de  la  surenchère, 

109.  A  qui  la  réquisition  de  surenchère  doit  être  notifiée. 

l»  Elle  ne  doit  pas  être  notifiée  aux  créanciers  inscrits. 

2^  Chacun  des  nouveaux  propriétaires,  etc.,  doit  recevoir  une 
copie,  même  ]orsqu*ils  sont  indivis  et  solidaires. 

30  Pareillement,  lorsque  des  acquéreurs  solidaires  ont  notifié 
la  purge  par  un  même  exploit  ou  sont  des  époux. 

1 10.  Où  la  réquisition  doit-elle  être  signifiée  si  l'acquéreur  a  constitué 

avoué  dans  la  notification  aux  fins  de  purge? 

111.  Qaand  plusieurs  acquéreurs  ont  fait  la  même  élection  de  domi> 

elle,  il  faut  notifier  autant  de  copies  qu'il  y  a  d'acquéreurs. 

112.  Pourquoi  la  réquisition  doit  être  notifiée  au  précédent  proprié- 

taire et  au  débiteur  principal. 

113.  Elle  ne  doit  pas  être  signifiée  à  la  caution. 

Quid  du  commandé  solidairement  tenu  avec  le  command  dé- 
claré ? 

114.  Du  cas  où  plusieurs  personnes  possèdent  coxgointement  l'une  ou 

l'autre  des  trois  qualités. 

115.  De  l'incapacité  de  celui  auquel  la  réquisition  doit  être  notifiée. 

1^  Le  surenchérisseur  doit  s'enquérir  de  la  capacité. 
20  Combien  faut- il  de  copies  : 

A    Lorsque  plusieurs  incapables  ont  le  même  tuteur? 
'  B.  Lorsque  la  réquisition  doit  être  notifiée  à  une  femme 
mariée? 

116.  Le  nouveau  propriétaire  doit- il  notifier  aux  créanciers  inscri*  s 

les  changements  d'état  qui  surviennent  après  la  notification  aux 
fins  de  purge  ? 

117.  La  réquisition  doit  être  faite  dans  la  forme  des  exploits  d'ajour- 

nement. 

118.  Elle  doit  être  faite  à  personne  ou  domicile,  ou  au  domicile  élu. 

En  cas  de  constitution  d'avoué  dans  la  notification  aux  fins 
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de  purge,  la  réquisition  peut-elle  ôtre  signifiée  chez  cet  avoaéf 
IIU.  La  réquisition  ne  doit  pas  éti*e  notifiée  par  huiâsier  commis. 
liO.  Mentions  que  la  réquisition  doit  contenir. 
10  Constitution  d'avoué. 

29  Soumission  de  porter  le  prix  à  un  vingtième  en  sus.  Renvoi. 
3*  Offre  de  la  caution.  Renvoi. 

4<>  Assignation  pour  la  réception  de  la  caution.  Ai*t.  93  de  la 
loi  de  1854. 

A.  Rédaction  vicieuse  de  Tarticle.  Objet  de  l'assignation. 

B.  Ce  que  Tassignation  doit  demander  lorsqu'une  caution 
personnelle  est  offerte  et  lorsque  la  caution  est  remplacée 
par  la  consignation  du  vingt- cinquième  du  prix  ou  par  une 
offre  d'hypothèque. 

C.  L'assignation  a  aussi  pour  objet  la  nomination  d'un 
notaire. 

D.  Elle  ne  doit  pas  demander  le  dépôt  du  cahier  des 
charges  dans  l'étude  du  notaire  commis,  ni  provoquer  un 
débat  sur  le  cahier  des  charges. 

E.  L'assignation  doit  être  donnée  devant  le  tribunal  de  la 
situation  deTimmenble  surenchéri,  lors  môme  que  la  vente 
primitive  a  eu  lieu  en  dehors  de  l'arrondissement 

121.  Du  délai  de  comparution. 

A.  Délai. 

B.  Le  délai  est  franc.  Est- il  augmenté  à  raison  des  dis- 
tances? 

C.  Délai  de  l'assignation  à  un  échange. 

D.  Quid  s'il  n'y  a  pas  jour  d'audience  à  l'expiration  du 
délai. 

E.  L'assignation  peut  être  donnée  devant  la  chambre  de 
vacation. 

F.  De  l'assignation  donnée  &  moins  de  trois  jours. 
(r.  Le  président  peut-il  abréger  ce  délai  t 

S,  De  l'assignation  donnée  à  un  délai  de  plus  de  trois  jours. 

122.  La  réquisition  de  surenchère  doit  contenir  : 

5«  Copie  du  certificat  de  consignation. 
6<>  Copie  de  la  procuration. 

A.  Elle  doit  être  expresse. 

B.  Doit-elle  être  en  forme  authentique  ? 

C%HIle  ne  peut  être  donnée  à  l'huissier  chargé  de  notifier 
la  réquisition. 

D,  Faut- il  copie  de  la  procuration  du  tiers  surenchéris- 
seur? 

E,  La  copie  des  autorisations  n'est  pas  requise. 

123.  De  la  signature  de  l'original  et  de  la  copie  par  le  requérant  ou  son 

fondé  de  pouvoirs. 
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A,  Quid  s'ils  ne  savent  signer? 

B,  L'exploit  doit  contenir  mention  de  la  signature. 

C,  Les  signataires  ne  doivent  pas  parafer  les  renvois. 

2).  Qui  doit  signer  lorsqu'un  établissement  public  ou  une 
société  commerciale  surenchérit. 
1«  Signature  par  le  tiers  enchérisseur. 
2^  Signature  par  l'huissier. 
30  Sanction. 

§  8.  Taitx  de  la  surenc?ière. 

124.  Pourquoi  la  loi  impose  au  surenchérisseur  Tobligation  de  porter 

le  prix  à  un  vingtième.  Variations  que  le  taux  de  la  surenchère  a 
subies. 

125.  Sur  quoi  la  surenchère  doit  porter. 

126.  Doit-elle  porter  sur  les  intérêts  depuis  la  vente? 

127.  Les  fermages  anticipât! vement  reçus  par  le  vendeur  ne  font  point 

partie  du  prix. 

128.  Quid  si  l'acquéreur  a  négligé  d*évaluer  les  charges? 

129.  Le  surenchérisseur  peut-il  se  plaindre  d'une  évaluation  exagérée 

des  charges? 
130    La  soumibsion  doit  être  faite  sans  déduction  préjudiciable  aux 
créanci'^rs. 

131.  La  soumission  doit  être  faite  en  termes  généraux,  sans  être  tra- 

duite en  un  total  numérique. 

132.  Les  erreurs  de  calcul  dans  la  soumission  ne  préjudicient  pas  au 

surenchérisseur,  pourvu  qu'elles  soient  accompagnées  de  la  sou- 
mission du  vingtième  en  sus. 

§  9.  De  Voffre  de  caution, 

133.  Pourquoi  le  surenchérisseur  doit  olTrir  caution 

134.  La  solvabilité  notoire  du  surenchérisseur  ne  le  dispense  pas  de 

cette  obligation. 

135.  Elle  incombe  même  &  l'Ëtat  et  aux  établissements  publics.  Con- 

troverse. 
13G.  Conditions  que  le  fldéjusseurdoit  réunir  S 1  solvabilité  s'apprécie 

d'après  ses  immeubles. 
137.  Peut-on  tenir  compte,  dans  cette  appréciation,  îles  immeubles 

indivis? 
138    Les  immeubles  de  la  caution  ne  doivent  pas  être  libres. 

139.  Ni  situés  dans  le  ressort  de  la  cour  d'appel  où  la  caution  est 

offerte. 

140.  Le  surenchérisseur  peut  présenter  un  cautionnement  fourni  par 

plusieurs  Ûdéjusseurs. 
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141.  La  caution  doit  être  domiciliée  dans  le  ressort  de  la  cour  d'appe! 

où  la  surenchère  est  requise.  Une  élection  de  domicile  dans  le 
ressort  est  insuffisante. 

142.  A  quel  moment  la  caution  doit-elle  être  domiciliée  dans  le  res- 

sort t 

143.  Quid  lorsque  le  surenchérissear  a  préflenié  plusieurs  cautions  t 

144.  La  caution  peut  être  remplacée  par  un  nantissement  en  rentes 

sur  rËtat. 

145.  On,  en  créances  privilégiées,  chirographaires  et  autres  valeurs. 

Jurisprudence  française  contraire. 
146    Ou  par  une  hypothèque  sur  les  biens  du  surenchérisseur,  depuis 
la  loi  du  15  décembre  1851. 

147.  La  caution  personnelle  ou  hypothécaire  peut  être  remplacée  par 

la  consignation  équivalente  au  vingt -cinquième  de  la  suren  ;hère. 
Cette  consignation  vaut  nantissement  de  la  somme. 

148.  La  coDsignation  peut  être  faite  en  billets  de  la  Banque  Nationalei 

mais  non  en  rentes  sur  l'Ëiat  ou  autres  valeurs  analogues. 

149.  Le  surenchérisseur  peut  combiner  les  trois  modes  de  garantie. 
ir.O.  La  caution  peut  justifier  de  sa  solvabilité  en  consignant. 

151.  De  Tobligation  de  donner  caution,  lorsque  le  requérant  présente 

un  tiers  surenchérisseur. 

Le  requérant  n'en  est  pas  moins  tenu  d*offrir  caution;  laméme 
obligation  incombe  au  tiers  surenchérisseur. 

152.  Le  tiers  surenchérisseur  ne  peut  être  caution. 

153.  L'associé  peut  il  être  caution  lorsque  la  surenchère  est  faite  par 

une  société. 

154.  Comment  doit  s'établir  la  solvabilité  de  la  caution  : 

1"  Lorsqu*elle  est  personnelle. 

L'article  518  du  code  de  procédure  civile  n'est  pas  applicable 
au  cas  de  surenchère. 

Inconvénients  du  système  établi. 

Comment  la  loi  de  1841  y  a  remédié  en  France. 

La  propriété  des  immeubles  doit  être  établie  par  titres,  mais 
non  leur  valeur.  Comment  cette  valeur  peut  être  déterminée. 

155.  Comment  doit  s'établir  la  solvabilité  de  la  caution  : 

2^*  Lorsqu  elle  est  réelle. 

A .  Caution  hypothécaire. 

B.  Nantissement. 

C.  Consignation  d'espèces. 

15C.  La  production  de  titres  justifiant  la  solvabilité  de  la  caution  ne 
doit  pas  être  faite  avant  l'audience. 

loi.  Il  en  est  autrement  de  la  consignation  des  25  p  c.  delà  surenchère. 

158    L'acte  de  réquisition  doit  dé>igner  nominativement  la  caution. 

159.  Ce  qu'il  doit  contenir  lorsque  la  caution  est  hypothécaire  ou  con- 
siste en  un  nantissement. 
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160.  Id.  en  cas  de  consignation  d'une  somme  équivalente  au  vingt- 

cinquiôme  du  prix. 

161.  Le  surenchérisseur  qui  a  offert  une  caution  insuffisante  peut-il  la 

compléter  et  comment? 

162.  Peut-il  compléter  la  caution  insuffisante,  après  respiration  du 

délai  de  quarante  jours,  pourvu  qu'il  n'ait  pas  été  prononcé  sur 
la  validité  de  la  caution  f 

163.  Quid  si  la  caution  solvable  au  moment  où  elle  est  offerte  devient 

insolvable  plus  tard  ? 

164.  Ou  si  la  caution  insolvable  devient  solvable. 

165.  Du  décès  de  la  caution. 

166.  Si  la  caution  offerte  se  retire,  le  surenchérisseur  peut-il  la  rem- 

placer par  une  autre  caution  ou  une  autre  garantie? 

167.  La  procédure  à  suivre  pour  compléter  ou  remplacer  la  caution 

primitivement  offerte  est  la  même  que  pour  celle-ci. 
Jurisprudence  contraire  de  la  cour  de  cassation. 

168.  La  caution  offerte  ne  doit  faire  sa  soumission  qu'après  sa  récep- 

tion. Inconvénients. 

§  10.  La  procédure  en  validité  et  en  réception  de  la  caution 

doit  être  demandée. 

169   La  procédure  ne  doit  pas  être  poursuivie  À  la  requête  du  tiers 

enchérisseur. 
170.  La  validité  de  la  surenchère  doit  être  poursuivie  contre  : 

l»  Le  nouveau  propriétaire. 

^  Le  précédent  propriétaire. 

Quid  s'il  y  avait  plusieurs  cédants? 

3^  Le  débiteur  principal. 
171    Copie  de  l'assignation  ne  doit  pas  être  donnée  au  bourgmestre. 

172.  La  procédure  est  sommaire  et  urgente. 

Elle  peut  être  introduite  devant  la  chambre  de  vacations  sans 
autorisation  du  tribunal. 
Le  défendeur  peut  demander  communication  des  titres. 

173.  I/assignation  doit   être  donnée   dans   la  forme  ordinaire  des 

exploits  d'ajournement. 

174.  La  cause  ne  doit  pas  être  communiquée  au  ministère  public. 

175.  Le  Jugement  n'est  pas  susceptible  d'opposition  ;  il  peut  être  atta- 

qué par  la  voie  de  l'appel  en  certains  cas. 

COMMENTAIRE. 

1.  Le  titre  \\  de  la  Surenchère  sur  aliénation  volon- 
taire  de  la  loi  du  15  août  1854  ne  se  borne  pas  à 
régler  les  formes  de  la  revente  par  suite  de  surenchère . 
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Plusieurs  de  ses  articles,  notamment  son  article  93, 
complètent  les  dispositions  de  la  loi  hypothécaire  du 
16  décembre  1851,  relatives  à  la  surenchère.  Dans 
cet  état  de  choses,  un  commentaire  qui  se  bornerait 
aux  seules  dispositions  du  titre  II  de  la  loi  de  1854 
présenterait  un  exposé  incomplet  et  parfois  incompré- 
hensible de  la  législation  sur  la  matière  ;  l'interpréta- 
tion de  plusieurs  dispositions  dépend  souvent  du  sens 
que  l'on  attribue  aux  dispositions  de  la  loi  hypothé- 
caire. 

D'un  autre  côté,  la  matière  de  la  surenchère  se  rat- 
tache par  les  liens  les  plus  intimes  à  celle  de  la  purge. 
La  surenchère  n'est  que  l'exception  que  le  créancier 
hypothécaire  oppose  à  la  purge  provoquée  par  le  nou- 
veau propriétaire.  C'est  sur  le  prix  principal,  les 
charges  ou  la  valeur  déclarées  dans  la  sommation  aux 
fins  de  purge  que  la  surenchère  est  faite;  cest  la  date 
de  cette  sommation  qui  fait  courir  le  délai  pour  suren- 
chérir. 

Pour  présenter  un  travail  complet  sur  la  matière  et 
pour  justifier  certaines  solutions  que  nous  donnons  à 
des  questions  soulevées  par  les  dispositions  du  titre  II 
de  la  loi  de  1854,  nous  n'avons  pu  nous  borner  à  en 
expliquer  les  textes.  Nous  avons  jugé  nécessaire  de 
présenter  l'ensemble  de  la  législation  sur  les  droits 
réciproques  de  l'acquéreur  et  du  créancier  hypothé- 
caire. A  vrai  dire,  la  purge  et  la  surenchère  ne  for 
ment  qu'une  matière. 
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CHAPITRE  PREMIER. 
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§  P'.  Notions  générales. 

2.  La  purge  est  un  moyen  accordé  au  tiers  détenteur 
d*un  immeuble  d'affranchir  celui-ci  des  privilèges  et 
hypothèques  dont  il  était  grevé  au  moment  de  son  acqui- 
sition, en  offrant  aux  créanciers  inscrits,  dans  les 
formes  et  les  délais  de  la  loi,  la  valeur  intégrale  de  cet 
immeuble. 

Le  privilège  immobilier  et  Thypothèque  suivent 
l'immeuble  sur  lequel  ils  sont  inscrits  en  quelques 
mains  qu'il  passe.  (Loi  hyp.,  art.  86.)  Le  créancier 
privilégié  ou  hypothécaire  peut  poursuivre  l'expro- 
priation forcée  de  l'immeuble  sur  le  tiers  détenteur 
comme  sur  le  débiteur  personnellement  tenu,  et  à  cette 
fin,  il  peut  mettre  celui-ci  en  demeure  de  délaisser 
l'immeuble. 

Pour  conserver  l'immeuble  acquis  et  le  mettre  à 
l'abri  de  toute  poursuite  en  expropriation,  deux  voies 
soni  ouvertes  au  tiers  détenteur. 
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Il  peut  payer  purement  et  simplement  tous  les  inté- 
rêts et  capitaux  exigibles,  ce  qui  le  subroge  ipso  jure 
aux  droits  des  créanciers  hypothécaires  vis-à-vis  de  son 
vendeur  qui  a  déjà  reçu  le  prix.  (Loi  hyp.,  art.  98; 
c.  civ.,  art.  2168  et  art.  1251,  2^ 

S'il  n*a  point  encore  payé  le  prix  au  vendeur,  ou  s'il 
a  acquis  Timmeuble  par  échange  ou  donation,  il  peut 
le  libérer  en  en  of&ant  aux  créanciers  inscrits,  dans  les 
formes  déterminées  par  la  loi,  le  prix  ou  Tévaluation. 
C'est  ce  mode  de  libération  qui  est  appelé  la  purge, 
le  purgement. 

3.  Aux  termes  de  l'article  98  de  la  loi  hypothécaire, 
l'acquéreur  qui  ne  procède  pas  à  la  purge  est  tenu  de 
délaisser  l'immeuble  hypothéqué,  sinon  de  payer  les 
intérêts  et  capitaux  exigibles.  Beaucoup  d'auteurs, 
Zacharise  entre  autres  (i),  considèrent  cette  obligation 
de  délaisser  ou  de  payer  comme  une  obligation  alter- 
native ;  tel  était  incontestablement  son  caractère  sous 
l'empire  du  code  civil,  dont  l'article  2168  disait  :  «  le 
tiers  détenteur  est  tenu...  ou  de  payer  les  intérêts  et 
capitaux  exigibles...  ou  de  délaisser  l'immeuble  hypo- 
théqué 9».  On  a  déjà  vu  (2)  que  la  rédaction  différente 
de  l'article  98  qui  remplace  larticle  2168  du  code  civil, 
telle  qu'elle  est  expliquée  dans  le  rapport  de  M.  Leliè- 
vre,  laisse  au  moins  planer  un  doute  à  ce  sujet.  Sous 
l'empire  de  notre  loi  hypothécaire,  il  est  plus  correct 
de  dire  que  l'obligation  de  délaisser  constitue  l'obliga- 
tion principale  de  l'acquéreur  (tiers  détenteur)  envers 
les  créanciers  inscrits  et  que  le  payement  par  lui  de  la 
dette  de  son  cédant  est  plutôt  in  facuUate  solutionis, 

a)  §287,4. 

{%  Article  14.  Comm.,  n»  60 
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Cela  est  plus  conforme  aux  principes.  Le  tiers  acqué- 
reur n'est  pas  le  débiteur  personnel  du  créancier  hypo- 
thécaire; celui-ci  ne  peut  donc  le  mettre  en  demeure 
de  payer  ce  qui  lui  est  dû  par  le  cédant;  mais  son  titre 
de  créancier  hypothécaire  lui  confère  un  autre  droit 
vis-à-vis  du  tiers  détenteur,  celui  de  le  mettre  en 
demeure  de  délaisser  l'immeuhle  qui  constitue  son 
gage  pour  quil  en  poursuive  la  vente  par  autorité  de 
justice. 

4.  La  purge  a  pour  but  principal  la  libération  de 
rimmeuble.  La  loi  range  parmi  les  modes  d'extinction 
des  privilèges  et  hypothèques  Taccomplissement  des 
formalités  et  conditions  prescrites  aux  tiers  détenteurs 
pour  purger  les  biens  par  eux  acquis.  (Loi  hyp., 
art.  108,  4^) 

La  purge  peut  encore  avoir  pour  but,  de  mettre 
Tacquéreur  à  l'abri  de  l'action  résolutoire  que  la  loi 
accorde,  en  certains  cas  au  vendeur,  à  l'échangiste  et 
au  donataire.  La  notification  aux  fins  de  purge  met  les 
créanciers  ayant  à  la  fois  privilège  et  l'action  résolu- 
toire en  demeure  d'opter,  dans  les  quarante  jours,  entre 
ces  deux  droits  et,  si  le  créancier  opte  pour  l'action 
résolutoire,  elle  le  met  en  demeure  d'intenter  celle-ci  en- 
déaiisles  dix  jours.  (Loi  hyp.,  art.  114.) 

5.  La  purge  s'exerce  tantôt  par  voie  d'action,  tantôt 
par  voie  d  exception. 

Lorsque  l'acquéreur,  sans  être  inquiété  par  les 
créanciers  inscrits,  ofire  spontanément  à  ceux-ci  la 
valeur  de  l'immeuble  pour  le  mettre  à  l'abri  de  leurs 
poursuites  en  éteignant  leurs  hypothèques,  la  notifica- 
tion renfermant  cette  ofire  constitue  l'exercice  d'une 
action  personnelle  et  mobilière.  La  demande  n'aboutit 


DE  LA  SURENCHÈRE,  ETC.  (ART.  93).  25 

pas  à  un  jugement,  il  est  vrai,  chaque  fois  que  les 
créanciers  inscrits  y  acquiescent,  soit  formellement, 
soit  tacitement  en  laissant  s*écouler  le  délai  légal  sans 
requérir  la  surenchère  ;  elle  n'en  constitue  pas  moins 
une  action.  Pour  exercer  une  action,  il  ne  faut  pas 
nécessairement  poursuivre  son  droit  devant  les  tribu- 
naux, provoquer  un  jugement  ;  on  exerce  encore  une 
action,  lorsqu'on  poursuit  son  droit  par  les  voies  judi- 
ciaires, en  vertu  d'un  jugement  ou  d'un  acte  authentique 
en  forme  exécutoire. 

6.  La  purge  n'a  pas  toujours  le  môme  caractère; 
celui-ci  diffère  selon  qu'elle  a  lieu  à  la  suite  d'une  acqui* 
sitionàtitre  onéreux  ou  d'une  acquisition  à  titre  gratuit. 

P  A.  Lorsque  la  purge  a  lieu  à  la  suite  d'une  vente, 
elle  constitue  un  acte  d'administration.  L'acheteur,  en 
procédant  à  la  purge,  ne  contracte  pas  une  dette  nou' 
velle  ;  il  ne  s'oblige  point.  La  vente  l'avait  constitué 
débiteur  du  prix  ;  au  lieu  de  payer  ce  prix  au  vendeur, 
l'acheteur  profite  du  bénéfice  de  la  purge,  pour  l'oflFrir 
aux  créanciers  hypothécaires  ;  il  éteint  ainsi  les  hypo- 
thèques dont  l'immeuble  acheté  est  grevé  et  le  met  à 
l'abri  de  toute  poursuite  en  expropriation  forcée.  La 
purge  alors  consolide  son  droit  de  propriété,  sans 
aucun  sacrifice  de  sa  part,  rien  qu'en  payant  aux  créan- 
ciers inscrits  plutôt  qu'au  vendeur;  elle  n'oblige  pas 
l'acheteur,  elle  le  libère  de  son  obligation  comme  tiers 
détenteur  envers  les  créanciers  hypothécaires. 

B.  Ce  caractère  ne  change  pas,  lorsque,  outre  le 
prix  en  monnaie,  l'acheteur  s'est  obligé  à  certaines 
charges.  Celui-ci,  il  est  vrai,  modifie  alors  la  nature 
primitive  de  son  obligation,  en  ce  qui  concerne  les 
charges.  Il  n'offre  pas  de  prester  celles-ci  aux  créan- 
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ciers  inscrits,  il  en  offre  la  valear,  ce  qui  est  une  chose 
tonte  différente  ;  débiteur  des  chaînes  envers  le  ven- 
deur, il  devient  débiteur  de  leur  valeur  envers  les 
créanciers  hypothécaires.  Il  y  a  donc  ici  plus  qu  une 
subrogation  de  créances  pure  et  simple  ;  il  y  a  substi- 
tution d*une  créance  nouvelle  à  la  créance  primitive. 
JTai  acheté  un  bien,  moyennant  10,000  francs  plus  une 
prestation  annuelle  de  denrées  pendant  un  certain 
temps;  en  faisant  la  purge  par  l'offre  de  payer  les 
10,000  francs  plus  5,000  pour  la  valeur  de  la  charge, 
je  substitue  une  dette  d'une  somme  certaine  et  liquide 
envers  les  créanciers  hypothécaires  à  la  dette  de  la 
prestation  de  denrées  dont  j'étais  redevable  envers 
mon  vendeur. 

Nous  disons  que,  même  dans  ce  cas,  la  purge  n'est 
qu'un  acte  de  simple  administration.  Sans  doute,  l'éva- 
luation des  charges  est  une  opération  délicate,  le  tiers 
détenteur  peut,  par  une  évaluation  exagérée,  compro» 
mettre  ses  intérêts,  payer  un  prix  trop  élevé,  comme 
il  peut,  par  une  évaluation  trop  modérée,  s'exposer  à 
une  surenchère.  Mais  ce  n'est  pas  lors  de  la  notifica- 
tion en  purge  que  cette  évaluation  se  fait  pour  la  pre- 
mière fois  par  le  tiers  détenteur.  Lorsqu'il  a  acquis  le 
bien,  moyennant  les  charges,  il  a  dû  nécessairement 
se  rendre  compte  de  l'importance  de  celles-ci,  il  a  dû 
les  évaluer.  Dès  lors,  l'évaluation  des  charges  dans  la 
notification  en  purge  n'est  que  la  répétition  de  cette 
évaluation  déjà  faite  au  moment  de  la  vente.  Si  cette 
évaluation  de  l'acheteur  est  au-dessus  ou  au-dessous 
de  la  valeur  réelle  des  charges,  c'est  lors  de  la  vente 
qu'a  été  commise  cette  erreur  qui  se  reproduit  lors  de 
la  notification  en  purge. 
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C.  Les  mâmes  considérations  s'appliquent  à  la  vente 
moyennant  une  rente  viagère.  La  nature  de  la  dette 
change.  L'acheteur,  primitivement  débiteur  de  la  rente 
viagère  envers  le  vendeur,  devient,  par  leflfet  de  la 
purge,  débiteur  de  sa  valeur  envers  les  créanciers  hy- 
pothécaires. Mais  ce  n'est  pas  lors  de  la  notification 
en  purge  qu'il  a  dû  procéder  pour  la  première  fois  à 
cette  évaluation,  c'est  au  moment  de  la  vente.  Offrir 
le  montant  de  cette  évaluation  ne  dépasse  pas  les 
bornes  d'un  acte  d'administration. 

2^  La  purge  n'a  plus  le  caractère  d'un  acte  d'admi- 
nistration dans  l'échange  pur  et  simple  d'un  immeuble 
grevé  contre  un  immeuble  non  grevé.  L'échangiste 
acquéreur  de  l'immeuble  grevé,  qui  fait  la  purge  pour 
le  soustraire  aux  poursuites  des  créanciers  inscrits 
offre  une  seconde  fois  à  ceux-ci  la  valeur  de  l'immeu- 
ble, qu'il  a  payée  à  son  codchangiste  par  la  cession  de 
l'immeuble  reçu  en  échange  par  celui-ci.  Il  se  trouve 
dans  la  môme  situation  qu'un  acheteur  qui  aurait  im- 
prudemment payé  le  prix  au  vendeur  et  qui  plus  tard 
devrait  l'offrir  de  nouveau  aux  créanciers  inscrits. 

Il  en  serait  autrement  si  l'échange  avait  lieu  avec 
soulte  et  si  le  coéchangiste  débiteur  de  la  soulte,  affec- 
tait celle-ci  à  la  purge. 

3**  La  purge  cesse  encore  d'être  un  acte  de  simple 
administration  lorsqu'elle  est  la  suite  d'une  donation. 
Tandis  que  l'acheteur  est  tenu  du  prix  envers  le  ven- 
deur, le  donataire  n'est  tenu  à  rien  envers  le  donateur, 
sauf  le  cas  exceptionnel  de  la  donation  onéreuse.  Le 
donataire  donc,  en  offrant  aux  créanciers  inscrits  la 
valeur  de  l'immeuble  qui  lui  a  été  donné,  pour  éteindre 
les  hypothèques  qui  le  grèvent,  convertit  en  acquisition 
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onéreuse  son  acquisition  primitivement  gratuite;  il  no 
conserve  la  propriété  de  l'immeuble  donné  que  parce 
qu'il  en  paye  la  valeur  aux  créanciers  hypothécaires 
jusqu'à  concurrence  de  leurs  inscriptions.  Comme  tiers 
détenteur,  il  n'était  tenu  envers  ceux-ci  qu'à  délaisser 
l'immeuble,  si  le  donateur  ne  payait  pas  les  dettes 
hypothécaires  à  leur  échéance;  en  procédant  à  la 
purge,  il  s'oblige  personnellement,  envers  les  créan- 
ciers inscrits,  à  leur  payer  la  valeur  de  l'immeuble, 
objet  de  la  donation. 

Un  tel  acte,  d'après  nous,  dépasse  les  bornes  d'un 
acte  d'administration.  Il  ne  diffère  que  par  une  nuance 
d'un  acte  d'acquisition  à  titre  onéreux.  Le  donataire, 
en  faisant  la  purge,  n'achète  pas  l'immeuble  puisqu'il 
l'avait  déjà  acquis  à  titre  gratuit,  mais  il  n'en  reste 
propriétaire  paisible  que  moyennant  d'en  payer  la 
valeur  vénale.  Quelle  diflFérence  réelle  y  a-t-il  entre  la 
situation  de  celui  qui  achète  un  immeuble  au  prix  de 
10,000  francs  et  celui  qui  reçoit  en  donation  un  im- 
meuble valant  cette  somme  et  qui,  pour  faire  la  purge, 
l'offre  aux  créanciers  hypothécaires? 

7.  On  peut  distinguer  deux  espèces  de  purge,  la 
purge  spontanée  et  la  purge  provoquée. 

La  purge  est  spontanée,  lorsque,  avant  toutes  pour- 
suites et  pour  prévenir  celles-ci,  le  nouveau  propriétaire 
fait  la  notification  prescrite  par  l'article  1 10  de  la  loi 
hypothécaire.  La  purge  est  provoquée  lorsqu'elle  a 
été  précédée  d'une  sommation  de  délaisser  ou  de  payer 
par  un  créancier  inscrit,  faite  en  vertu  de  l'article  99 
de  la  loi  hypothécaire.  L'auteur  de  la  sommation,  il 
est  vrai,  ne  somme  pas  le  tiers  détenteur  de  purger, 
mais  en  le  sommant  de  délaisser,  il  fait  courir  le  délai 
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légal  de  la  purge  et  provoque  l'exercice  du  droit  de 
purge. 

Dans  la  purge  spontanée,  le  tiers  détenteur  agit 
comme  demandeur.  Il  demande  aux  créanciers  hypo- 
thécaires la  radiation  de  leurs  hypothèques,  moyen- 
nant l'offre  de  la  valeur  vénale  de  Timmeuble  qui  con- 
stitue la  garantie  de  leurs  créances.  La  libération  de 
l'immeuble  constitue  l'objet  de  son  action;  l'offre  du 
prix  constitue  le  moyen  d'atteindre  ce  but.  La  demande 
est  ainsi  une  demande  mobilière. 

Au  contraire,  dans  la  purge  provoquée,  le  tiers  dé- 
tenteur agit  comme  défendeur.  Un  des  créanciers 
inscrits  l'a  mis  en  demeure  de  délaisser  ou  de  payer 
le  montant  de  sa  créance,  et  c'est  en  termes  de  défense 
à  cette  demande  qu'il  procède  à  la  purge.  Vis-à-vis  de 
l'auteur  de  la  sommation,  la  purge  provoquée  constitue 
donc  une  défense  à  une  demande  immobilière;  une 
telle  sommation  constitue,  en  effet,  une  action  immo- 
bilière, puisqu'elle  a  pour  objet  la  possession  de  l'im- 
meuble grevé,  l'abandon  de  cette  possession  par  le 
tiers  détenteur. 

8.  Le  législateur  belge  voit  la  purge  d'un  œil  très- 
favorable.  Il  Ta  maintenue  non-seulement  dans  l'inté- 
rêt du  tiers  détenteur,  mais  dans  l'intérêt  de  l'agricul- 
ture et  de  la  propriété.  Cela  ressort  clairement  du 
rapport  de  M.  Lelièvre  à  la  chambre  des  représen- 
tants. «  Cette  mesure,  y  lit-on,  a  d'abord  l'avantage 
incontestable  de  rendre  plus  facile  la  circulation  des 
propriétés.  Sans  elle,  il  serait  impossible  de  tirer  parti 
d'un  immeuble  grevé  de  charges  excédant  sa  valeur. 
Cet  immeuble  serait,  pour  ainsi  dire,  placé  hors  du 
commerce,  et  le  délenteur,  qui  serait  exposé  à  en  être 
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dépouillé  d'un  moment  à  l'autre,  se  garderait  bien  d'y 
donner  les  soins  que  son  entretien  exige.  Les  propriétés 
rurales,  par  exemple,  seraient  complètement  négligées, 
au  grand  détriment  des  créanciers  hypothécaires.  » 

En  France,  M.  Persil  et  d'autres  jurisconsultes 
parlent  de  la  purge  en  termes  non  moins  favorables. 
«  C'est,  dit  M.  Persil,  un  expédient  équitable,  imaginé 
pour  rendre  l'immeuble  aliéné  aussi  net  et  aussi  liquide, 
dans  les  mains  du  nouveau  détenteur,  que  peut  l'être 
l'argent  qu'il  oâre  aux  créanciers  et  qui  est  destiné  à 
passer  dans  leurs  mains,  en  échange  du  droit  hypothé- 
caire qu'ils  ont  sur  l'immeuble.  En  deux  mots,  c'est  la 
substitution  de  l'argent  à  l'immeuble  faite,  sous  la 
garantie  de  la  loi,  autant  dans  l'intérât  de  la  conserva- 
tion des  gages  hypothécaires  que  pour  faciliter,  sans 
inconvénient  et  sans  danger,  la  circulation  des  pro- 
priétés immobilières.  Il  ne  faut  pas  un  grand  eflPort  de 
réflexion  pour  comprendre  que  ce  serait  frapper  tous 
les  immeubles  d'inaliénabilité  que  de  ne  pas  les  mettre, 
à  un  moment  donné,  dans  cet  état  de  complète  libéra- 
tion et  d'aflfranchissement  absolu  (i).  » 

L'institution  de  la  purge  a  rencontré  de  nombreux 
adversaires.  Elle  fut  déjà  l'objet  de  vives  attaques, 
pendant  les  travaux  préparatoires  du  code  civil  ;  elle 
fut  signalée  alors  comme  une  atteinte  au  droit  de  pro- 
priété dans  le  chef  des  créanciers  hypothécaires  ;  la 
purge,  disait-on,  prive  ceux-ci  de  leur  droit  hypothé- 
caire, affranchit  leur  gage,  lors  même  qu'ils  ne  sont  pas 
payés  ou  ne  le  sont  que  partiellement. 

Ces  critiques  se  sont  reproduites,  et  le  sort  de  la 

(1)  Rapport  dn  7  février  1847,  p.  114-120. 
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purge  a  été  de  nouveau  mis  en  question,  lors  de  l'éla- 
boration de  notre  loi  hypothécaire.  ^  Des  esprits  sé- 
rieux» dit  le  rapport  de  la  commission  extraparlemen- 
taire, attaquent  la  purge  dans  son  principe.  Les  uns 
Teulent  que  l'acquéreur  soit  placé  dans  l'alternative  de 
payer  intégralement  les  créances  affectées  sur  le  bien 
ou  de  le  délaisser.  Cela  reviendrait  à  dire  que  les 
biens  hypothéqués  pour  plus  que  leur  valeur  ne  pour- 
ront jamais  être  vendus,  et,  par  conséquent,  ne  pour- 
ront arriver  dans  la  main  qui  peut  les  faire  valoir  le 
mieux,  car  qui  voudra  sérieusement  acheter  un  bien 
avec  l'idée  de  le  délaisser  aussitôt? 

«  D'autres  ont  proposé  une  limitation  de  la  valeur 
susceptible  d'hypothèque  de  chaque  immeuble  ;  limite 
que  les  hypothèques  ne  pourraient  franchir  sans  cesser 
d'être  garanties;  valeur  que  le  vendeur  pourrait  se 
borner  à  payer  ou  à  consigner  pour  obtenir  une  libé- 
ration. Avec  le  caractère  purement  civil  et  nullement 
administratif  que  revôt  aujourd'hui  tout  notre  système 
hypothécaire,  conséquent  en  cela  avec  toutes  les  tra- 
ditions du  droit  depuis  Rome  jusqu'à  nous,  on  ne  con- 
çoit pas  comment  pourrait  se  faire  cette  évaluation  de 
chaque  immeuble,  sans  être  au-dessous  ou  au-dessus 
de  la  vérité  à  chaque  modification  du  domaine,  et  à 
chaque  instant  de  la  vie  sociale  ;  car  la  valeur  des 
immeubles  varie  à  tout  moment,  selon  une  foule  de 
circonstances  difficiles  à  apprécier;  elle  est  différente 
dans  l'esprit  de  chaque  personne  qui  recherche  l'im- 
meuble, différente  aussi  dans  l'imagination  du  déten- 
teur. Si  l'évaluation  est  trop  haute  et  que  le  bien  soit 
grevé  jusqu'au  niveau  de  cette  évaluation,  le  bien  sera 
invendable  en  fait.  Si  l'évaluation  est  trop  faible,  comme 
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dans  le  cadastre,  les  créanciers»  en  la  recevant,  seront 
lésés,  ou  l'évaluation  aura  pour  effet  d'empêcher  le 
détenteur  d'user  du  crédit  que  l'immeuble  pouvait  lui 
procurer,  eu  égard  à  sa  véritable  valeur  :  résultat 
d  une  gravité  excessive  ;  le  tout  pour  ne  savoir  se  rési- 
gner au  moindre  mal  de  la  purge  hypothécaire. 

«  D'autres  encore  voudraient,  à  l'instar  du  régime 
en  vigueur  en  Hollande,  n'admettre  à  l'espèce  de  béné- 
fice d'inventaire  du  tiers  détenteur  que  les  acquéreurs 
sur  une  adjudication  publique  où  les  créanciers  auraient 
été  appelés  à  concourir.  Ce  mode  de  purger,  selon  la 
commission,  n'offre  pas  aux  créanciers  les  garanties 
nécessaires;  car,  du  moment  qu'ils  n'ont  pas  un  intérêt 
personnel  à  acheter  le  bien  hypothéqué,  l'idée  qu'ils 
auront  de  la  valeur  de  ce  bien  les  empêchera  souvent 
de  se  déplacer  pour  aller  assister  à  la  vente,  dans  une 
prévision  très-éventuelle.  Il  leur  sera  très-difficile, 
sinon  impossible,  de  se  prononcer  à  Tinstant  même, 
l'instant  que  leur  débiteur  a  choisi.  En  matière  d'ex- 
propriation forcée,  où  tous  les  créanciers  sont  pour 
ainsi  dire  mis  en  cause  par  la  notification  du  placard, 
on  a  néanmoins  réservé  le  droit  de  surenchère  à  tout 
venant  (i). 

tf  Dans  le  système  du  code  civil, le  législateur  a  agi 
plus  sagement  en  donnant  au  créancier  quarante  jours 
pour  délibérer  sur  la  sommation  de  surenchérir.  D'ail- 
leurs, dans  le  système  dont  il  s'agit  ici,  comment  pour- 
rait-on appeler  à  la  vente,  par  une  notification  toujours 
antérieure  de  quelques  jours  à  la  vente,  les  créanciers 
non  inscrits  qui  peuvent  encore  s'inscrire  jusqu'à  la 

(1)  Ce  droit  de  sarenchôre  est  aboli  par  ]a  loi  du  15  août  1854. 
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transcription?  Comment  s'en  prendre  à  l'acquéreur  par 
vente  volontaire  de  la  forme  dans  laquelle  il  a  acquis 
et  qui  n  a  pas  dépendu  de  lui?  Ce  système  multiplie- 
rait les  ventes  publiques  au  delà  de  toute  nécessité  ;  et 
comme  ces  ventes  sont  les  plus  coûteuses,  il  serait 
peut-ôtre  pour  l'ensemble  du  pays  infiniment  plus  oné- 
reux que  le  régime  qu'il  prétend  remplacer  ;  il  pourrait 
surtout  rendre  pire  la  condition  des  propriétaires  obé- 
rés en  les  privant  de  la  liberté  et  des  avantages  de  la 
vente  de  la  main  à  la  main.  Qui  ne  sait  que,  par  une 
négociation  habile,  le  vendeur  est  souvent  à  même 
d'obtenir  de  son  acquéreur,  de  la  main  à  la  main,  un 
prix  plus  élevé  que  celui  qu'il  en  obtiendrait  dans  une 
vente  publique,  où  tout  est  livré  au  hasard,  surtout 
quand  il  est  notoire  que  le  débiteur  est  obéré  ?  » 

9.  Quoique  la  purge,  telle  qu'elle  est  instituée  au- 
jourd'hui, soit  une  institution  toute  moderne,  elle  a 
cependant  ses  racines  dans  l'ancien  droit  français. 
Sous  l'empire  de  celui-ci,  l'acquéreur  pouvait  purger, 
non-seulement  les  hypothèques,  mais  encore  les  autres 
droits  réels  et  les  servitudes  qui  grevaient  le  bien 
acquis.  Ce  résultat  était  obtenu  au  moyen  du  décret 
volontaire.  Le  décret  volontaire,  dit  Pothier,  est  un 
décret  par  lequel  l'acquéreur  d'un  héritage,  pour  pur- 
ger les  hypothèques  et  autres  droits  réels  créés  par 
ses  auteurs,  dont  il  n'a  pas  été  chargé,  se  le  fait  adju- 
ger sur  une  saisie  réelle  fictive  qu'il  fait  faire  de  cet 
héritage.  Il  est  appelé  volontaire,  parce  que  la  saisie 
de  l'héritage,  sur  laquelle  il  intervient,  se  fait  in  volen- 
tem  (i). 

(1)  Coutume  d'Orléans,  titre  XIX,  n»  166. 
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Lorsqu'un  acquéreur  craignait  de  ne  pas  avoir  ses 
sûretés»  dit  Guyot,  il  stipulait  ordinairement  qu'il 
pourrait  faire  un  décret  volontaire,  et  qu'il  ne  serait 
tenu  de  payer  le  prix  de  son  acquisition  qu'après  que 
le  décret  aurait  été  scellé  sans  aucune  opposition  sub- 
sistante. 

Pour  parvenir  à  ce  décret  volontaire,  on  passait 
une  obligation  en  brevet  d'une  somme  exigible  au  profit 
d'un  tiers,  qui  en  donnait  à  l'instant  une  contre-lettre, 
et  en  vertu  de  cette  obligation,  celui  qui  en  paraissait 
créancier  faisait  saisir  réellement  le  bien  dont  il  s'agis- 
sait et  en  poursuivait  la  vente. 

Les  formalités  de  ce  décret  étaient  les  mômes  que 
celles  du  décret  forcé,  si  ce  n'est  que  quand  le  décret 
volontaire  se  poursuivait  sur  l'acquéreur,  on  devait 
marquer  dans  la  procédure  quel  était  le  vendeur,  afin 
que  les  créanciers  fussent  avertis  de  former  leur  oppo- 
sition. 

L'adjudication  par  décret  volontaire  ne  faisait,  par 
rapport  au  vendeur  et  à  l'acquéreur,  qu'un  môme  titro 
qui  ne  leur  donnait  pas  plus  de  droits  qu'ils  n'en  avaient 
en  vertu  du  contrat.  Ainsi  quand  l'adjudication  était 
faite  à  un  prix  plus  haut  que  celui  du  contrat,  le  ven- 
deur ne  pouvait  pas  pour  cela  exiger  plus  que  le  prix 
porté  par  le  contrat;  mais  les  créanciers  opposants 
pouvaient  forcer  l'adjudicataire  à  payer  le  prix  sui- 
vant l'adjudication,  parce  que  le  contrat  ne  faisait  point 

leur  loi  (i). 

Le  décret  volontaire  constituait  une  procédure  longue 
et  dispendieuse,  très-onéreuse  surtout  pour  l'acqué 

(1)  Guyot,  Rép.,  vo  Décret, 
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reur.  Il  fut  aboli  par  Tédit  du  mois  de  février  1771 
(art.  37)  et  remplacé  par  les  Lettres  de  ratification. 
Celles-ci,  d'après  le  préambule  de  Tédit,  avaient  pour 
but  tf  d'ouvrir  aux  propriétaires  une  voie  facile  de  dis- 
poser de  leurs  biens,  et  aux  acquéreurs  de  rendre 
stable  leur  propriété  et  de  pouvoir  se  libérer  du  prix 
de  leur  acquisition,  sans  être  obligés  de  garder  long- 
temps leurs  deniers  oisifs  ?» .  Aux  termes  de  cet  édit, 
l'acquéreur  purgeait  son  immeuble  en  déposant  son 
titre  d'acquisition  au  greffe  du  bailliage  de  la  situation  ; 
le  greffier  était  obligé  d'inscrire,  dans  les  trois  jours 
du  dépôt,  dans  un  tableau  placé  à  l'auditoire,  un  extrait 
du  contrat  quant  à  la  translation  de  la  propriété  et  à 
ses  conditions.  Cet  extrait  devait  rester  exposé  pen- 
dant deux  mois,  avant  l'expiration  desquels  aucune 
lettre  de  ratification  ne  pouvait  être  obtenue  sur  le 
contrat.  Cette  publicité  donnée  au  contrat  équivalait 
à  une  interpellation  et  mettait  en  demeure  les  créan- 
ciers hypothécaires  ;  elle  faisait  supposer  que  ceux-ci 
avaient  eu  connaissance  de  la  vente  et  ne  leur  per- 
mettait plus  de  prétexter  de  cause  d'absence  ou  d'igno- 
rance. Pendant  ces  deux  mois,  tout  créancier  légitime 
du  vendeur  pouvait  se  présenter  au  greffe  et  y  faire 
une  soumission  de  faire  augmenter  le  prix  de  la  vente 
au  moins  d'un  dixième  du  prix  principal,  et,  dans  le 
cas  de  surenchère  par  un  autre  créancier  du  vendeur, 
d'un  vingtième  en  sus  du  prix  principal  par  chaque 
enchérisseur.  L'acquéreur  pouvait  conserver  l'objet 
vendu  en  fournissant  le  plus  haut  prix  auquel  il  avait 
été  porté.  Les  créanciers  et  tous  ceux  qui  prétendaient 
droit  de  privilège  ou  d'hypothèque,  à  quelque  titre  que 
ce  fût,  sur  les  immeubles  de  leur  débiteur,  étaient 
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tenus  dans  un  certain  délai  de  former  leur  opposition 
entre  les  mains  du  conservateur,  à  leflFet  de  conserver 
leurs  privilèges  et  hypothèques  lors  des  mutations  de 
propriété  des  immeubles  et  des  lettres  de  ratification 
prises  sur  la  mutation.  Le  défaut  d'opposition  entraî- 
nait déchéance  absolue  des  privilèges  et  des  hypothè- 
ques tant  à  l'égard  de  l'acquéreur  que  des  créanciers 
entre  eux  (art.  8  à  19  de  Tédit).  Ceux-ci,  dit  Guyot, 
sont  censés  avoir  remis  leurs  droits  par  une  présomp- 
tion juris  et  de  jure.  Leur  négligence  est  comparée  à 
la  fraude,  et  l'ignorance  qu'ils  allèguent  est  aux  yeux 
de  la  loi  si  crasse,  qu'elle  est  intolérable  (i). 

La  purge  était  également  connue  dans  l'ancien  droit 
belgique.  L'acquéreur  d'un  immeuble  purgeait  les  hy- 
pothèques et  autres  charges  qui  le  grevaient  en  deman- 
dant des  lettres  de  purge.  Ces  lettres,  délivrées  par  le 
prince,  devaient  être  entérinées.  Au  préalable,  l'acqué- 
reur devait  consigner  le  prix  de  l'immeuble  entre 
les  mains  de  la  justice.  Tous  les  créanciers  étaient 
ensuite  appelés.  L'entérinement  de  la  purge  était  suivi 
d'une  sentence  d'ordre  poursuivi  contre  les  créanciers 
qui  s'opposaient  à  la  distribution  des  deniers.  L'arti- 
cle 36  de  ledit  perpétuel  de  1611  disposait  à  ce  sujet 
comme  suit  :  «  Comme  souventes  fois  advient  qu'en  la 
vente  ou  charge  des  biens  immeubles,  les  vendeurs 
recèlent  les  charges  antérieures,  servitudes,  prohibi- 
tions d'aliéner  ou  autres  charges  ou  obligations  aux- 
quelles iceux  biens  se  trouvent  par  après  tenus  et 
affectez  au  grand  préjudice  des  achapteurs,  nous  per- 
mettons à  tous  ceux  ayant  acquis  de  tels  immeubles  et 

(l)  Rép,,  V*  Hypothèque,  p.  21. 
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soi  doubtant  de  tel  recèlement,  de,  à  leurs  despens, 
eux  pourveoir,  à  Tasseurance  de  leur  achapt,  de  noz 
lettres  de  purge,  consignant  le  prix  soubs  la  justice 
qu'appartiendra  et  faisant  appeler  à  cry  publicq  tous 
ceux  qui  pourroient  prétendre  quelque  droict  sur  les- 
dicts  biens,  et  ultérieurement  y  procéder  à  Tentérine- 
ment  desdictes  lettres,  selon  le  stil  de  tout  temps  sur 
ce  usité  es  quartiers  de  Lille  et  de  Tournay  qui  sera 
préfigé  et  explicqué  par  lesdictes  lettres  » . 

La  purge  telle  qu'elle  existe  aujourd'hui  fut  établie 
par  la  loi  du  11  brumaire  an  vn  ;  notre  loi  hypothé- 
caire Ta  suivie,  du  moins  dans  ses  grandes  ligues. 
D'après  les  articles  30  et  suivants  de  cette  loi,  lorsque 
le  prix  exprimé  dans  un  contrat  était  insuffisant  pour 
acquitter  toutes  les  charges  et  hypothèques,  l'acqué- 
reur, pour  se  dispenser  d'en  payer  l'intégralité  et  se 
garantir  des  poursuites  des  créanciers  hypothécaires, 
était  tenu  de  notifier  aux  créanciers,  dans  le  mois  de  la 
transcription  de  l'acte  de  mutation,  son  contrat  d'ac- 
quisition, le  certificat  de  sa  transcription,  l'état  des 
charges  et  hypothèques  dont  le  bien  était  grevé  ;  il  devait 
déclarer  en  môme  temps  qu'il  acquitterait  sur-le-champ 
les  créances  échues  et  celles  à  échoir,  dans  les  mêmes 
termes  et  de  la  mâme  manière  qu'elles  avaient  été 
constituées,  jusqu'à  concurrence  seulement  du  prix  sti- 
pulé dans  son  acte. 

Sur  cette  notification,  les  créanciers  inscrits  pou- 
vaient requérir  la  mise  aux  enchères  et  l'adjudication 
publique  de  l'immeuble,  moyennant  de  porter  le  prix 
au  moins  à  un  vingtième  en  sus  de  celui  du  contrat. 
Faute  de  surenchère,  la  valeur  de  l'immeuble  demeu- 
rait définitivement  fixée  au  prix  stipulé  dans  le  contrat 

IV.  3 
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d*acquisition  et  l'acquéreur  était  libéré  de  toutes  lei. 
charges  et  hypothèques,  en  payant  ce  prix  aux  créan 
ciers  en  ordre  de  le  recevoir. 

Dans  le  régime  hypothécaire  établi  par  le  code  civil, 
les  hypothèques  légales  des  femmes  et  des  mineurs 
étant  dispensées  de  Tinscription,  l'accomplissement  des 
formalités  prescrites  pour  la  purge  des  hypothèques 
inscrites  ne  pouvait  purger  le  bien  des  hypothèques 
légales  non  inscrites .  Aussi  le  code  civil  avait-il  établi 
une  procédure  spéciale  pour  arriver  à  la  purge  des 
hypothèques  légales  non  inscrites.  Cette  procédure 
formait  l'objet  du  chapitre  IX  du  titre  des  hypothè- 
ques, intitulé  :  Du  mode  de  purger  les  hypothèques^ 
quand  il  rCexiste  pas  d'inscription  sur  les  biens  des 
maris  et  des  tuteurs.  La  loi  de  1851  ayant  établi  le 
grand  principe  de  la  publicité  de  toutes  les  hypothè- 
ques, il  est  inutile  de  rappeler,  môme  sommairement, 
cette  procédure  spéciale. 

§2. 

QUI   PEUT  OU  DOIT   PURGER. 

10.  Tout  acquéreur  d'un  immeuble  grevé  de  privi- 
lèges ou  d'hypothèques  a  le  droit  d'en  faire  la  purge. 
L'article  2182  du  code  civil  disait  que  le  vendeur  ne 
transmet  la  chose  vendue  que  sous  l'affectation  des 
privilèges  et  hypothèques  ;  d'où  l'on  pourrait  induire 
que  dans  les  articles  suivants,  il  n'était  question  non 
plus  que  de  l'acquéreur  à  titre  onéreux.  La  rédaction 
de  l'article  105  de  la  loi  hypothécaire  belge  est  plus 
correcte  ;  il  porte  que  le  cédant  ne  transmet  à  l'acqué- 
reur, etc.  «  Le  principe  consacré  par  la  disposition. 
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dit  le  rapport  à  la  chambre,  doit  nécessairement  s'ap- 
pliquer à  tout  cédant»  notamment  au  donateur,  à 
l'échangiste,  etc.  En  conséquence  on  a  exprimé  d'une 
manière  plus  exacte  la  pensée  de  la  loi.  9> 

Il  est  donc  certain  que  le  donataire  a  le  droit  de 
purger,  tout  comme  l'acquéreur  à  titre  onéreux.  Mais, 
comme  il  ne  paye  pas  de  prix,  la  loi  l'oblige  de  faire 
une  évaluation  qui  tient  lieu  de  prix.  Il  semble,  à  pre- 
mière vue,  qu'en  laissant  au  donataire  la  faculté  de  fixer 
la  somme  moyennant  laquelle  il  libérera  l'immeuble 
donné  des  charges  hypothécaires  qui  le  grèvent,  la 
loi  lui  fasse  une  position  trop  favorable  vis-à-vis  des 
créanciers  inscrits.  Il  n'en  est  rien;  la  loi,  en  accor- 
dant aux  créanciers  inscrits  le  droit  de  provoquer  une 
adjudication  par  surenchère,  corrige  les  inconvénients 
qui  pourraient  résulter  d'une  évaluation  inférieure  à  la 
valeur  vénale  de  la  part  du  donataire. 

1 1  •  Le  légataire  particulier  d'un  immeuble  a  égale- 
ment le  droit  de  purge.  «  Tenu  comme  le  donataire, 
comme  l'acquéreur,  des  hypothèques  dont  l'immeuble 
légué  peut  être  grevé,  dit  Persil,  il  n'y  aurait  ni  raison 
ni  justice  de  ne  pas  lui  laisser  comme  aux  autres  le 
moyen  de  s'en  affranchir.  Les  créanciers  ne  peuvent 
rien  y  perdre,  puisque,  si  l'évaluation  que  leur  doit  le 
propriétaire  est  inférieure  à  la  valeur  supposée,  ils  ont 
la  surenchère,  et  que  les  notifications  dans  le  premier 
cas,  et  lasurenchère  dans  le  second  produisent  pour  eux 
le  même  résultat  que  leurs  poursuites  et  l'adjudication 
dontlefiet  est  la  conversion  de Timmeuble  en  argent,  sur 
lequel,  en- définitive,  s'exercent  les  hypothèques  (i).  » 

(l)  Persil,  Rapport  du  7  février  1847,  p.  115;  Martou,  Hypothèques 
no  1378. 
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Mais  les  héritiers  légaux,  les  légataires  universels 
ne  peuvent  purger  les  hypothèques  constituées  par  le 
défunt,  même  à  l'égard  de  ce  qui  excède  leur  part  et 
portion  virile.  Ce  ne  sont  pas  des  acquéreurs,  mais  des 
continuateurs  de  la  personne  du  défunt  ;  ils  sont  per- 
sonnellenaent  tenus  des  dettes  de  celui-ci.  Or,  le  débi- 
teur ne  peut  purger  ;  ce  droit  n'appartient  qu'au  tiers 
détenteur.  (C.  civ.,  art.  873.) 

Une  difficulté  surgît  lorsqu'un  des  héritiers  a  reçu 
dans  son  lot  un  immeuble  grevé  d  une  hypothèque  dé- 
passant sa  part  et  portion  virile  dans  les  dettes.  Il  est 
tenu  hypothécairement  pour  le  tout,  sauf  son  recours 
contre  ses  cohéritiers.  Pour  ce  qui  excède  cette  part, 
il  se  trouve  donc  dans  une  situation  analogue  à  celle 
du  tiers  détenteur  et  il  y  a  lieu,  semble-t-il  au  premier 
abord,  de  lui  accorder  également  le  droit  de  purger. 

Mais  lorsqu'on  consulte  les  dispositions  de  la  loi  hy- 
pothécaire, on  voit  clairement  qu'elles  ne  se  rapportent 
point  à  l'héritier.  Ainsi,  l'article  109  parle  du  cédant  et 
de  l'acquéreur,  qualifications  qui  s'appliquent  difficile- 
ment au  de  cujus  et  à  son  héritier.  L'article  110  exige 
que  la  notification  aux  fins  de  purge  contienne  la  date 
du  titre;  or,  lorsqu'il  n'y  a  qu'un  seul  héritier  légal,  il 
n'y  a  point  de  titre.  S'il  y  en  a  plusieurs,  il  y  a  un  acte 
de  partage,  il  est  vrai  ;  mais  ce  n'est  pas  là  un  acte 
attributif,  c'est  un  acte  déclaratif  de  propriété.  C!omme 
Championnière  et  Rigaud  se  le  demandaient  déjà  sous 
l'empire  du  code  civil,  est-il  permis  au  jurisconsulte, 
dans  une  matière  de  droit  strict  et  restreint,  telle  que 
celle  des  hypothèques,  de  faire  violence  à  la  valeur  des 
mots,  à  ce  point  de  supposer  que,  sous  la  dénomination 
d'acquéreur  ou  de  donataire,  le  législateur  a  compris 
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l'héritier  loti  ;  sous  celle  de  vendeur  (cédant)  ou  dona- 
teur, le  cohéritier  ;  sous  celle  de  vente  ou  donation,  le 
partage?  Est-il  permis  d'appliquer  à  des  actes  pure- 
ment déclaratifs  ce  quil  nautorise  que  pour  les  actes 
translatifs  (i)? 

12.  L'acquéreur  d'une  partie  d'un  immeuble  grevé 
d'hypothèque  a-t-il  le  droit  de  purger? 

Lorsque  le  prix  ou  l'évaluation  couvre  les  hypothè- 
ques inscrites,  l'affirmative  est  évidente.  La  raison  de 
douter  se  présente  lorsqu'ils  sont  insuffisants  ;  le  créan- 
cier, aux  termes  de  l'article  1244  du  code  civil,  n'est  pas 
obligé  de  recevoir  en  partie  le  payement  d'une  dette  ;  or 
la  notification  aux  fins  de  purge  constitue  une  offre  de 
payement  partiel.  Les  créanciers  inscrits  ne  sauraient 
être  tenus  d'accepter  cette  offre  partielle.  L'acquéreur 
d'une  partie  d'un  immeuble  hypothéqué  ne  peut  donc 
arriver  à  une  purge  complète  ;  il  ne  peut,  notamment, 
arriver  à  la  radiation  des  inscriptions  qui  ne  viennent 
pas  en  ordre  utile  sur  son  prix  partiel,  ni  se  libérer  en 
payant  aux  créanciers  inscrits  en  ordre  utile,  ou  en  con- 
signant son  prix  jusqu'à  concurrence  de  leurs  créances. 
Mais  sa  notification  ne  reste  pas  sans  effet  pour  cela. 
Elle  fixe  la  somme  qu'il  aura  à  payer  ultérieurement  pour 
se  libérer,  au  cas  où  il  serait  poursuivi  comme  tiers  dé- 
tenteur, et  elle  fait  courir  les  délais  de  la  surenchère 
contre  les  créanciers  inscrits.  Comme  l'a  jugé  la  cour 
d'Aix,  en  faisant  la  notification  aux  fins  de  purge,  l'ac- 
quéreur partiel  ne  peut  imposer  aux  créanciers  inscrits 
l'obligation  de  recevoir  partie  du  prix  ;  arrivés  à  la  se- 

(i)  Championniére  et  Rigaod,  n**  2667;  Grenier,  n^  356  ;  Favard  de 
LaDglade,  y^  Purge;  Tarrible,  v®  Transcription, —  Contra,  Troplong, 
Hypothèqvies,  n<»  798  et  993  bis. 
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conde  phase  de  la  purgatîon  d^hypothèques,  lo  paye- 
ment, ces  créanciers  pourront  refuser,  soit  en  vertu  de 
l'article  1244  du  code  civil,  soit  en  vertu  des  stipula- 
tions particulières  de  leur  contrat.  Mais  rien  ne  s'op- 
pose à  ce  que  le  prix  soit  rendu  fixe  et  définitif,  encore 
bien  que  le  créancier  hypothécaire  soit  en  droit  de  re- 
fuser son  payement  immédiat.  Cette  fixation  définitive 
du  prix,  d'après  la  cour  d'Âix,  est  un  droit  du  tiers 
détenteur,  dont  l'exercice  ne  porte  d'ailleurs  aucune 
atteinte  aux  droits  des  créanciers  inscrits;  ceux-ci  con- 
servent leur  droit  d'hypothèque  sur  le  tout  et  sur  chaque 
partie  du  fonds,  comme  aussi,  leur  droit  de  refuser 
payement  immédiat  soit  en  vertu  de  la  loi,  soit  en 
vertu  de  leurs  conventions.  La  seule  chose  qui  résulte 
de  la  notification  qui  leur  est  faite,  c'est  que,  s'ils 
veulent  user  un  jour  de  leur  droit  de  suite  hypothé- 
caire sur  la  portion  de  l'immeuble  vendue  isolément, 
l'acheteur,  simple  détenteur,  ne  sera  plus  tenu  envers 
eux  pour  une  valeur  indéterminée,  mais  seulement 
pour  le  prix  fixé  en  son  contrat,  qui  sera  devenu  fixe 
et  irrévocable  (i). 

13.  Il  en  est  de  môme  lorsque  l'aliénation  a  eu  pour 
objet,  non  pas  une  portion  déterminée  d'un  immeuble, 
mais  une  part  indivise,  par  exemple  au  cas  de  vente 
des  droits  successifs  dans  une  succession  immobilière. 
La  part  indivise  aliénée  est  susceptible  d'hypothèque  ; 
l'aliénation  de  cette  part  est  donc  susceptible  d'être 
purgée  et  de  faire  l'objet  d'une  surenchère  (2). 

L'héritier,  qui,  par  une  vente,  a  pu  disposer  de  sa 

(1)  Aix,6  mars  1839  (S.-V.,  1840,  2,  449). 

(2)  CasB.Fr.,  21  janvier  1839(S.-V.,  1839, 1,87);  Maptou,J5rypof^^gue5, 
n»  1378. 
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part  d'héritage  peut,  à  plus  forte  raison,  grever  d'hy- 
pothèque les  immeubles  qui  la  composent;  lorsque  plus 
tard,  il  vend  la  part  qu'il  a  hypothéquée,  il  ne  vend 
pas,  comme  l'a  jugé  la  cour  de  Grenoble,  une  action  con- 
tre ses  cohéritiers  (i),  qui  n'est  point  susceptible  d'hy- 
pothèque, mais  un  bien  immobilier  grevé  d'hypothèque. 
Il  n'y  a  pas  de  raison  pour  placer  l'acquéreur  de  ce 
bien  dans  une  catégorie  à  part  et  pour  lui  refuser  la 
faculté  de  purger,  qui  appartient  à  tous  les  acquéreurs 
en  général. 

14.  L'acquéreur  personnellement  tenu  des  dettes 
grevant  le  fonds  n'a  pas  le  droit  de  purger.  Ce  droit 
n'appartient  pas  notamment  à  l'acheteur  qui  a  pris  à  sa 
charge  une  dette  inscrite  sur  l'immeuble  acheté,  en  dé- 
duction du  prix,  ni  au  donataire  sous  la  charge  de  payer 
le  capital  et  les  intérêts  d'une  créance  inscrite  sur  le 
bien  donné.  Par  l'effet  de  la  purge,  dit  Martou,  les 
créanciers  inscrits  peuvent  être  contraints  à  donner 
mainlevée  de  leurs  inscriptions,  moyennant  le  paye- 
ment d'une  somme  d'argent  inférieure  au  montant  de 
leurs  créances,  sans  qu'ils  aient  le  droit  d'exiger  du 
détenteur  l'acquittement  de  tout  ce  qui  leur  est  dû  ;  la 
faculté  de  purger  ne  peut  donc  appartenir  au  nouveau 
propriétaire  qui,  soumis  à  l'obligation  personnelle  d'ac- 
quitter toute  la  dette,  n'a  pas  le  droit  de  priver  les 
créanciers  de  leurs  garanties,  aussi  longtemps  qu'il  n'a 
pas  entièrement  rempli  ses  engagements  (2). 

La  solution  serait  la  même  si,  au  lieu  d'être  directe- 
ment tenu,  l'acquéreur  n'était  que  la  caution  de  son 
vendeur,  pour  les  dettes  inscrites  sur  le  fonds  vendu. 

(1)  24  janyier  1835  (S.-V.,  1836,  2,  20). 

(2)  Martou,  Hypothèques,  n®  1379. 
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15.  L'acquéreur  qui  a  revendu  rimmeuble  hypothé- 
qué perd-il  le  droit  de  purger? 

La  purge  est  un  moyen  institué  pour  garantir  le 
tiers  détenteur  contre  les  poursuites  des  créanciers 
hypothécaires.  Or,  celui  qui  a  revendu  le  fonds  hypo- 
théqué est  à  Tabri  de  ces  poursuites  ;  c*est  désormais 
son  acquéreur  qui  s'y  trouve  exposé,  qui  est  devenu 
tiers  détenteur  et  à  qui  a  passé  le  droit  de  faire  la  purge. 
Il  ne  saurait  y  avoir  à  la  fois  deux  tiers  détenteurs. 
L'article  1 10  de  la  loi  hypothécaire,  en  disant  comme 
Tarticle  2183  du  code  civil  :  «  Si  le  nouveau  proprié- 
taire veut  se  garantir  des  poursuites,  etc.  »,  n'accorde 
le  droit  de  faire  la  purge  qu'au  propriétaire  actuel,  non 
au  précédent  propriétaire.  Le  système  contraire  con- 
duit à  des  conséquences  difBciles  à  admettre.  Un  im- 
meuble hypothéqué  peut  avoir  plusieurs  fois  changé  de 
mains  dans  l'espace  d'une  année  :  dans  ce  système,  tous 
les  tiers  détenteurs  successifs,  si  nombreux  qu'ils 
puissent  être,  auraient  à  la  fois  le  droit  de  faire  la  purge 
du  même  immeuble  (i). 

La  cour  de  cassation  de  France  s'est  prononcée 
pourtant  en  sens  contraire  ;  elle  se  fonde  sur  ce  que 
l'acquéreur  qui  a  revendu  est  personnellement  tenu  de 
garantir  la  vente  par  lui  faite  et  qu'il  a,  par  conséquent, 
intérêt  à  purger  le  fonds  revendu  des  hypothèques  qui 
le  grevaient  (2). 

Mais  l'intérêt  n'est  pas  un  motif  suffisant  pour  l'au- 
toriser à  user  d'un  moyen  que  la  loi  accorde  exclusive- 
ment au  tiers  déteuteur.  La  loi  hypothécaire  est  for- 

(1)  Caen,  20  ayrU  1841  (S.V.,  1841,  2,  416);  Martoa,  Hypothèques, 
ù»  1382. 

(2)  Casa.  Fr  ,  5  mai  1847  (S.-V.,  1847,  1.  608). 
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molle;  si  le  nouveau  propriétaire,  dit  son  article  110, 
veut  se  garantir  de  leffet  des  poursuites  autorisées  dans 
le  chapitre  VI  qui  précède^  c'est  à-dire,  des  poursuites 
contre  les  tiers  détenteurs  ;  il  ne  parle  pas  du  vendeur 
qui  voudrait  se  mettre  à  labri  des  poursuites  autorisées 
contre  le  garant. 

16.  L  acquéreur  sous  clause  de  réméré  peut-il  pur- 
ger définitivement  l'immeuble? 

La  jurisprudence  française  décidait  primitivement 
que  l'hypothèque  purgée  par  un  tel  acquéreur  est  défi- 
nitivement éteinte  et  ne  renaît  point  lorsque  la  faculté 
de  rachat  est  exercée  plus  tard  (i). 

Comme  Martou  en  fait  la  remarque,  cette  jurispru- 
dence est  la  conséquence  de  la  doctrine  suivant  laquelle 
l'acquéreur  d'un  immeuble  sous  pacte  de  rachat  en  de- 
vient exclusivement  propriétaire,  sauf  le  droit  du  ven- 
deur de  reprendre  la  chose  pendant  le  délai  fixé  pour 
l'exercice  du  réméré  (2). 

Mais,  comme  la  jurisprudence  l'a  reconnu  dans  des 
arrêts  plus  récents,  telle  n'est  pas  la  situation  de  l'ac- 
quéreur sous  clause  de  réméré.  Une  telle  vente  est  faite 
sous  condition  résolutoire;  elle  produit  sans  doute  des 
effets,  comme  la  vente  pure  et  simple,  mais  si  la  con- 
dition se  réalise,  ces  effets  sont  révoqués  rétroactive- 
ment; ils  cessent  non-seulement  pour  l'avenir,  mais 
encore  dans  le  passé  ;  ils  sont  considérés  comme  n'ayant 
jamais  été  produits  (3).  Or,  le  droit  de  purger  n'appar- 
tient qu'à  l'acquéreur;    du  moment  que  cette  qualité 

(1)  MontpelUer,  4  mars  1841  (8.-V.,  1842,  2,  27);  14  avril  1847  (S.-V., 
1847, 1,  341);  casa.  Pr.,  14  avril  1847  (S.-V.,  1847, 1,  341);  Grenoble, 
17  février  1849  (S.-V.,  1849, 2,  543). 

(2)  Hypothèques,  n*  1383. 

(3)  Caen,  ôavril  1870  (S.-V.,  1870,928). 
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8*éyanouit  même  dans  le  passé,  la  purge  à  laquelle  il  a 
procédé  ne  saurait  donc  plus  produire  aucun  effet. 

17.  Sous  le  code  civil,  la  question  de  savoir  si  le 
tiers  détenteur  d  un  immeuble  grevé  d'une  rente  via- 
gère avait  le  droit  de  purge,  était  controversée  (i).  L'ar- 
ticle 110  Ta  tranchée  et  a  reconnu  le  droit  de  purger 
d'un  tel  acquéreur,  en  portant  que  la  notification  devra 
contenir  l'évaluation  des  charges  et  celle  du  prix  môme, 
s'il  consiste  en  une  rente  viagère. 

18.  L'adjudicataire  dans  une  vente  par  expropria- 
tion forcée  n'a  pas  besoin  de  purger. 

Comme  je  l'ai  longuement  expliqué,  l'adjudication 
sur  expropriation  forcée  purge  les  hypothèques  établies 
sur  l'immeuble  aliéné  (2). 

Il  en  est  de  môme  de  l'adjudicataire  dans  les  ventes 
publiques  volontaires  mentiomiées  aux  articles  89  et  90 
de  notre  loi. 

Nous  développerons  ce  point  dans  le  commentaire 
de  l'article  96. 

19.  On  rencontre  quelquefois,  dans  les  actes  de  ventes 
d'immeubles  grevés,  la  clause  que  les  «  acquéreurs 
ne  pourront  purger,  le  vendeur  s'engageant  à  libérer 
les  immeubles  vendus  dans  un  délai  déterminé  ».  Cette 
clause  a  pour  but  d'empêcher  qu'à  la  suite  d'une  adju- 
dication simultanée  de  différents  immeubles  grevés 
des  mêmes  inscriptions,  chaque  acquéreur  ne  procède 
à  la  purge  de  son  lot  et  qu'ainsi  les  frais  se  multiplient, 
et  qu'en  môme  temps  les  créanciers  hypothécaires  ne 

(1)  Pour  rafflrmative,  Troplong,  Eypothèques,  n»  927.  —  Contra, 
Persil,  sur  rarticle2184;  Dalloz,  1"  édit.  v»  Hypothèques. 

(2)  Article  52,  Comm.,  n»  12,  t.  II,  p.  722;  Martou,  Hypothèques, 
n«  1385. 
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reçoivent  le  remboursement  de  différentes  mains  et 
par  fractions.  Soit,  par  exemple,  une  inscription  de 
100,000  fr.  grevant  dix  maisons  vendues  à  dix  acqué- 
reurs différents  ;  si  chacun  d'eux  fait  la  purge,  le  créan- 
cier recevra  son  capital  en  dix  fois  et  peut-être  à  de 
certains  intervalles,  si  les  différentes  purges  n'ont  pas 
marché  de  front. 

Cette  clause  lia-t-elle  les  acquéreurs? 

La  faculté  de  purger  est  établie  surtout  dans  l'in- 
térêt des  tiers  détenteurs  ;  ils  peuvent  y  renoncer  vala- 
blement. Comme  l'enseigne  Martou,  si  l'acquéreur, 
nonobstant  la  défense,  procède  spontanément  à  la 
purge,  il  se  rend  passible  de  dommages-intérêts  envers 
le  vendeur.  Mais  la  défense  doit  être  considérée  comme 
non  avenue  si  l'acquéreur  ne  purge  que  sur  les  pour- 
suites des  créanciers,  pour  éviter  la  saisie  ou  le  délais- 
sement (i). 

§  3. 

CAPACITÉ   REQUISE   POUR    PROCÉDER    A    LA  PURGB. 

20.  On  a  VU,  sous  le  n**  6,  que  la  purge  n'a  pas 
toujours  les  mêmes  caractères  juridiques  et  qu'elle  con- 
stitue, tantôt  un  acte  conservatoire,  tantôt  un  acte  d'ac- 
quisition immobilière,  selon  qu'elle  suit  une  vente,  un 
échange  ou  une  donation.  Pour  être  capable  de  procé- 
der au  purgement  d'un  immeuble,  la  capacité  de  faire 
les  actes  conservatoires  suflSt  dans  la  première  hypo- 
thèse, tandis  qu'il  faut  une  capacité  plus  étendue  dans 
la  seconde. 

(1)  Hypothèques,  n"  1383  bis. 
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21.  Faisons  Tapplication  de  ces  principes. 

1^  Le  tuteur  peut,  sans  autorisation,  faire  la  purge 
des  immeubles  du  mineur  lorsqu'ils  ont  été  acquis  à 
titre  d*achat.  La  purge,  dans  ce  cas,  est  un  acte  de 
simple  administration.  Le  mineur  étant  déjà  débiteur 
du  prix,  le  tuteur,  en  offrant  de  payer  celui-ci  aux 
créanciers  inscrits  plutôt  qu'au  vendeur,  libère  le  mi- 
neur de  sa  dette  et,  en  même  temps,  met  son  bien  à 
l'abri  des  poursuites  auxquelles  il  était  exposé. 

Peu  importe  que  la  notification  soit  spontanée  ou 
qu'elle  suive  une  sommation  de  délaisser.  Dans  le  pre- 
mier cas,  elle  constitue  une  demande  mobilière  que  le 
tuteur  peut  intenter  sans  autorisation  (i).  Dans  le  second, 
elle  est  une  défense  à  une  action  immobilière,  pour 
laquelle  l'autorisation  du  conseil  n'est  également  pas 
requise  (2). 

Grenier  a  contesté  cette  manière  de  voir  (3).  D'après 
cet  auteur,  le  tuteur,  pour  procéder  à  la  purge,  doit 
être  autorisé  par  le  conseil  de  famille.  La  notification 
en  purge,  dit-il,  ouvre  la  voie  à  la  surenchère,  elle  est 
donc  un  acheminement  à  l'aliénation  de  l'immeuble; 
par  conséquent,  l'autorisation  du  conseil  de  famille  est 
requise. 

Mais  de  ce  que  cette  autorisation  est  requise  pour 
l'aliénation  elle-même,  il  ne  suit  pas  logiquement  qu  elle 
l'est  encore  pour  tout  acte  qui  peut  y  conduire,  mais 
qui  n'y  aboutit  pas  nécessairement.  Il  n'est  dit  nulle 
part  dans  la  loi  que  l'autorisation  du  conseil  de  famille 

(1)  Laurent,  Principes,  t.  V,  p.  75,  n"  ô6. 

(2)  Idem.  ;  Troplong,  Hypothèques ,  n®  923  ;  Martou,  Hypothèques  , 
no  1458. 

(3)  Hypothèques^  n»  459. 
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est  requise  pour  tout  acte  qui  pourrait  entraîner  peut- 
être  l'aliénation  des  immeubles  du  mineur;  si  la  notifica- 
tion en  purge  ouvre  la  voie  à  la  surenchère,  celle-ci  ne 
sera  exercée  que  dans  les  cas,  relativement  rares,  où  le 
prix  offert  ne  représente  point  la  valeur  vénale  de  Tim- 
meuble.  En  outre,  lorsqu'elle  a  lieu  à  la  suite  d'une 
sommation  de  délaisser  ou  de  payer,  loin  d'ouvrir  la 
voie  à  l'aliénation  de  l'immeuble,  elle  tend,  tout  au 
contraire,  à  empêcher  qu'il  ne  soit  vendu  sur  expro- 
priation forcée. 

22.  Le  tuteur  peut  agir  seul,  lors  môme  que  l'im- 
meuble a  été  acquis,  moyennant  certaines  charges,  ou 
toute  obligation  autre  que  celle  de  payer  un  capital 
fixe.  Dans  ce  cas,  il  est  vrai,  les  intérêts  du  mineur 
sont  plus  exposés  dans  la  purge.  II  ne  s'agit  plus  simple- 
ment d'offrir  aux  créanciers  inscrits  une  somme  liquide 
et  certaine  déjà  due  au  vendeur  ;  le  tuteur  doit,  en  outre, 
faire  l'évaluation  des  charges  ou  des  prestations,  déter- 
miner le  capital  dont  ils  constituent  l'équivalent  d'après 
lui  et  qui  sera  offert  aux  créanciers  hypothécaires.  Si 
l'évaluation  du  tuteur  est  insuffisante,  elle  exposera  le 
mineur  à  subir  la  vente  sur  surenchère  de  son  bien  ; 
elle  la  lui  fera  payer  un  prix  trop  élevé  si  elle  est 
excessive  et  que  le  bien  soit  grevé  au  delà  de  sa  valeur. 
Mais  la  loi  n'a  pas  requis  l'autorisation  du  conseil  de 
famille  pour  tous  les  actes  du  tuteur  qui  peuvent  com- 
promettre les  intérêts  du  mineur  ;  c'est  pour  quelques 
actes  seulement,  et  l'évaluation  des  charges  et  autres 
prestations  dans  la  notification  en  purge  n'est  pas  de  ce 
nombre.  Le  tuteur  peut  acheter  des  immeubles  pour  le 
mineur,  sans  autorisation  du  conseil  de  famille  (i).  Il 

(Ij  Laurent,  Principes,  t.  V,  n»  60. 
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apprécie  seul  la  valeur  du  bien  qu'il  achète  ainsi  ;  il  est 
donc  tout  naturel  qu'il  apprécie  également  seul  la  valeur 
des  charges  qui  représentent  tout  ou  partie  du  bien 
appartenant  déjà  au  mineur  et  qu'il  s'agit  de  mettre  à 
l'abri  des  poursuites  des  créanciers  hypothécaires. 

23.  L'autorisation  n'est  pas  requise,  non  plus,  lors- 
que l'immeuble  est  entré  dans  le  patrimoine  du  mineur 
par  suite  d'une  donation.  Que  la  notification  ait  lieu 
avant  ou  depuis  une  sommation  de  délaisser,  elle  con- 
stitue une  demande  mobilière  ou  une  défense  à  une  action 
immobilière  pour  lesquelles  le  tuteur  ne  doit  pas  ôtre 
autorisé. 

Il  est  vrai  que,  dans  ce  cas,  la  purge  modifie  le  titre 
de  l'acquisition  et  que  celle-ci,  de  gratuite  qu'elle  était 
dans  l'origine,  devient  onéreuse.  Mais  le  tuteur  peut 
acheter  des  immeubles  pour  son  pupille  sans  autorisa- 
tion (i).  Il  peut  donc  aussi  consacrer  les  fonds  disponi- 
bles du  mineur  à  lui  conserver  des  immeubles  qui  se 
trouvent  déjà  dans  son  patrimoine  et  qu'il  est  menacé 
de  perdre  par  suite  des  hypothèques  qui  les  grèvent. 

2A.  2^  Martou  enseigne  que  le  mineur  émancipé  a 
besoin  de  l'assistance  du  curateur  pour  notifier  l'offre 
de  payer  le  prix.  Les  notifications,  dit-il,  entraînent 
l'obligation  de  payer  le  prix  ou  la  valeur  déclarée.  Or, 
le  mineur  émancipé  ne  peut  contracter  seul  aucune 
obligation  personnelle  exécutable  sur  ses  immeubles  ou 
sur  ses  capitaux  mobiliers,  ces  capitaux  ne  pouvant  être 
directement  ni  indirectement  aliénés  sans  assistance. 

Cette  opinion  est  trop  absolue;  il  y  a  lieu  de  distin- 
guer : 

(l)  Laurent,  Principes,  t.  V,  n»  60. 
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P  Si  la  notification  est  spontanée,  c  est-à-dire,  si  elle 
n  a  pas  été  précédée  d'une  sommation  de  délaisser  ou 
de  payer,  et  si,  en  outre,  l'émancipé  a  acquis  l'immeuble 
à  titre  onéreux,  l'assistance  du  curateur  n'est  pas 
requise.  En  effet,  d'une  part,  le  mineur  émancipé  peut 
intenter,  sans  assistance,  les  actions  mobilières  (i)  et  la 
notification  spontanée  a,  comme  on  l'a  vu  plus  haut,  le 
caractère  d'une  action  mobilière. 

D'autre  part,  en  procédant  à  la  purge»  l'émancipé  ne 
s'oblige  pas  ;  il  était  déjà  obligé  au  payement  du  prix, 
il  se  borne  à  opérer  une  subrogation  de  créances  en 
offirant  celui-ci  aux  créanciers  inscrits. 

2^  Si  la  notification  est  spontanée,  mais  si  l'immeuble 
a  été  donné  au  mineur  émancipé,  l'assistance  du  cura- 
teur n'est  pas  requise  non  plus.  Sans  doute,  dans  cette 
hypothèse,  il  convertit  en  acquisition  onéreuse  une 
acquisition  gratuite  dans  l'origine.  Mais,  en  règle  géné- 
rale, le  mineur  peut  acheter  des  immeubles  sans  assis- 
tance (2). 

3^  Mais  l'assistance  est  requise,  d'après  nous,  lors- 
que la  purge  est  provoquée  et  a  lieu  à  la  suite  d'une 
sommation  de  délaisser.  Alors,  la  notification  constitue 
une  défense  à  une  action  immobilière,  pour  laquelle 
l'article  482  du  code  civil  requiert  formellement  l'assis- 
tance du  curateur. 

25.  Le  prodigue  et  le  faible  d  esprit  ne  peuvent  pro- 
céder à  la  purge  sans  lassistance  de  leur  conseil. 
Celle-ci  leur  est  nécessaire  pour  intenter  une  demande 
ou  y  défendre;  leur  capacité,  à  cet  égard,  est  plus 
restreinte   que  celle  du  mineur  émancipé,    qui  n'a 

{!)  Laurent,  Principes,  t.  V,  b9  220. 
(2)  Idem  ,  ibid.,  t.  V,  n«>  217. 
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besoin  d'assistance  que  pour  les  actions  immobilières. 

On  ne  saurait  objecter  que  l'article  513  du  code  civil 
requiert  l'assistance  du  conseil  seulement  pour  plaider 
et  que  la  procédure  de  purge,  spontanée  ou  provoquée, 
ne  nécessite  pas  même  l'intervention  de  l'autorité  judi- 
ciaire et  n'aboutit  point  à  un  jugement.  Plaider,  dans 
le  sens  de  l'article  513,  ce  n'est  pas  seulement  soutenir 
devant  la  justice  une  prétention  contestée  par  une 
partie  adverse,  c'est  intenter  une  action  ou  y  défendre, 
qu'elle  aboutisse  ou  non  à  un  jugement. 

26.  La  femme  mariée  sous  le  régime  de  la  commu- 
nauté ne  peut  procéder  à  la  purge  sans  l'autorisation 
maritale. 

Quant  à  la  femme  mariée  sous  le  régime  dotal, 
Troplong  fait  dépendre  la  question  du  point  de  savoir 
si  elle  peut  aliéner  sa  dot  mobilière  ;  si  on  lui  reconnaît 
ce  droit,  dit-il,  elle  peut  entamer  sa  dot  pour  réaliser 
l'offre  contenue  dans  la  notification;  sinon,  l'impossibi- 
lité d'aliéner  sa  dot  la  met  dans  l'impossibilité  de 
purger  (i). 

Les  droits  plus  ou  moins  étendus  de  la  femme  dotale 
sur  sa  dot  sont,  d'après  nous,  indifférents  à  la  ques- 
tion, et  l'autorisation  maritale  est  toujours  nécessaire. 
La  procédure  de  la  purge,  c'est  la  poursuite  d'un  droit 
par  les  voies  judiciaires.  Or,  pour  ester  en  justice,  la 
femme  dotale,  comme  toute  autre,  a  besoin  d'être  auto- 
risée. En  outre,  en  notifiant  aux  fins  de  purge,  la 
femme  renonce  vis-à-vis  des  créanciers  hypothécaires 
au  droit  de  délaisser  ;  l'intérêt  de  la  femme  et  de  la 
famille  exigent  que  cette  renonciation  ne  puisse  avoir 
lieu  sans  l'intervention  du  mari. 

(1)  Troplong,  Hypothèques,  n"  923. 
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§  4. 


DES   BIBNS   SUSOKPTIBLËS   DE   PURGE. 

27.  Pour  savoir  si  un  bien  est  susceptible  d'être 
purgé,  il  suffit  d'examiner  s'il  est  susceptible  d'ôtre 
hypothéqué.  La  purge,  en  effet,  est  une  mesure  pré- 
ventive contre  les  poursuites  des  créanciers  inscrits 
dirigées  contre  le  tiers  détenteur  ;  tous  ceux  qui  pos- 
sèdent des  biens  pouvant  faire  l'objet  de  telles  pour- 
suites peuvent  donc  y  recourir. 

28.  L'usufruit,  les  droit  d'emphytéose  et  de  superficie 
peuvent  donc  faire  l'objet  d'une  purge  ;  ils  peuvent  être 
hypothéqués  et  expropriés,  aux  termes  de  l'article  45 
de  la  loi  hypothécaire  et  de  l'article  l^'de  la  loi  de  1854. 

On  ne  peut  se  dissimuler  qu'en  faisant  la  purge  de 
ces  biens,  le  nouveau  propriétaire  peut  diminuer  sensi- 
blement la  valeur  de  l'immeuble,  qui  constitue  le  gage 
des  créanciers  inscrits.  «  Ceux-ci,  dit  Martou,  ne  peuvent 
espérer  de  trouver  dans  le  prix  de  l'aliénation  posté- 
rieure de  la  nue  propriété,  joint  au  prix  de  l'aliénation 
actuelle  de  l'usufruit  de  l'emphytéose  ou  de  la  superficie, 
l'équivalent  du  prix  de  la  pleine  propriété.  Ce  fut  pour  ce 
motif  que  la  faculté  de  droit  de  Caen  pensa  qu'il  fallait 
interdire  la  purge  pour  les  cisaillements  de  la  propriété, 
toutes  les  fois  que  les  créanciers  avaient  acquis  hypo- 
thèque sur  la  propriété  entière,  et  qu'elle  demanda  l'in- 
sertion dans  la  loi  d'une  disposition  ainsi  conçue  :  «  Le 
droit  de  purger  n'existe  pas  pour  les  actes  portant  ces- 
sion d'usufruit  ou  d'autres  démembrements  de  la  pro- 
priété, ni  pour  ceux  qui  renferment  une  réserve  d'usu- 

IV.  4 
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fruit  OU  de  jouissance  quelconque,  pouvant  excéder 
deux  années  (i).  » 

29.  Les  servitudes  ne  peuvent  être  expropriées  (2). 
L  acquéreur  d*une  servitude  à  titre  onéreux  ou  gratuit 
ne  peut  donc  consolider  son  droit  en  offrant  aux  créan- 
ciers inscrits  le  prix  ou  la  valeur  de  la  servitude  (3). 

30.  Sous  Tempire  du  code  civil ,  tout  immeuble  grevé 
d'hypothèques  était  susceptible  d'être  purgé,  sans  tenir 
compte  de  l'exigibilité  de  la  créance  ;  l'acquéreur  devait 
ofirir  d'acquitter  sur-le-champ  toutes  les  dettes  hypo- 
thécaires, sans  distinction  des  dettes  exigibles  ou  non 
exigibles  (article  2184  du  code  civil).  Il  n'en  est  plus 
ainsi  sous  le  régime  établi  par  la  loi  du  16  décem- 
bre 1851.  L'acquéreur  est  tenu  d'observer  les  termes 
et  délais  stipulés  en  faveur  du  créancier  et,  nonobstant 
la  notification  aux  fins  de  purge,  il  reste  soumis  aux 
hypothèques  venant  en  ordre  utile,  à  raison  des  créances 
non  exigibles  dont  il  ne  pourrait  se  libérer  (articles  1 13, 
§  2,  116,  §  dernier). 

Il  suit  de  là  qu'un  immeuble,  exclusivement  grevé  de 
créances  dont  les  termes  seraient  stipulés  contre  le  dé- 
biteur, ne  pourrait,  avant  leur  échéance,  faire  l'objet 
d'une  procédure  de  purge,  l'acquéreur  ne  pourrait  faire 
courir  les  délais  de  la  surenchère  en  signifiant  la  noti- 
fication de  l'article  1 10. 

Mais  il  n'en  est  pas  de  môme  dun  immeuble  grevé 
de  créances  exigibles  et  de  créances  avec  terme  contre 
le  débiteur.  Un  tel  immeuble,  comme  on  le  verra  plus 
loin,  est  susceptible  d'une  purge  partielle. 

(1)  Martou,  Hypothèques,  n»  1381. 

l2)  Tome  I«,  article  !•',  Ck)mm.,  n»  95. 

(3)  Martou,  n»  1880. 
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§5. 


DÉLAI   DE  Là   PURGB. 

31.  Le  délai  utile  pour  faire  la  purge  varie  selon 
qu'elle  a  lieu  avant  ou  après  les  poursuites  autorisées 
contre  le  tiers  détenteur. 

Avant  toutes  poursuites  de  ce  genre,  le  tiers  déten- 
teur doit  faire  la  purge  endéans  l'année,  à  partir  de  la 
transcription  de  son  titre  d'acquisition  (loi  hypothé- 
caire, art.  111). 

Depuis  les  poursuites,  il  doit  procéder  à  la  purge 
dans  les  trente  jours,  à  compter  de  la  première  som- 
mation qui  lui  est  faite  comme  tiers  détenteur  (loi 
hypothécaire,  art.  110). 

Nous  traiterons,  dans  deux  numéros  distincts,  de  ces 
deux  espèces  de  délais. 

32.  I.  Délai  avant  les  poursuites. 

P  Aux  termes  de  l'article  111  de  la  loi  hypothé- 
caire, le  nouveau  propriétaire  ne  peut  faire  usage  de 
la  faculté  de  purger  que  sous  condition  de  faire  la 
notification  aux  fins  de  purge,  dans  l'année  de  la 
transcription  du  titre  d'acquisition. 

Sous  l'empire  du  code  civil,  le  tiers  détenteur  était 
libre  4e  commencer  la  purge  quand  bon  lui  semblait. 
Il  pouvait  ainsi  profiter  d'un  moment  où  l'immeuble 
hypothéqué  se  trouvait  accidentellement  déprécié,  pour 
faire  ses  offres  de  payer  et  ses  sommations  de  suren- 
chérir et  attendre,  pour  délaisser  ou  purger,  que  le 
moment  des  chances  favorables  fût  passé.  La  loi  hypo- 
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thécaire  a  porté  remède  à  cet  inconvénient  en  limitant 
la  faculté  de  purger  à  une  année,  à  partir  de  la  trans- 
cription du  titre. 

«  Rentré  dans  le  système  de  là  loi  de  brumaire,  dit 
le  rapport  de  la  commission  spéciale  de  la  Chambre, 
qui  fait  dépendre  la  mutation  de  la  transcription  ou  de 
la  réalisation,  qu'est-ce  qui  empêche  le  législateur 
d'obliger  l'acquéreur  à  se  décider  dans  l'année  de  l'ac- 
quisition? Celui-ci  connaît,  avant  respiration  de  ce  terme, 
et  la  valeur  véritable  du  bien  et  sa  véritable  situation 
hypothécaire.  Il  peut  dès  lors  juger  s'il  lui  convient  de 
garder  le  bien  en  payant  toutes  les  charges,  ou  de  le 
laisser  purement  et  simplement,  ou  de  provoquer  les 
créanciers  à  surenchérir.  Il  pourra  surtout  prendre 
facilement  une  détermination  si,  dans  la  limite  de  la 
partie  disponible  du  prix,  les  prêts  à  terme  ne  devien- 
nent plus  immédiatement  disponibles  et  qu'il  n'ait  que 
la  perspective  de  devoir  payer  sur-le-champ  les  seules 
créances  échues. 

tf  On  fixe,  dans  un  temps  raisonnable,  le  créancier  sur 
le  nouveau  débiteur  qu'il  aura,  et  on  le  prémunit  le  pre- 
mier contre  les  détériorations  que  le  second  peut  faire 
subir  au  gage  si  on  lui  permet  de  différer  la  purge 
aussi  longtemps  qu'il  lui  plaît, 

«  En  conséquence,  la  commission  a  déposé,  dans  un 
article  qui  sera  placé  entre  les  articles  2183  et  2184, 
le  principe  d'après  lequel  la  faculté  de  purger  ne  pourra 
être  invoquée  qu'à  la  condition  de  faire,  dans  l'année 
de  la  mutation,  les  significations  de  l'article  2183.  » 

2''  La  faculté  de  faire  la  purge  dans  l'année  appar* 
tient  à  tout  nouveau  propriétaire  ;  l'article  1 1 1  de  la  loi 
hypothécaire  s'exprime  dune  manière  générale.    Ce 
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droit  àp][>artieiit  donc  à  celui  qui  aurait  acquis  un  bien 
hypothéqué  d'un  acquéreur,  lequel  aurait  laissé  écouler 
une  année  sans  purger. 

On  a  objecté  cependant  que  le  tiers  détenteur  cédant, 
déchu  du  droit  de  purger,  n*a  pu  transmettre  à  son 
acquéreur  plus  de  droits  qu*il  n'en  avait  lui-môme  (i). 
Mais  le  droit  de  purger  n'est  pas  inhérent  au  droit  de 
propriété  ;  c'est  un  droit  spécial  appartenant  au  tiers 
détenteur.  Le  propriétaire  qui  a  consenti  l'hypothèque 
n'a  pas  le  droit  de  purger;  cela  n'empôche  pas  que. son 
acquéreur  ait  ce  droit.  Pourquoi  n'en  serait-il  pas  de 
môme  de  celui  qui  acquiert  d'un  tiers  détenteur  déchu 
de  la  faculté  de  purger  (2)? 

33.  IL  Délai  depuis  les  poursuites. 

P  Lorsque  des  poursuites  en  expropriation  ont  été 
commencées  contre  le  nouveau  propriétaire,  le  délai 
pour  purger  se  restreint  ;  le  nouveau  propriétaire  est 
tenu,  dans  ce  cas,  de  commencer  les  poursuites  dans 
les  trente  jours  de  la  sommation  prescrite  par  l'arti- 
cle 99  de  la  loi  hypothécaire,  qui  lui  est  faite  comme 
tiers  détenteur. 

Sous  le  code  civil,  on  a  soutenu  que  deux  sommations 
différentes  étaient  nécessaires,  d'abord  une  sommation 
de  payer  et  délaisser,  prescrite  par  l'article  2169  (cor- 
respondant à  l'article  99  de  la  loi  hypothécaire),  ensuite 
une  sommation  de  purger,  prescrite  par  l'article  2183 
(correspondant  à  l'article  110,  môme  loi).  Cette  opinion 
était  fondée  sur  la  différence  du  délai  entre  la  somma- 
tion prescrite  par  l'article  2169  (99)  et  celle  prescrite 
par  l'article  2183  (110);  le  délai  de  la  première  était 

(1)  Qrenier,  HypotTièques^  n«  344. 

(2)  Martoa,  Hypothèques^  n«  1419. 
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de  trente  jours,  celle  de  la  seconde  d'un  mois  (ce  qui 
n'est  pas  la  môme  chose  en  matière  de  compntation  de 
délai).  La  cour  de  Nîmes,  entre  autres,  avait  fixé  sa 
jurisprudence  en  ce  sods  (i). 

La  loi  hypothécaire  a  tranché  la  question  en  ce  sens 
qu'une  sommation  unique  suffit,  en  substituant,  dans 
son  article  119,  le  délai  de  trente  jours  au  délai  d'un 
mois,  fixé  par  l'article  2183  du  code  civil.  La  portée 
de  ce  changement  de  rédaction,  qui  ne  se  saisit  pas 
très-bien  à  première  vue,  est  nettement  formulée  dans 
le  rapport  de  M.  Lelièvre  :  «  Afin  de  mettre  en  harmo- 
nie l'article  110  avec  l'article  99,  dit-il,  nous  avons 
substitué  le  délai  de  trente  jours  à  celui  d'un  mois;  il 
est  évident,  en  effet,  que  la  sommation  dont  parle 
notre  article  110  est  bien  celle  qui  est  mentionnée  par 
l'article  99  (2).  n 

2?  Le  délai  de  l'article  1 10  n'est  pas  franc  ;  la  purge 
doit  être  commencée  «  dans  les  trente  jours  f»  ;  par 
conséquent,  une  notification  faite  le  trente  et  unième 
jour  serait  tardive  (3). 

Non-seulement,  les  jours  fériés  ne  sont  pas  décomp- 
tés, mais  le  délai  n'est  pas  prolongé  si  le  dernier  jour 
des  trente  est  un  jour  férié. 

3^  Le  délai  de  trente  jours  de  l'article  1 10  est  un 
délai  de  rigueur  dont  l'expiration,  sans  que  la  notifica- 
tion ait  été  faite,  entraine  la  déchéance  du  droit  de 
purger.  La  disposition  ne  dit  pas,  il  est  vrai,  que  le  délai 

(1)  Nîmes,  4  jain  1807,6juinetl812. 

(2)  En  France,  la  doctrine  et  lajarispradeace  décident  la  question 
dana  le  même  sens.  Pont,  Hyp,,  n«  1298;  Zacharise,  2«  édit.,  §294; 
Bioche,  v«  Purge,  n'>»  27  et  suiv  ;  Paria,  17  février  1853  ;  Casa.  Pr.,  25  no- 
vembre 1862  (S.-V.,  1863, 1,  149). 

(3)  Voy.  article  2,  Comm.,  n»  19 ;  Martou,  Hyp.,  no  1412» 
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doit  être  observé,  à  peine  de  déchéance  ou  de  péremp- 
tion ;  mais  cela  résulte  de  la  nature  même  des  choses. 
La  purge  ne  peut  être  légalement  faite  que  dans  les 
trente  jours;  ceux-ci  étant  écoulés,  le  nouveau  pro- 
priétaire ne  peut  plus  que  payer  ou  délaisser  (i). 

4^  Dalloz  enseigne  que,  si  la  poursuite  en  expropria- 
tion n'a  pas  commencé,  le  nouveau  propriétaire,  qui  a 
laissé  passer  le  délai  sans  commencer  la  purge,  est 
encore  recevable  à  faire  les  notifications  (2). 

Cette  opinion  n'est  pas  fondée.  Le  commandement  au 
débiteur  originaire  et  la  sommation  au  tiers  détenteur 
constituent  une  mise  en  demeure  qui  ne  peut  être  pur- 
gée par  le  tiers  détenteur  que  par  la  notification  régu- 
lièrement faite  dont  parle  l'article  110;  or,  celle-ci, 
pour  être  régulière,  doit  être  faite  dans  les  trente  jours 
de  la  sommation  (3). 

On  a  vu  (4)  que  la  sommation  au  tiers  détenteur  est 
soumise  à  la  péremption  de  trois  ans.  A  ce  moment,  le 
tiers  détenteur  ne  peut  plus  faire  de  notification  nou- 
velle. Car,  si  la  sommation  ne  l'en  empêche  plus,  étatit 
tombée  en  péremption,  le  délai  d'un  an  de  l'article  111 
est  écoulé. 

La  cour  de  cassation  de  France  a  décidé  cependant 
que  le  tiers  détenteur  n  est  point  déchu  de  la  faculté  de 
purger,  quoique  plus  de  trente  jours  se  soient  écoulés 
depuis  la  sommation  qui  lui  a  été  faite  de  payer  ou  de 
délaisser,  lorsque  le  commandement  au  débiteur  qui  a 

(1)  Gaen,  17  Juin  1823  (S.-V.  1825,  2,  323,;  Bordeaux,  11  décembre 
1835  (S.-V.  1840,  2,  198);  Limoges,  14  JnUlet  1847;  Pont,  n»  1297 
Troplong,  Eyp,,  no916;  Martoa,  n»  1413. 

(2)  Prio,  et  hyp„  n»  2073. 

(3)  Troplong,  Hyp.,  n°  916  ;  Fiandin,  De  la  transcription. 

(4)  Artioles  17  et  18,  Comm.,  ù9  18. 
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précédé  ou  accompagné  cette  sommation  est  périmé, 
faute  par  le  créancier  d  avoir  poursuivi  la  saisie  dans 
les  90  jours  de  sa  date  (i). 

«  La  sommation,  dit  la  cour,  pour  agir  utilement 
contre  le  tiers  détenteur,  doit  être  précédée  ou  tout  au 
moins  accompagnée  d'un  commandement  au  débiteur; 
ces  deux  actes  se  complètent  lun  par  Fautre  et  sont  si 
étroitement  liés  entre  eux,  que  la  nullité  de  l'un  réfléchit 
nécessairement  sur  l'autre  et  en  paralyse  tous  les  effets 
légaux.  On  ne  peut  distinguer,  à  cet  égard,  entre  les 
différents  effets  de  la  sommation,  suivant  qu'on  la  con- 
sidère comme  le  préliminaire  indispensable  de  la  saisie 
ou  qu'on  la  prend  uniquement  dans  ses  rapports  avec 
la  purge.  Dans  les  deux  cas,  la  sommation  ne  peut  rien 
sans  le  commandement  préalable,  et  celui-ci  ne  con- 
serve son  efficacité  que  durant  90  jours,  à  l'expiration 
desquels  il  est  périmé  (2)  )». 

Sans  doute,  il  existe  une  certaine  connexité  entre  les 
deux  actes,  mais  chacun  de  ceux-ci  n'en  conserve  pas 
moins  son  individualité.  Si  le  tiers  détenteur  peut 
exciper  de  la  nullité  du  commandement  (2),  le  débiteur 
originaire  ne  saurait  exciper  de  la  nullité  de  la  som- 
mation ;  les  deux  actes,  en  outre,  se  périment  par  des 
délais  différents;  ils  sont  tellement  distincts,  qu'il  ne 
faut  point  un  délai  de  quinze  jours  entre  la  sommation 
et  la  saisie,  el  que  la  sommation  ne  doit  pas  être  suivie 
d'exécution  dans  les  six  mois  (3). 

Cela  suffit  pour  que  la  sommation  continue  à  pro- 

(1)  En  Belgique,  six  mois,  d'après  l'article  17  de  la  loi  de  1854. 

(2)  Cass.  Fr.,  25  novembre  1862  (S.-V.,  1863.  1,  149). 

(3)  Article  14,  Comm.,n«  62. 

"4)  Articles  17  et  18,  Comm.,  n*  17  et  18. 
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duire  tous  ses  e£Fets  en  ce  qui  concerne  là  déchéance  du 
droit  de  faire  la  purge,  lors  mâme  que  le  commande- 
ment est  tombé  en  péremption. 

5**  Le  tiers  détenteur  serait  encore  déchu  de  la 
faculté  de  purger  si,  au  lieu  de  faire  la  notification, 
il  avait  fait  opposition  au  commandement  ou  à  la  som- 
mation dans  les  trente  jours.  Ce  délai  ne  constitue  pas 
le  terme  d'une  prescription,  mais  d  une  déchéance.  Or, 
comme  on  la  déjà  vu  (i),  la  prescription  et  la  déchéance 
sont  deux  choses  distinctes  ;  les  causes  qui  suspendent 
la  prescription  n'arrêtent  pas  la  déchéance.  La  loi  hypo- 
thécaire a  tout  combiné  pour  que  le  moment  dmcerti- 
tude  sur  le  sort  de  la  propriété  qui  suit  la  vente  d*un 
bien  grevé  d'hypothèques  fût  aussi  court  que  possible  ; 
c'est  dans  ce  but  qu'elle  fixe  des  délais  très-rapprochés 
pour  faire  la  notification  de  purge,  puis  la  réquisition 
de  surenchère  ;  qu'elle  ordonne  de  faire  la  notification 
dans  les  trente  jours  au  plus  tard,  indiquant,  par  ces 
derniers  mots,  que  c'est  là  un  maximum  de  délai.  Toute 
l'économie  de  la  loi  serait  détruite  et  le  but  du  législa- 
teur serait  manqué  si,  par  une  opposition  ou  une 
demande  en  nullité  de  la  sommation  ou  du  comman- 
dement, le  cours  des  trente  jours  était  inter- 
rompu (2). 

&"  Des  considérations  qui  précèdent  il  résulte 
encore  que  le  juge  ne  peut  jamais  accorder  au  tiers 
détenteur  une  prolongation  de  délai.  Aucun  texte  de  loi 
ne  l'y  autorise  ;  chaque  fois  que  le  législateur  a  voulu 
donner  au  juge  le  droit  d'accorder  des  délais,  soit 


(1)  Article  52,  Comm.,  n«  111. 

(2)  Limoges,  14  juinet  1847  (S.-V.,  1847,  2, 625);  Marton,  n»  1413. 
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pour  payer,  soît  pour  poser  certains  actes,  il  Ta  dît 
dans  une  disposition  expresse  (i). 

7^  La  déchéance  encourue  au  bout  des  trente  jours 
n'étant  pas  une  prescription  nest  pas  interrompue  non 
plus  par  les  incapacités  personnelles  qui  interrompent 
la  prescription.  Encore  une  fois,  toute  l'économie  delà 
loi  serait  bouleversée  si,  lorsqu'un  bien  est  acquis  par 
un  mineur,  celui-ci  conservait  jusqu'à  sa  majorité  le 
droit  de  purger  (2). 

8^  La  sommation  faite  par  un  des  créanciers  inscrits 
profite  à  tous  les  autres  ;  elle  forme  pour  tous  le  point 
de  départ  des  trente  jours.  On  ne  peut  pas  prétendre, 
dit  Martou,  que  les  mots  première  sommation  de  notre 
article  se  réfèrent  à  rhypothése  d'un  créancier  qui  aurait 
fait  successivement  à  l'acquéreur  plusieurs  sommations. 
La  loi  ne  prescrit  pas  une  série  de  sommations  pour  le 
même  objet  au  même  créancier.  Elle  a  prévu  le  cas  de 
plusieurs  sommations  faites  à  des  dates  différentes  par 
divers  créanciers,  et  c'est  à  la  première  d'entre  elles 
qu'elle  place,  d'une  manière  absolue,  le  moment  à  partir 
duquell'acquéreur  est  en  demeure  d'accomplir,  à  l'égard 
de  tous  les  créanciers  inscrits,  les  formalités  qu'elle 
lui  impose  pour  obtenir  la  libération  de  sa  propriété  (3). 

Cet  effet  de  la  sommation  persiste  alors  même  que  le 
créancier  s'en  serait  désisté.  Son  désistement  ne  peut 
enlever  aux  autres  créanciers  le  droit  que  cet  acte  leur 
a  acquis  et  arrêter  le  délai  légal  qui  a  commencé  à 
courir  à  leur  profit  (4). 

(1)  Martou,  n«  1413  bis.  -  Contra,  Toaloose,  17  JaiUet  1844  (S.-V., 
1845.  2,  482)  ;  Pont,  Eyp.,  n«  1297. 
(2;  Martou,  n«  1415  ;  Limoges,  14  juillet  1847  (S.  V.,  1847,  2, 025). 
<3)  Martou,  Eyp  ,  n»  1415. 
(4)  Idem,  ibid. 
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§  VI. 

FORMALITÉS   DE   LA   PURGB. 

34.  Sous  le  code  civil,  les  formes  de  la  purge  hy- 
pothécaire consistaient  dans  deux  actes  ;  d*abord,  la 
transcription  du  contrat  translatif  de  l'immeuble  au 
tiers  détenteur,  afin  d'arrâter  par  là  le  cours  des  in- 
scriptions, ensuite,  la  notification  par  extrait  à  tous 
les  créanciers  de  ce  mâme  titre  d'acquisition  dans  les 
formes  prescrites  par  l'article  2183  du  code  civil.  Sous 
la  loi  hypothécaire,  la  transcription  du  titre  a  cessé 
d'être  une  formalité  spéciale  et  préliminaire  de  la  purge; 
elle  est  devenue  une  formalité  générale,  sans  laquelle 
la  propriété  n'est  pas  transférée  à  l'égard  des  tiers  (i). 

35.  La  notification  peut  être  faite  aux  créanciers 
aux  domiciles  élus  dans  leurs  inscriptions.  C'est  dans 
l'intérêt  du  tiers  détenteur,  pour  lui  faciliter  la  forma- 
lité de  la  purge,  que  la  loi  a  ordonné  aux  créanciers 
hypothécaires  d'élire  domicile  dans  leur  bordereau  d'in- 
scription ;  mais  le  tiers  détenteur  peut  renoncer  à  cette 
facilité  et  faire  la  signification  au  domicile  réel  (2). 

Cette  notification  peut  être  faite  au  domicile  élu, 
lors  même  que  le  créancier  ou  celui  chez  qui  il  élit  do- 
micile serait  décédé  ;  le  tiers  détenteur  peut  ignorer 
cette  circonstance.  Cela  est  de  règle  en  matière  d'élec- 
tion de  domicile  obligatoire  (3). 

(1)  Marton,  Hyp.,  n®  1388. 

(2)  Rolland  de  Villargues,  v*  Notification  de  contrat;  Martou,  Hyp., 
n'  1404;  Dalloz,  Priv,  et  hyp.,  n^  2104. 

(3)  Pont,  Hyp.,  n^  1303  ;  Martou,  Hyp.,  n»  1404. 
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36.  A  défaut  d'élection  de  domicile,  la  notification 
peut  être  faite  au  procureur  du  roi  (loi  hyp.,  art.  83). 
Sous  l'empire  du  code  civil,  une  inscription  ne  conte- 
nant pas  d'élection  de  domicile  est  nulle,  d'après  la 
jurisprudence  de  la  cour  de  cassation  et,  par  consé- 
quent, le  tiers  détenteur  est  dispensé  de  &ire  la  notifi- 
cation (i). 

37.  La  notification  doit  être  faite  par  exploit  d'huis- 
sier. Il  n'est  plus  nécessaire  que  l'huissier  soit  commis 
par  le  président  du  tribunal.  Il  en  était  autrement 
sous  le  code  de  1806.  Son  article  832  voulait  que  la 
notification  fût  faite  «  par  un  huissier  commis  à  cet 
efiet,  sur  simple  requête  par  le  président  du  tribunal 
de  première  instance  de  l'arrondissement  où  elle  aura 
lieu  ».  L'article  93  de  la  loi  du  15  août  1854,  qui 
le  remplace,  ne  renferme  plus  une  pareille  disposi- 
tion. 

38.  D'après  le  même  article  832,  elle  devait  conte- 
nir, en  outre,  constitution  d'avoué.  L'article  93  de 
la  loi  de  1854  ne  reproduisant  pas  non  plus  cette 
disposition,  cette  énonciatipn  devient  inutile. 

Il  ne  suit  pas  de  là  que  la  notification  ne  peut  plus 
être  considérée  comme  l'acte  initial  d'une  action  ;  la 
constitution  d'avoué  ne  constitue  pas  un  élément  de 
Faction  (2).  On  ne  peut  dire  que,  sans  constitution 
d'avoué,  il  ne  saurait  y  avoir  d'instance. 

Cette  innovation  est  regrettable.  Si  la  procédure  aux 
fins  de  purge  n'est  pas  contentieuse  à  son  début,  elle 
contient  cependant  tous  les  éléments  d'une  contesta- 


(1)  Comparez  Pont,  Hyp.,  n«  1303. 

(2)  Marton,  Hyp.,  n»  1403. 
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tion;  elle  est  le  point  de  départ  de  la  surenchère.  En 
outre,  la  constitution  d'avoué  emportant  élection  de  do- 
micile chez  celui-ci,  c'était  à  ce  domicile  que  pouvaient 
ôtre  faites  la  réquisition  de  surenchère  et  lassignation 
pour  la  réception  de  la  caution  ;  l'avoué  devant  être  do- 
micilié au  siège  du  tribunal,  il  s'ensuivait  que  le  délai 
de  trois  jours  n'était  pas  augmenté  à  raison  des  distan- 
ces. Aussi  la  loi  française  de  1842  a-t-elle  rendu  obli- 
gatoire l'assignation  au  domicile  de  l'avoué  pour  la 
réception  de  la  caution.  En  supprimant  la  constitution 
d'avoué  dans  la  notification,  la  loi  de  1854  oblige  l'en- 
chérisseur d'assigner  au  domicile  réel  du  créancier  et 
d'accorder  à  celui-ci  les  augmentations  de  délai  à  rai- 
son des  distances. 

39.  Sous  le  code  civil,  une  vive  controverse  s'était 
élevée  sur  le  point  de  savoir  si  le  droit  de  composer  le 
tableau  et  de  rédiger  l'exploit  de  notification  appartient 
aux  avoués  ou  aux  huissiers.  La  cour  de  cassation  de 
France  s'est  prononcée  en  faveur  des  avoués  (i).  La 
notification  ne  devant  plus  contenir  constitution  d'avoué, 
la  question  se  trouve  tranchée,  en  Belgique,  en  faveur 
des  huissiers  (2). 

On  ne  saurait  argumenter  en  faveur  de  la  thèse 
contraire  de  ce  que  Farticle  143  du  tarif  du  16  fé- 
vrier 1807  qui  détermine  les  émoluments  pour  <c  la 
composition  de  l'acte  de  vente  ou  donation  qui  doit 
être  dénoncé  aux  créanciers  par  l'acquéreur  ou  do- 
nataire »  se  trouve  placé  sous  le  titre  II  qui  a  pour 
rubrique  Des  avoués  de  première  instance.  Le  tarif  a 


(1)  Casa.  Fr.,  rejet,  20  août  1854  (S.-V.,  1857, 1,  753). 

(2)  Martou,  Hyp.,  11°  1403. 
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pour  but  de  fixer,  non  pas  les  attributions  des  officiers 
ministériels,  mais  les  émoluments  attachés  aux  actes 
judiciaires. 

40.  La  notification  doit  contenir  : 

1""  La  date  du  titre,  s'il  est  authentique,  ou  celle  de 
l'acte  notarié  ou  du  jugement  portant  reconnaissance 
de  Tacte  sous  seing  privé  ;  le  nom  et  la  résidence  du 
notaire  qui  a  reçu  l'acte,  ou  bien  le  tribunal  qui  a  rendu 
le  jugement;  la  désignation  précise  des  immeubles;  le 
prix  et  les  charges  faisant  partie  du  prix  de  la  vente  ; 
Tévaluation  de  ces  charges,  celle  du  prix  môme  s'il 
consiste  en  une  rente  viagère  ou  en  toute  obligation 
autre  que  celle  de  payer  un  capital  fixe,  enfin  l'évalua- 
tion de  la  chose  si  elle  a  été  donnée  ou  cédée  à  tout 
autre  titre  que  celui  de  vente. 

A.  L'article  30  de  la  loi  du  11  brumaire  an  vn  exi- 
geait la  notification  du  contrat  dCacquisition.  Dans  un 
but  d'économie,  le  code  civil  et  après  lui  la  loi  hypo- 
thécaire ne  prescrivent  plus  que  la  notification  d'un 
extrait  dont  il  déterminent  les  éléments.  Il  n'est  pas 
défendu  pour  cela  de  notifier  l'acte  tout  entier  ;  seule- 
ment le  supplément  de  frais  qui  en  résultera  n'entrera 
point  en  taxe. 

B.  Si  le  nouveau  propriétaire  a  acquis  en  vertu 
d'un  testament  olographe  ou  mystique,  il  doit  notifier 
la  date  du  testament  qui  l'institue  et  le  nom  et  la  rési- 
dence du  notaire  chez  lequel  le  président  a  ordonné  le 
dépôt  (i). 

C.  La  notification  ne  doit  pas  contenir  le  prénom  du 
notaire  ;  noire  article  ne  parle  que  du  nom  au  singu- 

(W  Martoo,  Hyp.,  n»  1394. 
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lier  ;  en  outre,  l'acte  notarié  lui-môme,  dont  la  notifi- 
cation n'est  qu  un  extrait,  ne  doit  pas  contenir  les 
prénoms  du  notaire. 

D.  Notre  article  ne  dit  pas  non  plus  que  la  notifi- 
cation doit  contenir  les  prénoms  des  parties.  En  disant 
«  la  désignation  des  parties  »,  il  indique  clairement 
que  cela  n'est  pas  requis  et  que  toute  désignation  claire 
est  suffisante. 

E.  En  disant  les  parties^  la  loi  n'entend  parler  que  de 
celles  entre  qui  la  transmission  de  propriété  s'est  opé- 
rée, le  cédant  et  le  cessionnaire.  La  désignation  de 
parties  qui  peuvent  intervenir  accessoirement  à  l'acte, 
une  caution  par  exemple,  est  inutile  comme  sans  inté- 
rêt pour  les  créanciers  inscrits. 

F.  Notre  article  ne  dit  pas  comment  l'indication  des 
immeubles  doit  être  faite  ;  il  demande  seulement  une  in- 
dication précise.  A  la  rigueur,  l'indication  spéciale  de 
la  nature  et  de  la  situation  des  immeubles,  qui  doit  se 
trouver  dans  le  bordereau  d'inscription  (art.  108),  n'est 
pas  requise  dans  la  notification.  Le  juge  apprécie  en 
fait  si  l'indication  est  suffisamment  précise  ;  elle  le 
sera  chaque  fois  qu'elle  fera  connaître  au  notifié  qu'il 
s'agit  de  purger  tel  immeuble  sur  lequel  il  a  hypo- 
thèque. 

0.  La  valeur  vénale.  La  notification  aux  fins  de 
purge  est  une  mise  en  demeure  aux  créanciers  de 
surenchérir,  s'ils  n'acceptent  pas  l'offre  du  nouveau 
propriétaire.  Cette  offre  est  la  base  de  la  surenchère  ; 
celle-ci  deviendrait  impossible  si  le  nouveau  proprié- 
taire n'offirait  une  somme  certaine  et  déterminée. 
^  Les  offres,  dit  Troplong,  sont  le  renseignement  né- 
cessaire et  le  point  de  départ  pour  arriver  à  la  suren- 
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chère.  La  surenchère  est  le  nerf  de  l'hypothèque,  à  qai 
elle  assure  un  payement  satisfactoire  (i).  » 

Lorsque  l'immeuble  a  changé  de  mains  à  la  suite 
d'une  vente,  la  notification  doit  indiquer  «  le  prix  et  les 
charges  faisant  partie  de  la  vente  ;  »  en  outre,  il  doit 
contenir  Tévaluation  des  charges. 

Le  nouveau  propriétaire  ne  peut  purger  son  bien 
qu'à  la  condition  d'offrir  aux  créanciers  inscrits  la  va- 
leur moyennant  laquelle  il  a  acquis  le  bien.  Cette 
valeur  ne  consiste  pas  uniquement  dans  le  prix  propre- 
ment dit,  c'est-à-dire,  dans  la  somme  d'argent  fixée  par 
le  contrat  de  vente,  mais  encore  dans  les  charges 
ajoutées  au  prix.  Les  charges  diminuant  ainsi  le  prix 
en  argent,  leur  valeur  devait  être  ajoutée  au  prix  dans 
la  notification.  Les  charges  consistant  en  autre  chose 
que  l'argent,  l'importance  doit  en  ôtre  déterminée  au 
moyen  d'une  évaluation  faite  par  le  nouveau  proprié- 
taire ;  autrement,  les  créanciers  ne  pourraient  appré- 
cier si,  après  l'offre  faite  par  la  notification,  il  est  de 
leur  intérêt  de  surenchérir. 

H.  Que  faut-il  entendre  par  charges? 

D'après  Pont,  il  faut  considérer  comme  charges  tout 
ce  que  le  nouveau  propriétaire  doit  acquitter  en  pres- 
tations et  accessoires  de  toute  sorte  pour  devenir  pro- 
priétaire de  la  chose  par  lui  détenue,  en  tant  que  ces 
prestations  et  accessoires  ajoutent  au  prix,  c'est-à-dire 
que  l'acquittement,  en  imposant  un  sacrifice  au  nou- 
veau propriétaire,  profite  directement  ou  indirecte- 
ment à  l'ancien  (2). 

Les  charges  ainsi  définies  doivent  être  évidemment 

(1)  JBTyp.,  n"925. 

(2)  Ibid.,  no  1811. 
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ajoutres  au  prix  proprement  dit;  car,  comme  Tobserve 
Merlin  dans  un  de  ses  remarquables  réquisitoires, 
«  qu'une  partie  soit  appelée  prix  proprement  dit  et 
une  autre  partie  pot-de-vin  ;  qu'une  partie  aille  directe- 
ment et  sans  milieu  dans  la  poche  du  vendeur  ;  qu'une 
partie  soit  déléguée  à  ses  créanciers  ;  qu'une  partie 
soit  affectée  à  la  dépense  qu'il  serait  obligé  de  faire,  il 
est  bien  évident  que  tout  l'argent  distribué  à  l'avantage 
du  vendeur  est  le  prix  » . 

/•  Les  charges,  avons-nous  dit,  sont  des  obligations 
que  le  contrat  impose  à  l'acquéreur.  Les  charges  que  la 
loi  impose  à  l'acquéreur  ne  sont  pas  considérées  comme 
telles  en  matière  de  surenchère.  Notre  article  fait 
l'application  de  cette  règle  en  disposant  que  la  suren- 
chère «  ne  devra  pas  porter  sur  les  frais  du  premier 
contrat  »  ;  en  effet,  ce  n'est  pas  le  contrat  qui  met  ces 
frais  à  la  charge  de  l'acquéreur,  c'est  l'article  1593  du 
code  civil. 

Ces  frais  ne  comprennent,  il  importe  de  le  remar- 
quer, que  les  droits  d'enregistrement  et  de  transcrip- 
tion, les  honoraires  de  notaire  pour  la  réception  de 
l'acte  et  les  tantièmes  qui  lui  sont  accordés  par  le  tarif 
du  16  février  1807. 

Si,  comme  cela  arrive  souvent,  le  cahier  des  char- 
ges stipulait  un  tantième  plus  élevé  en  y  comprenant 
les  frais  de  la  publicité  donnée  à  l'adjudication,  les 
affiches  et  insertions  dans  les  journaux,  la  surenchère 
devrait  porter  sur  ce  qui  excède  les  frais  légaux.  En 
effet,  les  frais  de  publicité  ont  été  faits  dans  l'intérêt 
du  vendeur,  et  c'est  à  sa  décharge  que  l'acheteur  les 
acquitte.  Quant  aux  tantièmes  excédant  ce  qui  est 
ailoué  par  le  tarif,  le  notaire  en  doit  compte  au  ven- 

IV.-,  ^  6 
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deur.  C'est  ce  que  la  cour  de  Paris  a  méconnu  lors- 
qu  elle  a  décidé  que  les  tantièmes  pour  cent  devaient 
être  considérés  d'une  manière  absolue  comme  concou- 
rant à  former  la  surenchère,  parce  qu'ils  ne  profite- 
raient pas,  selon  elle,  au  vendeur,  mais  à  l'officier  mi- 
nistériel qui  procède  à  la  vente  (i).  En  effet,  tout  le 
monde  admet  que  les  honoraires  excessifs  imposés  à 
l'acheteur  doiveut  être  ajoutés  au  prix  pour  tout  ce  qui 
dépasse  le  tarif  de  1807,  lorsqu'il  s'agit  de  liquider  les 
droits  d'enregistrement  (2).  Pourquoi  n'en  serait-il  pas 
de  môme  lorsqu'il  s'agit  de  liquider  le  vingtième  en 
matière  de  surenchère? 

K.  Si,  par  dérogation  à  l'article  1593  du  code  civil, 
le  cahier  des  charges  mettait  les  frais  légaux  de  la 
vente  à  la  charge  du  vendeur,  la  surenchère  ne  devrait 
porter  que  sur  le  prix,  diminué  du  montant  de  ces  frais. 
Ici,  comme  en  matière  d'enregistrement,  c'est  le  prix 
net  qui  doit  servir  de  base  à  la  liquidation  de  la  quo- 
tité de  la  surenchère  (3). 

L.  Faut-il  ajouter  au  prix  et  considérer  comme 
charges  les  deniers  d'entrée? 

Il  y  a  lieu  de  distinguer.  Si  les  deniers  d'entrée  pro- 
fitent à  l'acquéreur,  ils  ne  constituent  pas  une  charge 
et  ne  contribuent  pas  à  former  la  base  de  la  suren- 
chère. S'ils  doivent  être  payés  au  vendeur,  ils  consti- 
tuent une  charge  qui  doit  être  ajoutée  au  prix. 

L'obligation  imposée  à  l'acquéreur  de  payer  les  con- 
tributions  personnelles   du  vendeur,    ou  les  primes 

(1)  Paris,  20  Jalllet  1841,  28  décembre  1843;  Dalloz,  Surenchère, 
n«  195. 

(2)  Ru tgeerto,  Droit  fUcaX^  11086&;  circul.  de  radministration  belge, 
20  août  1863. 

(3)  Cass.  B.,  9  novembre  1843;  Rutgeerta,  Broit  fiscal,  n«86c. 
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d'assurances  antérieures  à  la  vente,  ou  les  contributions 
foncières  pour  des  termes  échus  avant  l'entrée  en 
jouissance,  constitue  une  charge,  d'après  le  principe 
que  nous  avons  posé.  Comme  lobserve  Petit  (i),  si  au 
lieu  de  stipuler  que  ce  payement  sera  fait  par  l'acqué- 
reur entre  les  mains  du  percepteur,  il  avait  été  con- 
venu que  la  somme  serait  remise  au  vendeur,  soit  pour 
le  rembourser  de  ce  qu'il  aurait  déjà  payé,  soit  pour 
effectuer  le  payement  qui  n'aurait  pas  encore  eu  lieu, 
on  ne  contesterait  plus  alors  que  la  somme  déboursée 
par  l'acquéreur  fût  une  partie  du  prix.  Pourquoi  ces- 
serait-elle de  l'être  par  cela  seul  que  l'acquéreur,  ac- 
ceptant la  délégation,  aurait  lui-mâme  versé  les  fonds 
entre  les  mains  du  percepteur? 

La  cour  de  cassation  de  France  s'est  pourtant  pro- 
noncée en  sens  contraire  ;  elle  se  fonde  sur  ce  que 
«  l'impôt  qui  afiecte  les  biens  d'une  manière  générale 
ne  vient  pas  du  contrat  mais  de  la  loi  ;  qu'étant  placé 
hors  de  la  stipulation  des  parties,  il  n'est  pas  une  con- 
dition de  l'acte, mais  une  Nécessité» «Gela n'est  vrai  que 
pour  les  impositions  à  échoir,  mais  non  pour  les  impo- 
sitions échues.  Payer  ces  dernières  n'est  pas,  pour  lac- 
quéreur  une  nécessité  dérivant  de  la  loi,  mais  une 
condition  librement  acceptée  lors  de  la  vente. 

La  jurisprudence  en  général  n'a  pas.  toujours  fait 
une  application  très-rigoureuse  de  ce  principe. 

La  cour  de  Bourges  a  jugé  que  l'obligation  de  payer 
les  deux  mois  de  contributions  échus  avant  la  vente 
n'ajoutait  rien  au  prix  et  ne  pouvait  être  considérée 
comme  une  charge  additionnelle  susceptible  d  augmen- 

(l)  Petit,  Tr,  de  la  surenchère,  p.    479;  Troplong,  ^yp.,  n'  936; 
Dalloz,  Surenchère,  q<>201. 
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ter  la  surenclière  parce  que,  dans  Tespôce,  «  par  suite 
de  Tépoque  de  sod  acquisition»  l'acquéreur  devait  re- 
cueillir les  fruits  naturels  et  industriels  des  biens  à 
lui  vendus  (i).  »  Les  fruits  non  perçus  au  moment  de  la 
vente  appartiennent  toujours  et  de  plein  droit  à  Tae- 
quéreur. 

La  môme  cour  a  encore  décidé  (2)  que  s'il  est  stipulé 
dans  un  acte  de  vente  que  la  récolte  de  l'année  cou- 
rante appartiendra  à  l'acquéreur  et  que  les  contribu- 
tions de  Tanoée,  échues  avant  la  vente,  seront  à  sa 
charge,  ces  contributions  ne  constituent  pas  une  aug- 
mentation de  prix  et  ne  sont  qu'une  charge  des  revenus 
qui  appartiennent  à  l'acquéreur  au  moment  de  la 
vente.  Encore  une  fois,  les  fruits  non  perçus  avant  la 
vente  appartiennent  de  plein  droit,  sans  stipulation 
aucune,  à  l'acquéreur.  Si,  de  ce  chef,  le  contrat  lui 
impose  le  payement  d'impôts  antérieurement  échus, 
dont  il  n'est  pas  tenu  envers  le  fisc,  il  y  a  une  charge, 
telle  que  nous  l'avons  définie.  Si  le  contrat  imposait  à 
l'acquéreur  de  payer  au  vendeur  une  somme  égale  aux 
impôts  arriérés,  il  n'y  aurait  pas  l'ombre  d'un  doute  à 
ce  sujet.  Le  caractère  de  la  stipulation  ne  change  pas 
si,  au  lieu  de  payer  cette  somme  es  mains  du  vendeur, 
l'acheteur  est  chargé  de  la  payer  au  fisc  à  la  décharge 
du  vendeur. 

Mais  ce  sont  les  contributions,  les  primes  d'assu- 
rances échues  avant  la  vente  qui  constituent  seules  des 
charges.  Les  contributions  et  les  primes  d'assurances  à 
échoir  depuis  la  vente  n'ont  pas  ce  caractère.  C'est  de 
celles-ci  qu'on  peut  dire  que  leur  payement  est  une  né- 

(1)  Boarges,  27  août  1823. 

(2)  !•»  août  1829;  Dalloz,  Surenchère,  n©  202. 
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cessité  imposée  par  la  loi  à  l'acquéreur.  La  cour  d'An- 
gers a  consacré  ce  principe  en  décidant  que  Tobligatiou 
de  payer  les  primes  d'assurances  à  échoir  est  la  re* 
présentation  des  avantages  résultant  du  contrat  avec 
la  compagnie,  dont  l'acquéi^ur  était  appelé  à  profiter, 
et  ne  constitue  pas  une  augmentation  du  prix  stipulé 
pour  la  transmission  de  la  propriété  (i). 

M.  On  doit  considérer  comme  charge  toute  stipula? 
tion  relative  à  la  jouissance  qui  prive  à  la  fois  l'acqué- 
reur de  celle-ci  et  des  intérêts  de  son  capital.  Ainsi, 
lorsque,  dans  une  vente  au  comptant,  le  contrat  porte 
que  l'acquéreur  ne  commencera  à  percevoir  les  loyers 
qu'après  une  année,  la  surenchère  doit  porter  sur 
l'année  de  loyers  qui  vient  s'ajouter  au  prix,  comme 
constituant  une  charge. 

Mais  on  ne  peut  considérer  comme  constituant  une 
charge  la  clause  portant  que  l'acquéreur  touchera,  à 
son  échéance,  le  fermage  de  l'année  courante,  ou  celle 
qui  oblige  l'acheteur  d'avancer  le  prorata  du  fermage 
jusqu'à  la  vente  et  qui  le  subroge  dans  les  droits  du 
vendeur.  Ces  clauses  constituent  une  cession  de 
créance,  indépendante  de  la  vente  principale. 

N.  Les  charges  purement  réelles  que  le  contrat  fait 
passer  avec  la  propriété  sur  le  chef  de  l'acheteur,  mais 
qui  ne  dégrèvent  pas  le  vendeur,  ne  constituent  pas 
des  charges  dans  le  sens  spécial  du  mot.  Ainsi,  les  ser- 
vitudes réelles  ne  sont  pas  des  charges  ;  le  nouveau 
propriétaire  qui  a  acheté,  moyennant  une  telle  servi- 
tude, ne  doit  pas  l'évaluer  dans  sa  notification,  et  le 
surenchérisseur  ne  doit  pas  faire  porter  sa  soumission 
sur  la  valeur  de  celle-ci. 

(1)  Ange»,  leavrU  1843. 
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2**  (Mentions  requises  par  le  %""  de  lart.  110).  Indi- 
cation de  la  date,  du  volume  et  du  numéro  de  la  tran- 
emption. 

Tant  que  l'acte  transmissif  de  la  propriété  n*a  pas 
été  transcrit,  iln'opère  point  vis-à-vis  des  tiers  ;  ceux-ci 
ne  peuvent  s*en  prévaloir,  pas  plus  qu'on  ne  peut  s*en 
prévaloir  contre  eux.  La  notification  prescrite  par  le 
2^  de  l'article  110  a  pour  but  d'informer  les  créan- 
ciers inscrits  que  cette  formalité  a  été  remplie. 

L'article  2183  du  code  civil  n'exigeait  que  la  notifi- 
cation de  l'extrait  de  la  transcription  de  <<  l'acte  de 
vente  »;  cette  disposition,  prise  à  la  lettre,  n'obligeait 
que  le  vendeur  elle  n'était  applicable  ni  à  l'échangiste, 
ni  au  donataire.  La  loi  hypothécaire,  dans  l'article  1 10, 
généralise  la  disposition  et  la  rend  applicable  à  tout 
nouveau  propriétaire,  à  quelque  titre  que  ce  soit. 

3^  Un  tableau  sur  trois  colonnes  dont  la  première 
contiendra  la  date  des  hypothèques  et  celle  des  in- 
scriptions, ainsi  que  l'indication  du  volume,  du  nu- 
méro de  ces  inscriptions;  la  seconde,  le  nom  des 
créances;  et  la  troisième,  le  montant  des  créances  in- 
scrites. 

11  importe  que  chacun  des  créanciers  inscrits  aux- 
quels les  notifications  sont  faites  connaisse  le  rang 
qu'il  occupe,  l'importance  et  le  caractère  des  créances 
qui  priment  la  sienne;  c'est  d'après  ces  renseignements 
sur  la  situation  hypothécaire  de  l'immeuble  qu'il  verra 
si  son  intérêt  lui  commande  ou  non  de  requérir  une 
revente  par  surenchère. 

Le  §  3  de  l'article  110  a  pour  but  de  renseigner  à  ce 
sujet  les  créanciers  inscrits.  D  après  son  texte  primi- 
tif, le  tableau  devait  contenir  une  quatrième  colonne. 
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indiquant,  autant  que  possible,  le  bien  spécial  que  gre- 
vait chaque  inscription.  Cette  disposition  a  été  suppri- 
mée, «  parce  que,  dit  le  rapport  de  M.  Lelièvre,  elle 
astreint  Facquéreur  à  une  obligation  qui  ne  lui  incombe 
pas  en  bonne  justice  :  ce  nest  pas  lui  qui  est  tenu  d'in- 
diquer les  immeubles  sur  lesquels  portent  les  inscrip- 
tions. Il  est  étranger  aux  actes  intervenus  entre  le  dé- 
biteur et  les  créanciers  inscrits  ;  ce  sont  ces  derniers 
seuls  qui  ont  une  connaissance  exacte  des  immeubles 
qu'ils  ont  en  hypothèque,  et  le  nouveau  propriétaire  qui 
désigne  clairement  les  propriétés  qu*il  a  acquises  satis- 
fait à  ce  que  l'on  peut  raisonnablement  exiger  de  lui.  » 

Les  travaux  préparatoires  de  la  loi  hypothécaire 
prouvent  clairement  que  cette  indication  n'est  jamais 
requise,  lors  môme  que,  en  vertu  d'une  clause  du  cahier 
des  charges,  les  acquéreurs  de  divers  immeubles  ven- 
dus simultanément  par  un  seul  et  même  procès-verbal 
d'adjudication  font  transcrire  en  commun  leur  titre 
d'acquisition  et  le  font  notifier,  par  un  seul  et  môme 
acte  aux  créanciers  inscrits.  Il  n'est  pas  nécessaire,  en 
ce  cas,  que  le  tableau  en  trois  colonnes  indique  quelles 
sont  celles  des  inscriptions  qui  portent  spécialement 
sur  chaque  immeuble  vendu  ;  l'indication  de  la  totalité 
des  inscriptions  assises  sur  divers  immeubles  vendus, 
sans  indiquer  spécialement  l'immeuble  sur  lequel  porte 
chacune  d'elles,  satisfait  complètement  au  vœu  de 
la  loi. 

Ce  point  a  été  contesté  sous  le  code  civil,  dont  l'ar- 
ticle 2183  correspond  exactement,  en  ce  point,  à  la  dis- 
position de  notre  loi  hypothécaire.  Si,  dit-on,  la  loi 
n'ajoute  pas  qu'il  faudra  dire  à  quel  immeuble  s'ap- 
plique spécialement   chacune  des   inscriptions,   cest 
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qu'elle  suppose  une  vente  portant  sur  un  seul  immeu- 
ble, et  que,  dans  ce  cas,  toutes  les  créances  inscrites 
affectant  cet  immeuble,  il  n  y  a  pas  de  ventilation  à 
faire,  ni  de  distinction  à  établir  entre  les  inscriptions. 
Mais  quand,  au  contraire,  la  vente  comprend  plusieurs 
immeubles,  il  faut  deux  conditions  :  la  première,  c'est 
que  le  prix  de  chaque  immeuble  soit  signifié  en  tête  de 
la  notification  ;  la  seconde,  c'est  qu'il  y  ait  une  ventila- 
tion des  inscriptions  pour  chaque  immeuble.  Ces  mots 
le  montant  des  créances  inscrites  doivent  donc  s'en- 
tendre des  inscriptions  qui  grèvent  spécialement  chaque 
immeuble  vendu  par  un  seul  et  même  contrat,  de  même 
qu'il  faut  indiquer  le  prix  de  chaque  immeuble  vendu, 
ou  faire  une  ventilation  quand  plusieurs  immeubles 
sont  vendus  pour  un  seul  et  même  prix. 

Ces  considérations  pourraient  avoir  quelque  poids  si 
cette  spécialisation  des  inscriptions  était  nécessaire 
pour  renseigner  les  créanciers  inscrits  sur  la  situation 
hypothécaire  des  immeubles  aliénés  ;  si,  sans  elle,  les 
créanciers  se  trouvaient  dans  l'impossibilité  de  se 
rendre  compte  de  cette  situation;  on  pourrait  dire, 
dans  cette  hypothèse,  que  la  nécessité  de  cette  indica- 
tion résulterait  virtuellement  du  but  qui  a  fait  prescrire 
la  formalité.  Mais  il  n'en  est  pas  ainsi,  l'indication, 
telle  que  les  termes  de  la  loi  la  prescrivent,  est  pleine- 
ment suffisante  pour  les  renseigner  sur  la  situation 
hypothécaire  des  immeubles  soumis  à  son  inscription 
et  le  mettre  à  même  de  délibérer  en  connaissance  de 
cause  sur  l'opportunité  d'une  surenchère  pour  la  sau- 
vegarde de  ses  intérêts  ;  en  effet  le  tableau  renfer- 
mant en  outre,  dans  notre  hypothèse,  des  inscriptions 
relatives  à  d'autres  immeubles,  cette  constatation  de 
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la  situation  hypothécaire  peut  demander  plus  de  travail 
et  d'attention;  mais  on  ne  saurait  soutenir  qu'elle  est 
devenue  impossible  (i). 

A?  Offre  de  payer  la  dette  et  les  charges. 

L'acte  de  notification,  pour  être  complet,  doit  con- 
tenir encore  une  autre  indication.  Le  nouveau  proprié- 
taire doit  y  déclarer  en  outre  qu'il  acquittera  les  dettes 
et  les  charges  hypothécaires  jusqu'à  concurrence  du 
prix  ou  de  la  valeur  déclarée,  sans  déduction  aucune 
au  profit  du  vendeur  ou  de  tout  autre. 

A.  En  ce  qui  concerne  les  dettes  exigibles,  le  nou- 
veau propriétaire  doit  offrir  de  les  acquitter  sur-le- 
champ,  lors  même  que,  d'après  son  contrat,  son  mandat 
lui  aurait  accordé  terme  pour  payer  le  prix.  Les 
conventions  relatives  à  l'époque  du  payement  entre  le 
vendeur  et  l'acheteur  ne  sauraient  modifier  les  obliga- 
tions de  celui-ci,  comme  tiers  détenteur,  envers  les 
créanciers  hypothécaires,  ni  les  droits  de  ces  créanciers. 
Le  vendeur,  qui  ne  pouvait  s'accorder  un  terme  à  lui- 
même,  ne  peut  en  accorder  non  plus  à  son  ayant  droit, 
tenu  comme  tiers  détenteur  (2). 

Sous  l'empire  du  code  civil,  le  tiers  détenteur  de- 
vait offrir  de  payer  sur-le-champ  toutes  les  dettes  et 
charges  hypothécaires,  sans  distinguer  entre  les  dettes 
exigibles  et  les  non  (exigibles  article  2184).  Le  chan- 
gement de  l'immeuble  opérait  déchéance  du  terme  à 
l'égard  du-tiers  détenteur. 


(1)  CaM.  Fr.,  14  mars  1853  (S.  V.,  1853,  1,  261);  Martou,  Byp,, 
n"  1401  ;  Pont,  Hyp.,  n«  1315. 

(2)  Bordeaux,  8  JaUlet  1814;  Liège,  18  avril  1806;  Gaen,  24  Janvier 
1827  ;  Montpellier,  13  mai  1841  (S.-Y.,  1841,2,  447);  Martou,  Eyp., 
n«  1422. 
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Il  en  était  autrement  sous  la  loi  de  brumaire  an  vn. 
D'après  son  article  30,  le  tiers  détenteur  devait  offrir 
d'acquitter  les  charges,  dans  les  mômes  termes  et  de  la 
môme  manière  qu'elles  avaient  été  constituées.  Ainsi, 
dit  Troplong  (i),  s'il  y  avait  des  créances  éventuelles, 
l'acquéreur  devait  garder  devers  lui  les  fonds  néces- 
saires pour  les  acquitter  en  cas  que  l'événement  qui  les 
tenait  en  suspens  vînt  à  se  réaliser.  S'il  y  avait  des 
rentes,  l'acquéreur  devait  les  servir  jusqu'à  leur  ex- 
tinction; et,  en  conséquence,  il  conservait  dans  ses 
mains,  sur  le  prix,  un  capital  nécessaire  pour  pourvoir 
au  payement  des  arrérages.  Il  arrivait  de  là  que  les 
propriétés  ne  pouvaient  être  purgées  de  ces  sortes  de 
créances  que  lors  de  l'accomplissement  de  la  condition, 
ou  lors  de  l'extinction  de  la  rente,  par  remboursement 
de  la  rente  ou  par  décès  du  rentier  viager  ;  car  il  ne 
peut  y  avoir  purgement  qu'autant  que  le  tiers  déten- 
teur a  vidé  ses  mains  jusqu'à  concurrence  de  son  prix. 
D'un  autre  côté,  cette  disposition  de  la  loi  de  brumaire 
an  VII  jetait  de  grands  embarras  dans  les  liquidations. 
«  Par  exemple,  disait  Tronchet,  s'il  existait  sur  un  im- 
meuble trois  créances  hypothécaires,  l'une  de  quinze 
mille  francs,  l'autre  de  cinq  mille  et  l'autre  de  dix 
mille,  et  que  la  deuxième  ne  fût  pas  exigible,  le  pre- 
mier créancier  était  payé  ;  le  second  s'opposait  à  ce  que 
le  troisième  le  fût,  attendu  que,  s'il  permettait  ce  paye- 
ment et  que  le  bien  vînt  à  diminuer  de  valeur,  il  courait 
le  hasard  de  ne  plus  trouver  dans  le  gage  une  sûreté 
suffisante  pour  le  recouvrement  de  sa  créance.  On  a 
vu  tel  ordre  qu'il  a  été  impossible  de  terminer,  parce 
qu'il  se  composait  do  beaucoup  de  créances  exigibles 

(1)  J5rw>.,  no  927. 
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et  non  exigibles  qui  se  trouvaient  entremêlées.  Il 
serait  donc  utile  d'abandonner  ce  système  et  de  décider 
que  l'acquéreur  qui  voudra  purger  les  hypothèques  sera 
tenu  de  payer  toutes  les  créances,  exigibles  ou  non.  9» 

Ce  sont  ces  considérations  qui  ont  déterminé  les 
rédacteurs  du  code  civil  à  consacrer  le  système  de 
Texigibilité  immédiate  de  toutes  les  dettes,  tel  qu'il  se 
trouve  formulé  dans  l'article  2184  de  ce  code.  Tro- 
ploDg  trouve  que  cet  article  a  une  grande  supériorité 
sur  le  système  dé  la  loi  de  brumaire  an  vu. 

Tel  n'a  pas  été  l'avis  des  auteurs  de  notre  loi  hypo- 
thécaire. L'article  113  de  cette  loi  rétablit  le  système 
de  l'exigibilité  immédiate  de  toutes  les  dettes.  Ils  n'ont 
£ût  que  suivre  en  ceci  le  courant  qui  venait  de  se 
manifester  avec  une  grande  force  en  France.  Lors  de 
la  discussion  du  projet  français  de  réforme  hypothé- 
caire, en  1850,  le  système  de  la  loi  de  brumaire  an  vu 
fut  défendu  avec  une  grande  force  par  MM.  Persil  et 
Vatismenil.  «Quand  le  tiers  détenteur  lui-même,  dit  le 
premier  dans  son  rapport  à  l'assemblée  législative,  n'a 
pas  le  droit  d'user,  à  l'égard  des  créanciers,  des  termes 
et  délais  que  le  vendeur  lui  a  accordés  par  le  titre  qui 
leur  est  commun,  on  ne  verrait  pas  pourquoi,  par  réci- 
procité, il  ne  pourrait  pas  exiger  le  môme  abandon,  de 
la  part  des  créanciers,  des  termes  et  délais  qu'ils 
avaient  accordés  au  débiteur.  Il  a  pour  lui  le  droit 
commun,  qui  proclame  que  le  terme  est  toujours  censé 
stipulé  au  profit  du  débiteur.  Il  faudrait  une  conven- 
tion formelle  et  contraire  pour  l'en  priver,  ce  qui  n'est 
qu'une  très-rare  exception;  et  cette  convention  môme, 
renfermée  entre  le  débiteur  et  le  créancier,  ne  saurait 
être  opposée  à  l'acquéreur. 
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«  Un  simple  dilemme  justifie  larticle  2184  :  ou  il 
faut  que  les  créanciers  respectent  les  conventions  faites 
entre  le  vendeur  et  l'acquéreur,  et,  par  conséquent, 
qu'ils  ne  puissent  pas  exiger  de  ce  dernier  son  paye- 
ment avant  les  époques  convenues  entre  eux,  ou,  les 
réputant  nulles  et  non  obligatoires,  il  faut  qu'ils  ne 
puissent  pas,  de  leur  côté,  se  prévaloir  de  celles  que, 
dans  la  môme  position,  ils  ont  obtenues  du  débiteur. 
Leur  position  doit  ôtre  égale,  puisque  le  titre  est  le 
môme. 

«  Une  autre  décision  tournerait  contre  les  créan- 
ciers, qu'on  doit  vouloir  ici  favoriser;  elle  éloignerait 
les  acquéreurs  qu'on  doit  de  préférence  rechercher, 
ceux  qui  ont  à  leur  disposition  les  moyens  de  payer. 
S'il  en  est  qui  se  prêteraient  trop  volontiers  à  compter 
sur  les  délais  pour  le  payement  des  créances  hypothé- 
caires,  ce  ne  sont  pas  ceux-là  qu'il  faut  encourager. 

«  Ajoutez  que  le  maintien  de  ces  délais  après  que 
l'immeuble  est  sorti  des  mains  du  débiteur  et,  par  con<- 
séquent,  que  le  gage  est  présumé  affaibli  par  là,  après 
la  résolution  de  l'acquéreur  de  le  purger  des  hypothè- 
ques, jetterait  le  trouble  dans  toutes  les  procédures  qui 
doivent  suivre  :  dans  la  purge  d*abord,  qui  consiste 
principalement  à  offrir  son  payement  à  chaque  créan- 
cier, ce  qui  suppose  invinciblement  que  chaque  créan- 
cier doit  le  recevoir  et  qu'il  ne  peut  pas  opposer  le 
bénéfice  du  terme;  et  dans  la  procédure  d'ordre,  où 
l'on  ne  devrait  pas  pouvoir  présenter  des  créances  non 
encore  échues,  suivant  la  maxime  qui  a  terme  ne  doit 
rien.  On  ne  sait  pas  à  quelles  difficultés  on  s'exposerait. 

«  Les  créanciers  ne  s'y  sont  pas  trompés.  On  n*en 
indiquerait  pas,  dans  des  conjonctures  semblables,  qui 


DE  LA  SURENCHÈRE,  ETC.  (ART.  93).  81 

aient  refusé  le  payement;  ils  sont  trop  troublés,  trop 
inquiets,  après  l'aliénation  et  au  moment  de  la  purge, 
pour  ne  pas  saisir  avec  empressement,  dès  qu'elle  se 
présente,  Toccasion  de  rentrer  dans  leurs  capitaux,  i» 

«<  L  effet  de  la  disposition  de  l'article  2184,  dit  le 
rapport  de  M.  Vatismenil,  est  de  porter  atteinte  au 
contrat  passé  entre  le  créancier  et  le  débiteur.  Si  le 
terme  a  été  stipulé  tant  en  faveur  du  débiteur  qu'en 
faveur  du  créancier,  ce  qui  arrive  fréquemment  dans  le 
contrat  de  prêt,  l'acquéreur,  qui  n'est  que  l'ayant  cause 
du  vendeur,  fait  cependant  ce  que  celui-ci  n'aurait  pas 
le  droit  de  faire,  car  il  prive  le  créancier  inscrit,  auquel 
il  notifie  son  titre,  du  bénéfice  du  terme  dont  ce  créan- 
cier avait  le  droit  de  jouir.  Bien  n'est  plus  contraire 
au  principe  de  la  stabilité  des  conventions. 

tf  D'un  autre  côté,  l'acquéreur  se  trouve  ainsi  privé 
des  facilités  que  lui  procuraient  les  termes  accordés  à 
son  vendeur,  si  la  loi  lui  permettait  de  conserver  le 
bénéfice  de  ces  termes. 

<(  L'acquéreur  qui  ne  notifie  pas  jouit  des  termes 
accordés  à  son  vendeur.  Pourquoi  l'acheteur  qui  notifie 
en  est-il  déchu? 

«  Un  acquéreur  achète  un  immeuble  grevé  de  deux 
créances  hypothécaires  ;  l'une  est  échue,  l'autre  ne  l'est 
pas.  Cet  acquéreur  notifie  son  contrat,  tant  pour  fixer 
sa  position  que  pour  éviter  les  poursuites  que  le  créan- 
cier de  la  somme  exigible  pourrait  diriger  contre  lui. 
Qu'il  soit  tenu  de  payer  immédiatement  ce  créancier, 
rien  n'est  plus  naturel.  Mais  pourquoi  faut-il  qu'il  paye 
l'autre  créancier  dont  le  titre  n'est  pas  encore  échu? 
Le  vendeur  n'était  pas  tenu  de  payer.  Par  quel  motif 
lacquéreur  est-il  dans  une  condition  plus  défavorable? 
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«  Ce  raisonnement  devient  encore  plus  frappant 
quand  une  ou  plusieurs  des  créances  inscrites  consis- 
tent en  rentes  perpétuelles.  N*est-il  pas  injuste  que 
l'acquéreur  soit  placé  dans  cette  alternative  ou  de  ne 
pouvoir  consolider  sa  propriété  en  mettant  les  créan- 
ciers de  son  vendeur  en  demeure  de  surenchérir,  ou 
d'être  obligé  de  rembourser  les  rentes  sur  le  pied  de 
leur  capital  nominal,  presque  toujours  supérieur  à  leur 
valeur  vénale? 

*i  Dira-t-on  que  l'exigibilité  de  toutes  les  créances 
est  nécessaire  pour  qu'il  soit  procédé  à  un  ordre?  Rien 
ne  serait  plus  mal  fondé  qu'une  telle  objection.  Tous 
les  jours  on  colloque  des  créances  conditionnelles,  on 
colloque  des  capitaux  nécessaires  pour  le  service  de 
rentes  viagères;  dans  l'un  et  l'autre  cas,  le  montant 
de  la  coUocation  reste  entre  les  mains  de  l'acquéreur. 
Pourquoi  ne  coUoquerait-on  pas  une  créance  non 
échue  ?  L'acquéreur  payera  lorsque  l'époque  de  l'exigi- 
bilité sera  arrivée.  Souvent  il  trouvera  de  l'avantage  à 
ne  pas  être  forcé  de  payer  intégralement  son  prix,  et 
les  ventes  en  deviendront  plus  faciles.  Les  prêts  se 
feront  aussi  à  de  meilleures  conditions,  parce  que  les 
prêteurs  n'auront  pas  à  courir  les  chances  d'être  rem- 
boursés inopinément.  )» 

En  Belgique  la  commission  chargée  par  le  gouver- 
nement de  préparer  la  révision  du  régime  hypothé- 
caire, s'est  prononcée  dans  le  même  sens. 

«  Cette  disposition,  dit-elle  dans  son  rapport,  aura 
pour  eflfet  direct,  d'une  part,  d'augmenter  le  crédit  hypo- 
thécaire en  assurant  au  prêteur  la  durée  de  son  opéra* 
tion  et  l'exécution  de  son  contrat  dans  les  limites  de  la 
valeur  du  gage  ;  d'autre  part,  elle  aura  souvent  pour 
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effet  d'augmenter  le  prix  des  immeubles,  eu  permettant 
à  Tacquéreur  de  jouir  de  l'opération  de  crédit  faite  par 
son  vendeur. 

«  Quand  l'acquéreur  est,  comme  c'est  fréquemment 
le  cas,  dans  l'impossibilité  de  payer  intégralement  le 
prix  de  ses  propres  deniers,  il  a  un  avantage  réel  à 
trouver  le  crédit  tout  obtenu,  sans  devoir  plus  ni  cher- 
cher son  préteur,  ni  faire  les  frais,  ni  subir  les  délais 
et  les  formalités  de  l'emprunt.  D'ailleurs,  de  quoi 
l'acquéreur  et  le  donataire  peuvent-ils  se  plaindre 
quand  on  leur  impose  l'exécution  des  obligations  de 
leur  auteur?  Ne  se  limitent-elles  pas  par  le  prix  ou  la 
valeur  de  l'immeuble,  et  le  droit  du  créancier  n'est-il 
pas  antérieur  au  leur?  Par  contre,  le  droit  du  créancier 
hypothécaire  à  faire  exécuter  son  contrat,  borné  au 
gage  et  à  sa  valeur,  ne  doit  pas  être  moindre  quand  ce 
gage  est  sorti  des  mains  du  débiteur  personnel  :  la 
ifaculté  d'éviter  l'expropriation  soit  en  délaissant,  soit 
en  payant  le  prix  vérifié  par  l'épreuve  de  la  sureochère, 
cette  faculté  doit  être  une  suffisante  atténuation  du 
droit  du  créancier. 

«  Si  l'on  invoque  le  délai  contre  le  créancier,  il  n'a 
pas  non  plus  à  se  plaindre,  car  il  n'aurait  aucun  droit 
d'exiger  le  remboursement  de  son  capital  à  l'égard  du 
débiteur  personnel;  et  on  ne  peut  supposer  qu'en  règle 
générale  il  y  ait  intérêt,  puisqu'il  a  accordé  et  stipulé 
terme,  que  le  gage  lui  reste  affecté  et  que,  par  l'effet 
de  la  purge,  il  acquiert  deux  débiteurs  personnels  pour 
un.  D'ailleurs,  dans  le  système  de  la  commission,  la 
position  du  créancier  est  améliorée,  puisque,  selon  ce 
système,  le  tiers  détenteur  ne  pourra  plus  prescrire  la 
libération  du  bien  par  dix  ans.  Lorsque  les  prêteurs 


84  DE  L'iiJLPROPRIATlON  FORCÉE. 

ne  veulent  pas  de  la  perspective  d'avoir,  par  suite  de 
mutation,  un  nouveau  débiteur,  ils  ont  déjà  soin 
aujourd'hui  de  stipuler  la  faculté  d'exiger  le  rembour-  i 

sèment  en  cas  de  vente. 

«  Que  si  l'on  croyait  devoir,  en  cas  de  purge, 
déclarer  exigibles  et  remboursables  les  créances  à 
termes,  il  y  aurait  le  même  motif  de  le  décider  dans 
tout  cas  de  vente,  môme  lorsqu'il  n'y  a  pas  lieu  à 
purge,  et  cela,  tant  à  l'égard  du  débiteur  personnel 
qu'à  l'égard  du  tiers  détenteur. 

«  Il  faudrait  supprimer  l'article  1911  du  code  civil. 
Lo  terme  maximum  de  l'article  191 1  n'est  d'ailleurs 
pas  un  délai  éternel,  et  on  ne  saurait  sans  exagération 
prétendre  qu'il  peut,  dans  l'espèce,  gêner  sérieusement 
la  mutation  des  propriétés. 

ft  Pour  apprécier  le  peu  d'importance  de  ce  dernier 
obstacle,  il  suffît  de  savoir  que  le  nombre  des  mutations 
donnant  lieu  à  la  purge  est  minime.  En  1847,  les 
mutations  transcrites  dans  l'arrondissement  de  Bruxel- 
les se  sont  élevées,  en  nombre,  à  2,934  et,  en  prix,  à 
18,476,000  francs;  tandis  que  les  ordres  clos  au  tri- 
bunal de  Bruxelles,  dans  la  môme  année  1847,  n'ont 
été  qu'au  nombre  de  vingt-deux,  distribuant  en  prix 
principal  environ  325,000  francs.  Or,  si  les  contrats 
de  prôt  s'exécutent  en  général  et  sans  difficulté  pour 
les  2,912  mutations  faites  pour  des  prix  au-dessus  des 
charges,  comment  ne  le  pourraient-ils  pas  relative- 
ment aux  vingt-deux  mutations  restantes?  Admettons 
que  le  nombre  des  purges  volontaires  est  double  ou 
triple  au  moins  des  purges  judiciaires;  mais  l'on  sait 
par  expérience  que  les  premières  ne  sont  en  général 
possibles  que  moyennant  l'admission,  par  les  créan- 
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ciers  préteurs,  du  nouveau  détenteur  comme  continua- 
teur des  prêts  à  terme  affectés  sur  le  bien.  » 

Le  tiers  détenteur  est  donc  tenu  seulement  d'offrir  le 
payement  des  dettes  actuellement  exigibles.  Cependant 
il  peut,  dans  certains  cas,  être  obligé  au  payement 
immédiat  des  dettes  non  exigibles.  Le  dernier  alinéa 
de  l'article  1 13  prévoit  ce  cas.  Les  créances  non  échues, 
qui  ne  viennent  en  ordre  utile  que  pour  partie,  perdent 
le  bénéfice  du  terme  et  deviennent  immédiatement  exi- 
gibles vis-à-vis  du  tiers  détenteur  jusqu'à  cette  con- 
currence, et  pour  le  tout  à  Tégard  du  débiteur.  «  Dans 
ce  cas,  dit  M.  Lelièvre  en  son  rapport,  l'économie  des 
conventions  est  dérangée.  Il  est  juste,  on  ce  cas,  que 
la  créance  devienne  exigible.  La  position  du  créancier 
a  éprouvé,  par  le  fait  direct  ou  indirect  du  débiteur, 
une  modification  fâcheuse  qui  doit  nécessairement 
enlever  à  ce  dernier  le  bénéfice  du  terme.  » 

La  loi  du  17  avril  1835,  sur  l'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique,  a  consacré  le  môme  principe  ; 
cette  expropriation,  pas  plus  que  l'expropriation  forcée, 
ne  prive  le  débiteur  hypothécaire  du  bénéfice  du 
terme  (i).  La  loi  de  1835  se  montre  même  plus  favo- 
rable encore  au  débiteur.  Aux  termes  de  son  article  22, 
le  créancier  qui,  par  le  résultat  d'un  ordre  ouvert  pour 
la  distribution  de  l'indemnité,  n'obtiendrait  pas  une 
collocation  utile  pour  la  totalité  de  sa  créance,  ne 
pourra,  pour  cause  de  morcellement  de  son  hypothèque 
ou  de  la  division  de  son  capital,  exiger  le  rembourse- 
ment du  surplus  de  sa  créance,  si  elle  n'est  d'ailleurs 
exigible  en  vertu  de  son  titre  ou  pour  tout  autre  motif  (2). 

(1)  Articles  28,  30,  Gomm.,  n*  4. 

(2)  Martou,  n»  1433. 

IV.  0 


R6  DE  L'EXPROPRIATION  FORCÉE. 

Le  principe  de  la  non-exigibilité  des  créances  à 
terme,  en  cas  d'aliénation  de  Timmeuble  hypothéqué, 
n'est  pas  d'ordre  public;  la  clause  par  laquelle  les  par- 
ties y  dérogent  doit  ôtre  respectée.  Le  tiers  détenteur 
ne  jouit  des  termes  et  délais  accordés  au  débiteur 
originaire  que  «  sauf  disposition  contraire  dans  les 
titres  de  créances  ». 

JB.  L'offre  de  payer  le  prix  et  les  charges  hypothé- 
caires doit  être  faite,  dit  l'article  113,  «  sans  déduction 
aucune  au  profit  du  vendeur  ou  de  tout  autre  » .  Cette 
disposition  ne  se  trouvait  pas  dans  le  code  civil  ;  elle 
consacre  législativement  la  jurisprudence  qui  dominait 
antérieurement.  La  notification  mettant  les  créanciers 
en  demeure  de  surenchérir,  il  importe  que  l'ofire  faite 
à  ceux-ci  soit  d'une  somme  fixe  et  certaine,  qui  les 
mette  à  môme  de  délibérer  en  connaissance  de  cause  s*il 
y  a  lieu  de  l'accepter  ou  de  provoquer  une  surenchère. 

C'est  par  application  de  ces  principes  que  la  juris- 
prudence a  déclaré  nulle  la  notification  avec  offre  du 
prix,  sous  la  réserve  d'en  demander  ultérieurement  la 
réduction,  soit  du  chef  de  défaut  de  contenance,  soit 
pour  le  cas  où  il  serait  jugé  qu'un  immeuble  compris 
dans  la  vente  a  été  affermé  à  d'autres  conditions  que 
celles  déclarées  par  le  vendeur. 

Longtemps  avant  la  loi  de  1851,  la  cour  de  Liège 
avait  également  consacré  ce  principe,  en  décidant  que 
l'acquéreur,  qui  a  stipulé  qu'une  partie  du  prix  serait 
compensée  avec  ce  que  le  vendeur  lui  doit,  n'en  est  pas 
moins  tenu,  s'il  veut  purger  les  hypothèques»  d'offrir 
aux  créanciers  l'intégralité  de  son  prix  (i). 

(1)  Liège,  8  mai  1811  (dans  Dalloz,  y<»  Privilèges  et  hypothèques, 
n«2172,  2'*);  Toulouse,  17  mai  1844  (S.-V.,  1845,  2,  217);  Grenoble, 
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De  ce  que  de  telles  réserves  ne  sont  pas  permises 
vis-à-vis  des  créanciers  inscrits,  il  ne  suit  nullement 
que  Tacheteur  soit  déchu  de  son  action  en  réduction 
vis-à-vis  du  vendeur.  Cela  est  incontestable  et  incon- 
testé. Des  arrêts  français  sont  allés  plus  loin  et  ont 
décidé  que  Tacquéreur  évincé  d'une  partie  de  Timmeuble 
peut,  à  raison  de  cette  éviction,  demander  dans  l'ordre 
une  réduction  du  prix  à  distribuer,  lors  mâme  qu'il  a 
notifié  son  contrat  aux  créanciers  inscrits  avec  offre  de 
payer  le  prix  porté  à  ce  contrat  (i). 

Cette  atténuation  à  la  rigueur  des  principes  ne  sau- 
rait être  admise  en  Belgique,  en  présence  du  texte  de 
l'article  113  de  la  loi  du  16  décembre  185L  Le  tiers 
détenteur  qui  veut  purger  doit  offrir  le  prix  «  sans 
aucune  déduction  au  profit  du  vendeur  ou  de  tout 
autre  ».  La  réduction  qui  lui  est  interdite  dans  l'offre, 
le  lui  est  également  et  à  plus  forte  raison  plus  tard, 
quand  l'offre  a  été  formellement  ou  tacitement  acceptée 
par  les  créanciers  inscrits,  à  l'expiration  du  délai  de  la 
surenchère.  Dès  que  l'offre  est  acceptée,  un  contrat  judi- 
ciaire s'est  formé  entre  l'acquéreur  et  les  créanciers 
hypothécaires.  La  réduction  de  prix  que  l'acquéreur 
peut  obtenir  ultérieurement  du  vendeur  est  un  fait  qui 
ne  saurait  modifier  ce  contrat  qui  s'est  formé  entre  des 
tiers  et  lui.  Si  les  créanciers  inscrits  ont  renoncé  au 
droit  de  surenchérir,  c'est  à  raison  du  chiffre  représen- 
tant le  prix  qui  leur  a  été  offert  par  l'acquéreur.  Il 

27  mai  1868  (S.- V.,  1869,  198);  Chambôry,  28  novembre  1870  (S.-V., 
1871,  280);  trib.  Castel- Sarrasin,  10  janvier  1852  (S.-V.,  1853,  2,  80); 
Font,  Hyp,,  n''  1318;  Zaçharis,  §  294,  notes  31-32,  etédit.  Massé  et 
Vergé,  t.  V,  §  832,  note  16. 

(1)  Grenoble,  14  juin  1849  (S.-V.,  1852,  2,  273);  25  mai  1863  (S.-V., 
1864,  2, 124)  ;  Orléans,  8  janvier  1847  (S.-V.,  1847,  2, 254). 
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serait  souverainement  injaste  de  permettre  à  ce  dernier 
de  réduire  ce  chiffre  qui  a  déterminé  leur  acceptation. 

C.  L'acquéreur  est-il  lié  par  son  offre  avant  laccep- 
tation  des  créanciers,  au  point  qu'il  ne  puisse  plus  ré- 
tracter? 

Nous  examinerons  cette  question  sous  le  n®  52. 

D.  Le  nouveau  propriétaire  doit-il  offrir  des  intérôts 
en  offrant  le  prix? 

Tout  le  monde  admet  que  le  nouveau  propriétaire, 
qui  a  fait  la  notification  en  purge,  doit  les  intérêts  à 
l'expiration  du  délai  de  la  surenchère,  si  celle-ci  n'a 
pas  été  requise.  L'absence  de  surenchère  constitue,  de 
la  part  des  créanciers  inscrits,  une  acceptation  tacite 
de  l'offre  du  prix  faite  par  l'exploit  de  notification  en 
purge.  Dès  ce  moment,  le  prix  devient  leur  gage  au 
lieu  et  place  de  l'immeuble  et,  par  conséquent,  les  inté- 
rôts, qui  sont  l'accessoire  du  prix,  leur  sont  également 
délégués,  dès  le  môme  moment,  par  la  puissance  du 
principal  sur  l'accessoire. 

Mais  la  jurisprudence  et  la  doctrine  sont  allées  plus 
loin  ;  elles  admettent,  en  général,  que  les  intérôts  du  prix 
sont  dus  depuis  une  date  antérieure  à  l'expiration  dii 
délai  de  la  surenchère.  Mais  une  vive  dispute  s'élève 
lorsqu'il  s'agit  de  fixer  le  moment  à  partir  duquel  ces 
intérôts  antérieurs  commenceront  à  courir. 

D'après  un  premier  système,  vivement  défendu  par 
M.  Troplong  et  adopté  un  moment  par  la  cour  de  cas- 
sation de  France  et  quelques  arrôts  de  cour  d'appel,  les 
intérôts  seraient  dus  aux  créanciers  à  partir  du  jour 
de  la  vente,  sans  qu'il  faille  une  sommation  de  délaisser 
ou  payer,  ni  une  notification  aux  fins  de  purge.  Ce 
principe  ne  souffrirait  d'exception  que  dans  un  seul 
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cas,  lorsque  le  nouveau  propriétaire  a  eu  rimprudence 
de  payer  le  prix  à  son  vendeur.  Ce  système  est  basé 
sur  les  arguments  suivants  : 

Le  tiers  acquéreur  qui  veut  purger  est  obligé, 
dit-on,  d'offrir  le  prix  et  les  charges  faisant  partie 
du  prix  (loi  hypothécaire,  art.  110);  or,  le  prix 
comprend  les  intérêts  qui  en  sont  laccessoire  ;  l'hypo- 
thèque qui  attire  à  eUe  le  prix  de  vente  attire  aussi 
les  intérêts  par  la  puissance  du  principal  sur  Tac- 
cessoire.  Chaque  fois  que  le  législateur  a  voulu 
séparer  les  intérêts  davec  le  prix,  il  s'en  est  formelle- 
ment expliqué,  comme  dans  l'article  1673.  En  outre,  le 
tiers  détenteur  doit  offrir,  non-seulement  le  prix,  mais 
aussi  les  charges  faisant  partie  du  prix,  et  les  charges, 
dit  Troplong,  comprennent,  «  entre  autres  choses,  les 
intérêts  du  prix,  s'il  en  est  dû  au  vendeur  ». 

«  En  cas  de  purge,  ajoute-t-on,  il  se  forme  entre  l'ac- 
quéreur, les  créanciers  et  le  vendeur  un  contrat  tacite. 
L'acquéreur  consent  à  payer  aux  créanciers  tout  ce  qu'il 
aurait  versé  entre  les  mains  du  vendeur,  qui  est  censé 
consentir  à  ce  que  les  créanciers  lui  soient  subrogés, 
ce  que  ceux-ci  acceptent.  Or,  par  l'effet  de  cette  subro- 
gation, les  créanciers  ont  droit  aux  intérêts  comme  au 
prix,  à  partir  du  jour  de  la  vente  (code  civil,  art.  1652). 
Mais,  si  l'acquéreur  a  imprudemment  payé  le  prix 
entre  les  mains  du  vendeur,  il  ne  doit  pas  d'intérêts  à 
celui-ci,  donc  il  n'en  doit  pas  non  plus  aux  créanciers 
qui  ne  sont  que  subrogés  à  ses  droits  et  ne  peuvent  en 
avoir  de  plus  étendus  que  lui-même  (i).  » 

Quelques  arrêts  ont  repoussé  cette  restriction  et 

(1)  Troplong,  Eyp.,  n»  929,  930  ;  Amiens,  10  jaUlet  1824  (S.-V.,  1824, 
2,382)  ;  Orléans,  11  Janyier  1853  (S.>V.,  1853,  2,  39$. 
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décidé  que  lorsque  l'acquéreur  d'un  immeuble  se  trouve 
obligé  de  payer  une  seconde  fois  aux  créanciers  hypo- 
thécaires le  prix  qu'il  a  imprudemment  payé  au  ven- 
deur, il  doit  encore  les  intérêts  à  partir  de  la  vente, 
parce  que  les  intérêts,  étant  la  représentation  des  fruits 
dont  jouit  l'acquéreur,  doivent  nécessairement  courir 
à  partir  de  l'époque  fixée  pour  l'entrée  en  jouis- 
sance (i). 

Arrivons  au  second  système.  Celui-ci  fait  courir  les 
intérêts  seulement  à  partir  soit  de  la  sommation  de 
payer  adressée  au  tiers  détenteur  par  les  créanciers 
inscrits,  soit  de  la  notification  en  purge.  Les  créan- 
ciers inscrits  étant  étrangers  à  la  vente  de  l'immeuble, 
dit-on,  ne  puisent  dans  ce  contrat  aucun  droit  direct 
ou  immédiat  sur  le  prix  et  ses  accessoires  :  c'est  la  som  • 
mation  seule  de  payer  ou  de  délaisser,  adressée  par  eux 
à  J^'acquéreur,  ou  la  notification  faite  spontanément 
par  celui-ci,  qui  subrogent  les  créanciers  aux  droits  du 
vendeur,  et  qui  font  courir  à  leur  profit  les  intérêts  du 
prix  qui,  jusque-là,  ne  pouvaient  être  valablement 
payés  qu'au  vendeur  lui-même.  En  d'autres  termes,  les 
intérêts  ne  sont  pas  immobilisés  par  la  vertu  même  du 
contrat  de  vente,  mais  seulement  par  l'efiet  de  la  som- 
mation ou  de  la  notification.  La  preuve  de  ceci  résulte, 
dit-on,  de  l'article  2176  du  code  civil  (reproduit  dans 
l'article  104  de  la  loi  hypothécaire),  qui  n'attribue  aux 
créanciers  hypothécaires  les  fruits  de  l'immeuble  grevé 
qu'à  compter  du  jour  de  la  sommation  de  délaisser  ou 
de  payer;  les  lois  delà  logique  exigent  qu'il  en  soit  de 


(1)  10  juin  1833  (dans  Dalloz,  v»  Hypothèque,  n<>  2180) ;  Casa.  Fr.,  re- 
jet, 21  février  1826. 
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ménae  des  intérêts,  qui  sont  la  représentation  de  ces 
fruits,  lorsque  l'acquéreur  oppose  à  cette  sommation 
l'exception  de  la  purge  (i). 

Nous  ne  nous  arrêterons  pas  longuement  à  la  réfu- 
tation du  premier  système,  il  est  généralement  aban- 
donné aujourd'hui.  Il  repose  en  grande  partie  sur  une 
confusion  entre  les  charges  et  les  intérêts;  les  charges, 
nous  l'avons  déjà  dit,  c'est  ce  qui  est  preste  par  Tache* 
teur  à  la  décharge  du  vendeur  et  ce  qui,  par  consé- 
quent, diminue  le.  prix  en  argent;  les  intérêts,  au 
contraire,  sont  les  fruits  civils  du  prix  en  argent,  ils 
n'ajoutent  rien  à  celui-ci.  Aussi,  lorsqu'il  s'agit  de 
liquider  les  droits  d'enregistrement  dus  sur  les  ventes 
immobilières,  faut-il  ajouter  au  prix  les  charges  et  non 
les  intérêts  du  prix.  De  ce  que  le  droit  hypothécaire 
des  créanciers  inscrits  passe  de  l'immeuble  aliéné  sur 
le  prix  et  les  charges,  il  ne  résulte  donc  pas  qu'il  passe 
également  sur  les  intérêts.  Avant  la  vente,  les  créan- 
ciers n'avaient  aucun  droit  aux  fruits;  le  propriétaire 
pouvait  en  disposer  librement.  Depuis  la  vente,  ils  ne 
sauraient  avoir  plus  de  droit  sur  les  intérêts,  qui  ne 
sont  que  la  représentation  des  fruits.  Vis-à-vis  du 
débiteur,  leur  droit  aux  fruits  ne  commence  qu'à  partir 
de  la  saisie  du  fonds,  comment  pourraient-ils  avoir  un 
droit  plus  étendu  sur  les  intérêts  du  prix  avant  toute 
saisie,  à  partir  du  jour  de  la  vente,  vis-à-vis  du  tiers 


(1)  Grenier,  n»  444  ;  Dalioz,  v»  Priv.  et  hyp.^  n»  2178  ;  Flandin,  Traité 
de  la  transcripHon;  Caen,  23  janvier  1826  (Coll.  nouv.,  1828,  2,  224)  ; 
Roaen,  17  novembre  1833  (S.-V.,  1839,  2,  19);  Montpellier,  13  mal 
1841  (S.-V.,  1841,  2,447);  Rouen,  16  juillet  1844  (S.-V.,  1845,  2,  389); 
Paris,  24  avril  1845  (S.-V.,  1845,  2,  385);  Casa.  Fr.,  9  août  1839  (S.-V., 
1859,  1,  785);  25  février  1863  (S.-V.,  1863,  1,  -65);  23  juin  1862  (S,- V., 
1863, 1,  205);  !•'  mare  1870  (S.-V.,  1870,494), 


9t  DE  L'EXPROPRIATION  FORCÉE. 

acquéreur?  Si  celui-ci  doit  les  intérêts  représentatifs  des 
fruits,  à  partir  du  jour  de  la  vente,  comment  expliquer 
l'article  104  de  la  loi  hypothécaire,  d'après  lequel  il  no 
doit  compte  des  fruits  eux-mêmes  que  depuis  la  som- 
mation de  payer  ou  de  délaisser? 

Le  second  système  nous  semble  également  erroné. 
II  est  basé  tout  entier  sur  la  disposition  de  l'article  104 
de  la  loi  hypothécaire,  dont  il  exagère  la  portée.  Que 
dit  cet  article?  Que  le  tiers  détenteur  qui,  sur  la  som* 
mation  de  délaisser  ou  de  payer,  opte  pour  le  délaisse- 
ment, est  comptable  des  fruits  à  partir  de  la  sommation. 
C  est  à  tort  que  l'on  conclut  de  là  que  ces  fruits  sont 
immobilisés  et  aflTectés  au  payement  des  créances  hypo- 
thécaires; l'article  constitue  le  tiers  acquéreur  débiteur 
des  fruits,  mais  il  ne  dit  pas  envers  qui.  Quant  à  ce 
dernier  point,  on  reste  donc  dans  le  droit  commun, 
c'est-à-dire  que  les  fruits  restent  le  gage  commun  de 
tous  les  créanciers  indistinctement.  Par  conséquent,  le 
tiers  détenteur  qui  veut  faire  la  purge  n'en  doit  pas 
faire  l'offre  aux  créanciers  inscrits. 

Les  partisans  du  système  que  nous  réfutons  confon- 
dent les  effets  de  la  sommation  au  tiers  détenteur  avec 
les  effets  de  la  saisie  immobilière.  Celle-ci  immobilise 
les  fruits,  cela  est  dit  en  termes  formels  dans  l'ar- 
ticle 23  de  la  loi  de  1854.  Mais  on  cherche  vainement 
une  disposition  pareille  touchant  les  effets  de  la  som- 
mation au  tiers  détenteur;  Tarticle  104  de  la  loi  hypo- 
thécaire ne  dit  pas,  comme  l'article  23  de  la  loi  sur  la 
saisie  immobilière,  que  les  fruits  recueillis  par  le  tiers 
détenteur,  postérieurement  à  la  sommation,  ou  le  prix 
qui  en  proviendra,  seront  immobilisés.  NonI  il  se 
borne  à  disposer  que  les  fruits  de  Timmeuble  hypothé- 
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que  ne  sont  dus  par  le  tiers  détenteur  qu'à  compter  du 
jour  de  la  sommation. 

Nous  ajouterons  une  autre  considération.  La  som- 
mation au  tiers  détenteur  ne  met  sous  la  main  de  la 
justice  ni  Fimmeuble  ni  ses  fruits.  Rien  n*empôche  donc 
quaprès  la  signification  de  cet  exploit,  les  fruits  ne 
soient  saisis-brandonnés  par  un  créancier  cbirogra- 
phaire  du  tiers  détenteur  et  vendus  par  autorité  de 
justice,  à  la  requête  de  celui-ci.  Non-seulement  le 
créancier  inscrit,  qui  a  fait  la  sommation,  ne  pourra 
pas  s'opposer  à  la  saisie-brandon,  mais  il  ne  pourra 
pas  même  venir,  à  titre  de  privilégié,  dans  la  distribu- 
tion par  contribution  ;  il  ne  pourra  y  intervenir  à  aucun 
titre,  n'étant  pas  créancier  personnel  du  tiers  détenteur. 
Comment  admettre  dès  lors  que,  voulant  procéder  à  la 
purge  de  son  bien,  il  serait  tenu  d'offrir  les  intérêts  re- 
présentatifs de  ces  fruits  aux  créanciers  hypothécaires? 

L'erreur  de  ce  système  devient  encore  bien  plus  évi- 
dente lorsque  le  tiers  détenteur  procède  spontanément 
à  la  purge.  Quand  le  tiers  a  été  sommé  de  payer  ou  de 
délaisser,  les  partisans  du  système  trouvent  un  argu- 
ment plus  spécieux  que  fondé  dans  l'article  104  de  la  loi 
hypothécaire  ;  mais  au  cas  où  le  tiers  agit  spontané- 
ment, sans  qu'il  y  ait  eu  sommation,  cet  argument  leur 
fait  défaut  et  ils  en  sont  réduits  à  invoquer  l'analogie. 
Or,  lorsqu'il  s'agit  de  privilèges,  on  ne  peut  raisonner 
par  analogie;  il  faut,  au  contraire, interpréter  restricti- 
vement  le  texte  de  la  loi.  En  admettant  donc  que  leur 
interprétation  de  Tarticle  104  de  la  loi  hypothécaire 
soit  fondée,  en  supposant  même  que  celui-ci  dise  for- 
mellement :  «  les  fruits  seront  immobilisés  au  profit  des 
créanciers  inscrits  à  partir  de  la  sommation,  ff  il  ne 
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s'ensuivrait  nullement  que  les  intérêts  du  prix  seront 
aussi  immobilisés  à  partir  de  la  notification  aux  fins  de 
purge  spontanément  faite. 

Les  intérêts  ne  sont  donc  dus  qu  à  partir  du  moment 
où  l'offre  de  payer  le  prix  faite  par  la  notification  aux 
fins  de  purge  est  acceptée  par  les  créanciers  inscrits» 
formellement,  ou  tacitement,  faute  de  surenchère  dans 
le  délai  légal.  C'est  seulement  à  partir  de  ce  moment 
qu'il  est  devenu  débiteur  envers  eux  du  prix  et,  par 
conséquent,  des  intérêts  de  celui-ci. 

Cette  opinion,  exposée  en  premier  lieu  par  Martou 
et  adoptée  par  Pont  (i),  a  trouvé  un  contradicteur  dans 
MM.  Devilleneuve  et  Carrette  (2). 

D'après  ces  jurisconsultes,  les  intérêts  sont  dus  à 
partir  de  l'offre  du  prix  par  la  notification  en  purge, 
parce  que  l'acceptation  de  cette  offre  remonte  au  jour  où 
elle  a  été  formulée.  «  Si,  disent-ils,  cette  ofire  n'a  de 
valeur  qu'autant  qu'elle  est  acceptée  par  les  créanciers, 
il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'une  fois  acceptée,  elle 
doit  produire  son  effet  à  partir  du  jour  où  elle  a  été  for- 
mulée. 9» 

Contrairement  aux  principes  les  plus  élémentaires 
du  droit,  MM.  Devilleneuve  et  Carrette  attribuent  à 
l'acceptation  d'une  ofire  les  effets  de  l'événement  de  la 
condition  suspensive.  Si  la  condition  accomplie  a  un 
effet  rétroactif  au  jour  auquel  l'engagement  a  été  con- 
tracté, l'acceptation  d'une  offre,  au  contraire,  ne  produit 
d'effet  que  du  jour  où  elle  a  été  acceptée.  Ce  prin- 


(1)  Martou,  ffyp.,  n«  1427;  Pont,  Hyp„xï9  1319;  Bruxelles,  5  avril 
1848  (Pa«c.,  1848, 2, 120). 

(2)  Note  au  b^s  de  Tarrôt  de  cassation  du  9  août  1859  (S.-V.,  1859, 1, 
785). 
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cipe,  formellement  consacré  par  le  code  civil  en 
matière  de  donations  entre-vifs  (art.  932),  régit  toutes 
les  conventions. 

Remarquons  encore  que  la  théorie  de  Teffet  rétroactif 
de  Tacceptation  conduit  à  une  conséquence  différente  de 
celle  qui  est  admise  par  les  auteurs.  Si  c'est  l'offre  con- 
tenue dans  la  notification  en  purge  et  dûment  acceptée, 
qui  constitue  le  tiers  détenteur  débiteur  des  intérêts  de 
son  prix,  il  ne  peut  jamais  être  tenu  de  ceux- civ  avant 
son  offre.  Or,  De  Villeneuve  et  Carrette  admettent, 
avec  la  jurisprudence  dominante,  que  si  la  notification 
en  purge  a  été  précédée  d'une  sommation  de  payer  ou 
de  délaisser,  les  intérêts  sont  dus  depuis  la  sommation, 
donc  antérieurement  à  l'offre  ! 

Pour  expliquer  cette  bizarrerie,  il  faut  admettre  que, 
dans  ce  cas,  c'est  la  sommation  qui  fait  courir  les  inté- 
rêts. Or,  cela  est  de  toute  impossibilité;  car,  il  importe 
de  le  remarquer,  la  sommation  ne  met  nullement  le 
tiers  détenteur  en  demeure  de  payer  son  prix  d'acqui- 
sition; elle  le  met  en  demeure  de  payer  la  créance 
hypothécaire  du  requérant  de  l'exploit  ou  de  délaisser 
l'immeuble  hypothéqué  à  cette  créance.  Sommer  de 
payer  une  créance  inscrite  sur  un  immeuble  est  tout 
autre  chose  que  sommer  de  payer  un  prix  de  vente. 
Comment,  dès  lors,  la  sommation  de  payer  une  créance 
hypothécaire  pourrait-elle  faire  courir  les  intérêts  d'un 
prix? 

Ces  jurisconsultes  objectent  encore  que  si  l'acqué- 
reur, sommé  de  payer  ou  de  délaisser,  opte  pour  le 
délaissement,  il  est,  aux  termes  de  l'article  2176  du 
code  civil  (loi  hypothécaire,  art.  104),  débiteur  des 
fruits  envers  les  créanciers  hypothécaires  à  partir  de 
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la  sommation.  N  est-il  pas  logique,  demandent-ils,  que, 
dans  le  cas  où  il  opte  pour  le  payement,  son  obligation 
de  verser  le  prix  et  les  intérêts  entre  les  mains  des 
créanciers  ait  le  môme  point  de  départ? 

Nous  avons  déjà  répondu  en  établissant  que  cet 
article  n'immobilise  pas  les  fruits  au  profit  des  créan- 
ciers hypothécaires. 

E.  Le  tiers  détenteur  serait-il  dispensé  de  payer  les 
intérêts  depuis  l'acceptation  de  son  offre  si,  à  l'époque 
de  la  distribution  du  prix,  il  n'avait  pas  encore  joui  de 
l'immeuble? 

Lorsque  le  contrat  de  vente  retarde  le  moment  de 
l'entrée  en  jouissance  de  l'acquéreur,  le  prix  de  la 
vente  a  été  calculé  et  diminué  en  proportion  de  la  perte 
que  subit  l'acquéreur  qui  paye  comptant,  et  laisse 
immédiatement  le  vendeur  en  jouissance  du  prix,  sans 
recevoir  l'équivalent,  la  jouissance  de  l'immeuble 
vendu.  Dans  ce  cas,  le  prix  énoncé  à  l'acte  n'est  qu'un 
prix  nominal  ;  pour  avoir  le  prix  réel,  il  faut  y  ajouter 
les  intérêts  du  prix  jusqu'à  l'époque  de  l'entrée  en 
jouissance  de  l'acquéreur.  Et,  comme  celui-ci  doit  tou- 
jours offrir  le  prix  réel,  il  doit  donc  faire  l'offre  de  ces 
intérêts  dans  la  notification  aux  fins  de  purge  (i). 

Quid  si  le  tiers  détenteur  était  entré  en  jouissance 
à  une  époque  antérieure  à  la  vente? 

La  question  s'est  présentée  devant  la  cour  de  Metz. 
Un  contrat  de  vente  portait  qu'elle  était  consentie  pour 
un  prix  principal  que  l'acheteur  s'était  obligé  à  payer 
au  vendeur  ou  aux  créanciers  inscrits  sur  les  immeu- 
bles vendus,  en  faveur  desquels  le  vendeur  déclarait 

(1)  Martou,  J7yp.,  n"  1427  Ms. 
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faire  toutes  délégation  et  indication  de  payement  néces- 
saires dans  le  délai  de  cioq  mois  à  partir  de  la  vente, 
et  que  jusqu'au  payement  du  prix,  celui-ci  produirait 
intérêt,  non-seulement  depuis  la  vente,  mais  depuis 
une  date  antérieure,  qui  était  axée  pour  l'entrée  en 
jouissance.  Ces  intérêts  ayantété  frappés  de  saisie-arrêt 
par  un  créancier  cliirographaire,  les  créanciers  hypo- 
thécaires ont  prétendu  que  ces  intérêts  devaient  être 
compris  dans  la  masse  hypothécaire,  comme  un  acces- 
soire du  prix.  Le  prix  de  vente,  ont-ils  dit,  c'est  tout  ce 
que  le  vendeur  reçoit  de  l'acquéreur,  sous  une  déno- 
mination ou  sous  une  autre,  en  échange  de  la  chose  qu'il 
lui  vend.  D'un  autre  côté,  l'acquéreur  qui  veut  purger 
doit  o&cir  aux  créanciers  hypothécaires  tout  le  prix  de 
la  vente,  le  prix  et  les  charges  faisant  partie  du  prix. 
Or,  si  les  intérêts  qui  courent  après  la  vente  peuvent 
être  considérés  comme  ne  découlant  pas  directement 
de  la  vente,  mais  plutôt  du  retard  que  l'acheteur  ap- 
porte au  payement  du  prix  et  si,  pour  ce  motif,  ces  in- 
térêts n'appartiennent  pas  à  la  masse  hypothécaire,  il 
en  est  autrement  des  intérêts  qui,  aux  termes  du  con- 
trat, doivent  partir  d'une  époque  antérieure  à  la  vente. 
Il  importe  peu  que  l'acheteur  ait  à  percevoir  des  fruits 
naturels  ou  civils  se  référant  à  une  époque  antérieure 
à  la  vente.  Tout  cela  constitue  la  chose  vendue  en  prin- 
cipal et  accessoires,  et  tout  le  prix  convenu  appartient 
aux  créanciers  hypothécaires. 

Ce  système  aurait  été  fondé  si  l'acquéreur  s'était 
engagé  à  payer  les  intérêts  sans  compensation  aucune  ; 
ils  constitueraient  en  ce  cas  un  complément  de  prix. 
Mais,  évidemment,  il  ne  peut  en  être  de  même  lorsque, 
en  même  temps ,  l'acquéreur  est  autorisé  à  percevoir 
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les  fruits  naturels  et  civils  de  la  vente,  depuis  Tépoque 
où  il  s'est  obligé  à  payer  les  intérêts.  L*acte  renferme 
alors  deux  ventes,  d'abord  la  vente  de  l'immeuble 
moyennant  le  prix  principal,  ensuite  la  vente  des  fruits 
de  l'immeuble  que  le  vendeur  pouvait  percevoir  avant 
la  délivrance  moyennant  les  intérêts  de  ce  prix.  Les 
fruits  ainsi  vendus  étant  chose  mobilière,  les  créanciers 
hypothécaires  n'avaient  pas  de  droit  de  préférence  sur 
leur  prix. 

Les  créanciers  hypothécaires  invoquaient  encore  la 
clause  par  laquelle  l'acquéreur  s'obligeait  à  leur  payer 
le  prix  et  ces  intérêts,  en  vertu  de  la  délégation  avec 
indication  de  payement  faite  par  le  vendeur.  Mais 
cette  délégation  n'avait  pas  été  formellement  acceptée 
par  eux  et,  par  conséquent,  était  restée  imparfaite. 
L'absence  de  surenchère  de  leur  part,  dans  le  délai 
légal,  ne  pouvait  être  considérée  comme  une  accepta- 
tion tacite  de  cette  délégation.  Car,  ainsi  qu'on  l'a  re- 
marqué, si  les  notifications  à  fin  de  purge  faites  sim- 
plement dans  les  termes  de  la  loi  valent  offre  du  prix 
et  des  intérêts  du  prix  dans  la  mesure  où  ceux-ci  ap- 
partiennent de  droit  aux  créanciers  hypothécaires,  elles 
ne  valent  pas,  du  moins  sans  une  mention  expresse, 
offre  d'intérêts  délégués,  en  tant  que  ces  intérêts  excè- 
dent la  mesure  exacte  du  droit  d*hypothèque  et,  en 
tant  que  la  délégation  confère  aux  créanciers  un  droit 
nouveau,  un  droit  surajouté  à  leur  garantie  hypothé- 
caire. Le  silence  gardé  par  les  créanciers  dans  les  dé- 
lais de  la  surenchère  constitue  une  acceptation  tacite 
pour  les  intérêts  qui  leur  appartiennent  de  droit,  mais 
ce  silence  ne  saurait  produire  les  mômes  effets  pour 
une  délégation  d'intérêts  qui  de  droit  appartiennent  à 
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la  masse  chirographaire  ;  les  créanciers  hypothécaires 
doivent,  en  ce  cas,  exprimer  une  acceptation  formelle 
et  ne  pas  se  borner  à  garder  le  silence  (i). 

5®  Lorsque  Timmeuble  a  changé  de  mains  par  l'effet 
de  tout  autre  contrat  que  la  vente,  le  nouveau  proprié- 
taire doit  en  faire  Tévaluation  dans  la  notification. 
(Loi  hyp.,  art.  110,  P.) 

Sous  le  code  civil,  cette  évaluation  n'était  prescrite 
que  pour  la  donation  (art.  2183,  P).  De  là,  de  vives 
controverses  sur  le  point  de  savoir  si  l'obligation  d'éva- 
luer incombait  également  à  l'échangiste,  et  à  quiconque 
avait  acquis  moyennant  une  valeur  indéterminée. 
D'après  la  plupart  des  auteurs  qui  ont  écrit  sur  le 
code,  le  nouveau  propriétaire,  dans  ce  cas,  est  tenu  de 
faire  l'évaluation.  Mais,  aujourd'hui  encore,  cette  opi- 
nion est  combattue  en  France  par  P.  Pont  (2).  La  dis- 
position formelle  de  l'article  110  de  la  loi  de  1851 
tranche  définitivement  la  question. 

6®  Sous  le  code  civil,  la  question  de  savoir  si  l'ac- 
quéreur qui  veut  purger  un  immeuble  acquis  moyen- 
nant une  rente  viagère  ou  d'autres  charges  analogues, 
qui  entrent  dans  la  composition  du  prix,  est  tenu  d'en 
faire  l'évaluation,  était  controversée? 

La  cour  de  cassation  de  France  se  prononçait  pour 
la  {négative,  se  fondant  principalement  sur  ce  que 
aucune  loi  n'obligeait  l'acquéreur  d'offrir  un  capital 
représentatif  de  la  rente  dont  il  est  chargé  en  ache- 
tant, et  qu'exiger  de  l'acquéreur  la  représentation  d'un 
capital,  ce  serait  lui  imposer  une  obligation  qu'il  n'a 

(1)  Gass.  Fr.,  l**"  mars  1870,  et  la  note  au  bas  de  l'arrôt  (dans  S.-V., 
1870,  495). 
(^)  JJyp.,  nol812. 
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pas  contractée.  Mais  la  doctrine  se  prononçait  presqae 
unanimement  en  un  autre  sens  (i). 

Ce  n'est  plus  une  question  en  Belgique,  depuis  la  loi 
du  16  décembre  1851.  Son  article  110  astreint  l'acqué- 
reur à  l'évaluation  du  prix  «<  mâme  s'il  consiste  en  une 
rente  viagère  ou  en  toute  autre  obligation  que  celle  de 
payer  un  capital  fixe  j»  . 

Cette  solution  est  conforme  aux  principes  en  ma- 
tière de  purge.  Pour  libérer  son  immeuble,  l'acqué- 
reur fait  aux  créanciers  inscrits  une  offre,  par  la  noti- 
fication et,  du  môme  coup,  les  met  en  demeure  de 
surenchérir  dans  le  délai  légal,  s'ils  jugent  l'offre  in- 
suffisante. Pour  que  les  créanciers  puissent  délibérer  en 
connaissance  de  cause  sur  le  parti  que  le  soin  de  leurs 
intérêt  leur  commande  de  prendre,  il  faut  que  les  va- 
leurs indéterminées  qui  entrent  dans  le  prix,  soient 
déterminées  par  une  évaluation  du  capital  qu'ils  repré- 
sentent. 

L'article  110  s'exprime  en  termes  généraux.  L'éva- 
luation est  donc  requise  lorsque  les  prestations  indé- 
terminées doivent  être  payées  à  des  créanciers  ayant 
hypothèque,  comme  au  cas  où  elles  doivent  être  payées 
à  des  créanciers  chirographuircs.  C'est  ce  que  Tro- 
plong  démontre  très  clairement.  Quand,  dit-il,  les 
charges  doivent  ôtre  payées  à  des  créanciers  ayant 
hypothèque,  ce  n'est  pas  à  l'égard  de  ceux-ci  que  le 
tiers  détenteur  peut  avoir  la  prétention  de  purger, 

(1)  Cass.  Fr.,  2 novembre  1813  (S.-V.,  Coll. nout?.,  1814, 1, 11) ;  11  mars 
1829  (S  -V.,  1829,  1,  89);  Riom,  29  mars  1816  (S.-V.,  1817,  2,  356);  Gre- 
noble, 19  mai  1852  (S.-V.,  1852,  2,  653);  Duranton,  t.  XX,  n«397); 
Chauveau- Carré,  quest  2457  ;  Dalloz,  v®  Surenchère,  n»  204.  —  Oon<rà, 
Troplong,  Eyp,,  n®  935  ;  Delvincourt,  n»  73,  p.  600  ;  PeraU,  t.  II,  p.  278  ; 
Petit,  p.  452. 
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puisqu'il  a  contracté  envers  eux  une  obligation  person- 
nelle,  celle  de  servir  les  charges  qui  les  concernent.  Il 
ne  peut  vouloir  purger  qu'à  l'égard  des  autres  créan- 
ciers hypothécaires,  envers  qui  il  n'est  qu'un  simple 
tiers  détenteur.  Or,  si  ces  créanciers  hypothécaires 
sont  antérieurs  aux  crédirentiers,  ils  auront  certaine* 
ment  intérêt  à  ce  que  le  tiers  détenteur  leur  notifie  la 
valeur  des  rentes  auquelles  il  s'est  obligé;  car  c'est  par 
leur  appréciation  qu'ils  pourront  savoir  pour  combien 
l'immeuble  a  été  aliéné,  quelle  est  la  somme  à  la  dis- 
tribution de  laquelle  ils  peuvent  prétendre,  et  si  enfin 
il  leur  est  expédient  de  requérir  une  surenchère.  Si  les 
créanciers  hypothécaires  sont  postérieurs  aux  crédi- 
rentiers, ils  auront  le  môme  intérêt;  car  il  leur  importe 
de  connaître  si  ce  qui  leur  restera  sur  la  valeur  de  l'im- 
meuble, distraction  faite  des  charges,  est  en  proportion 
avec  la  valeur  véritable  de  cet  immeuble,  et  s'ils  ne 
pourraient  pas  avoir  un  reliquat  plus  fort  en  requé- 
rant la  surenchère  (i). 

7^  Dans  un  grand  nombre  de  cas,  lorsque  les  sommes 
et  valeurs  ne  sont  pas  déterminées  par  le  contrat,  il  en 
est  fait  une  évaluation  par  les  parties  dans  l'acte  ou  au 
pied  de  l'acte  pour  la  liquidation  des  droits  d'enregis- 
trement, pour  satisfaire  à  l'article  16  de  la  loi  du 
22  frimaire  an  vu.  Cette  évaluation,  qui  lie  le  nouveau 
propriétaire  vis-à-vis  de  l'administration  de  l'enregis- 
trement, le  laisse  entièrement  libre  vis-à-vis  des  créan- 
ciers inscrits  ;  l'évaluation  faite  dans  la  notification  en 
purge  d'une  vente,  à  charge  de  rente  viagère,  d'une  do- 
nation ou  d'un  contrat  d'échange  peut  donc  être  supé- 

(1)  ^yp.,n«>925. 
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rieure  ou  inférieure  à  la  déclaration  estimative  faite 
dans  ces  mômes  actes  (i). 

41.  P  II  peut  arriver  que  le  nouveau  propriétaire 
ait  acquis  l'immeuble  hypothéqué  simultanément  avec 
d  autres  biens  mobiliers  et  immobiliers  et  pour  un  prix 
global.  Cette  circonstance  ne  doit  ni  restreindre  ni 
étendre  l'exercice  du  droit  de  surenchérir  du  créancier 
hypothécaire. 

L'exercice  de  ce  droit  serait  entravé  si  le  créancier 
hypothécaire  était  obligé  de  faire  porter  sa  surenchère 
sur  la  totalité  des  biens  et  sur  leur  prix,  si,  par  exem- 
ple, l'immeuble  hypothéqué  ne  valait  que  5,000  francs 
et  se  trouvait  compris  dans  une  vente  d^autres  immeu- 
bles ou  de  meubles  pour  un  prix  global  de  100,000  fr. 
Il  le  serait  encore  si  les  immeubles  vendus  simultané- 
ment, affectés  à  la  môme  créance,  se  trouvant  situés 
dans  différents  arrondissements,  le  créancier  était 
obligé  de  provoquer  une  surenchère  dans  chaque  arron- 
dissement. 

L'article  122  de  la  loi  hypothécaire  prévoit  cette  dif- 
ficulté; il  pose  comme  principe  que  «  le  créancier 
surenchérisseur  ne  pourra,  en  aucun  cas,  être  con- 
traint d'étendre  sa  soumission  ni  sur  le  mobilier,  ni  sur 
d'autres  immeubles  que  ceux  qui  sont  hypothéqués  à 
sa  créance  et  situés  dans  le  môme  arrondissement. 

L'article  122  trace  la  marche  à  suivre  pour  que  le 
créancier  hypothécaire  qui  veut  surenchérir  soit  affran- 
chi de  cette  obligation  ;  la  notification  en  purge  du 
nouveau  propriétaire  qui  a  acheté  pour  un  prix  global 
doit  contenir  ventilation  de  ce  prix.  On  appelle  de  ce 

(1)  Marton,  jffyP'i  n""  ISOSMf. 
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nom,  l'évaluation  d'une  ou  de  plusieurs  parties  d'un 
tout,  non  pas  quant  à  leur  valeur  réelle,  mais  quant  au 
prix  fixé  pour  le  tout.  Par  l'effet  de  cette  opération,  le 
prix  de  l'immeuble  hypothéqué  se  trouve  dégagé  du 
prix  total,  et  le  créancier  hypothécaire  a  la  môme 
liberté  de  surenchérir  comme  si  l'immeuble  affecté  à 
sa  créance  avait  été  vendu  séparément. 

42.  L'obligation  de  faire  la  ventilation  incombe  au 
nouveau  propriétaire.  «  Le  nouveau  propriétaire  qui 
veut  purger  l'immeuble  des  charges  dont  il  est  grevé, 
dit  M.  Lelièvre  dans  son  rapport,  doit  mettre  les 
créanciers  à  môme  d'exercer  leur  droit  de  surenchère  ; 
par  conséquent,  il  est  tenu,  dans  la  notification  de  son 
titre,  d'indiquer  clairement  le  prix  ou  la  valeur  de 
chaque  immeuble  frappé  d'inscriptions  particulières  et 
séparées,  afin  que  chacun  des  créanciers  au  nom  des- 
quels ces  inscriptions  spéciales  sont  requises,  puisse 
demander  la  mise  aux  enchères  des  biens  grevés  d'by- 
pothèques.  »  Ce  n'est  pas  là  pour  lui  une  opération 
bien  difficile.  Au  moment  d'acheter  le  tout  en  bloc,  il 
s'est  nécessairement  rendu  compte  de  la  valeur  de  cha- 
cune de  ses  parties  ;  le  prix  global  n'est  que  l'addition 
des  prix  des  différentes  parties  (i). 

43.  L'article  122  ordonne  la  ventilation  dans  trois 
cas. 

P  Lorsque  le  titre  du  nouveau  propriétaire  comprend 
des  immeubles  et  des  meubles  vendus  pour  un  prix  to- 
tal. Evidemment,  il  n'y  aurait  pas  lieu  à  ventilation  si 
les  meubles  avaient  été  placés  par  le  vendeur  sur  le 
fonds  pour  l'exploitation  et  le  service  de  celui-ci. 

(1)  Martou,  Epp.,  n»  1878. 
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2""  Lorsque  le  titre  du  nouveau  propriétaire  com- 
prend plusieurs  immeubles,  les  uns  hypothéqués,  les 
autres  non  hypothéqués,  situés  dans  le  même  bureau. 

A.  Il  en  est  de  môme,  lorsque  les  immeubles  ainsi 
vendus  sont  tous  hypothéqués,  mais  à  des  créanciers 
différents.  A  l'égard  du  créancier  inscrit  sur  un  bien, 
les  immeubles  qui  ne  lui  sont  pas  hypothéqués  sont 
des  immeubles  libres.  C'est  pourquoi  Tarticle  122  pres- 
crit que  la  notification  en  purge  doit  déclarer  le  prix 
de  chaque  immeuble  frappé  d'inscriptions  particulières 
et  séparées. 

B.  Il  y  a  également  lieu  à  ventilation  lorsque  plu* 
sieurs  immeubles  vendus  confusément  sont  hypothé- 
qués à  un  même  créancier,  mais  pour  des  créances 
distinctes.  Primus  a  une  créance  de  5,000  francs  hypo- 
théquée sur  la  maison  de  Secundus  et  une  autre 
créance  de  7,000  francs  hypothéquée  sur  la  ferme  de 
celui-ci.  Les  deux  fonds  sont  vendus  ensemble  pour 
1 1 ,000  francs.  Si  la  maison  figure  dans  cette  somme 
pour  5,000  francs,  Primus,  pour  se  couvrir,  ne  devra 
surenchérir  que  sur  le  prix  de  la  ferme,  6,000  francs  ; 
faute  de  ventilation,  il  devrait  porter  sa  surenchàre  sur 
le  prix  global  de  11,000  francs,  offrir  20  p*  c.  de 
plus  sur  cette  somme,  au  lieu  de  ne  l'offrir  que  Sur 
6,000  francs  seulement.  Cela  serait  d'autant  plus  oné* 
reux  pour  lui,  que  la  maison  ayant  déjà  atteint  sa  va- 
leur vénale,  la  surenchère  à  laquelle  il  serait  obligé 
l'exposerait  à  rester  adjudicataire  définitif,  alors  qu'il 
poursuit  avant  tout  le  payement  de  sa  créance  (i). 

(7.  Le  nouveau  propriétaire  est  encore  tenu  de  ven- 

.  1)  MartoB,  Hyp.,  n»  1566. 
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tiler,  lordqa'un  créancier  hypothécaire  a  obtenu  pour 
sa  créance,  par  des  contrats  successifs,  des  hypothè- 
ques distinctes  et  publiées  par  des  inscriptions  diffé- 
rentes. Si  les  biens  successivement  hypothéqués  sont 
vendus  in  gloho^  il  se  peut  que  la  part  formant  le  prix 
de  l'un  des  immeubles  dans  le  prix  total  soit  jugée  suffi- 
sante par  le  créancier,  tandis  que  la  part  de  l'autre  lui 
paraît  inférieure  à  la  valeur  et  de  nature  à  donner  lieu  à 
une  surenchère  partielle.  Dans  cette  hypothèse,  comme 
dans  les  précédentes,  le  droit  de  surenchérir  serait 
rendu  plus  onéreux  et  plus  difficile  à  exercer  si  le  nou- 
veau propriétaire  était  dispensé  de  faire  la  ventilation 
et  pouvait  obliger  ainsi  le  créancier  hypothécaire  à 
surenchérir  sur  tout  le  prix  global  (i). 

Z>.  Le  nouveau  propriétaire  sera  dispensé  de  la 
ventilation  lorsque  le  créancier  a  obtenu  Thypothèque 
en  vertu  d*un  contrat  unique  et  par  une  seule  et  même 
inscription.  D'après  l'article  122  de  la  loi  hypothécaire, 
on  n'est  obligé  de  ventiler  que  si  les  biens  vendus  con- 
fusément sont  grevés  d'hypothèques  ne  portant  que 
sur  partie  des  biens  (2). 

3^  Lorsque  les  immeubles  vendus  en  bloc,  bien  qu'hy- 
pothéqués à  une  môme  créance,  sont  situés  dans  des 
arrondissements  différents.  Dans  ce  cas,  la  ventilation 
doit  être  notifiée  séparément  aux  créanciers,  aux  domi- 
ciles élus  dans  leurs  inscriptions  pour  chaque  arron- 
dissement. La  raison  en  est,  d'abord,  qu'on  ne  peut 
purger  dans  un  arrondissement  des  immeubles  situés 
dans  un  autre  et  qu'il  faut,  par  conséquent,  une  notifi- 
cation par  arrondissement,  ensuite  qu'une  surenchère 

(1)  Marton,  Hyp.,  n^  1567  bis. 
(Q  Martoa,  Eyp.,  n»  1567. 
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partielle  peut  ôtre  suffisante  pour  garantir  In  créance 
du  créancier  hypothécaire  (i). 

Il  en  est  ainsi  lors  marne  que  les  immeubles  situés 
dans  des  arrondissements  contigus  dépendent  de  la 
même  exploitation.  Le  texte  de  l'article  122  est  formel; 
il  ordonne  la  ventilation  pour  la  vente  €lh  bloc  d'immeu- 
bles situés  dans  divers  arrondissements  de  bureaux... 
soumis  ou  non  à  la  même  exploitation. 

Des  auteurs  enseignent  que  la  règle  souffire  excep- 
tion dans  ce  cas,  parce  que  le  morcellement  de  l'im- 
meuble entraînerait  de  trop  graves  inconvénients  (2). 

Cette  opinion  tombe  devant  le  texte  formel  de 
l'article  122  de  la  loi  hypotécaire.  Il  peut  y  avoir  là  un 
argument  pour  modifier  cette  disposition  et  pour  la 
mettre  en  harmonie  avec  l'article  5  de  la  loi  de  1854; 
mais  tant  que  l'article  122  subsiste  dans  sa  teneur 
actuelle,  une  telle  interprétation  est  plus  qu'arbitraire. 

4^  Le  vendeur  et  les  créanciers  ne  sont  pas  tenus 
d'accepter  la  ventilation  faite  par  le  nouveau  proprié- 
taire; ils  peuvent  la. contester  et  provoquer  une  exper- 
tise, pour  établir  quelle  est  réellement  la  valeur  respec- 
tive des  biens  vendus,  mais  seulement  lorsque  la 
déclaration  est  frauduleuse  (3).  On  enseigne  qu'ils  ont 
toujours  ce  droit.  «  Le  vendeur,  dit  Pont,  a  ce  droit 
puisqu'il  a  intérêt,  comme  débiteur  personnel,  à  ce  que 
le  prix  réel  représente  la  valeur  réelle  de  l'immeuble 
hypothéqué  ;  les  créanciers  l'ont  également,  puisqu'ils 
peuvent,  en  contestant  la  ventilation,  arriver  au  résul- 
tat que  leur  procurerait  la  surenchère,  et  qu'il  n'est 

(1)  Troplong,  Hyp  ,  n®  972. 

(2)  Persil,  article  2192;  Bioche,  n®  55  ;  Dalloz,  n<>  40. 

(3)  Ca«8.  Fr.,  3  juiUet  1838  (S.-V.,  1838, 1, 894). 
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pas  indifférent  pour  eux  d'y  arriver  par  cette  voie  infi- 
niment moins  onéreuse  et  qui  ne  les  soumet  ni  aux 
obligations  ni  aux  sacrifices  que  la  surenchère  doit 
leur  imposer  (i).  » 

Il  ne  nous  parait  pas  que*  le  vendeur  ait  un  intérêt 
suffisant  pour  contester  la  ventilation  de  son  acqué- 
reur ;  pour  lui  le  prix  global  représente  toujours  la  va- 
leur réelle  des  biens  vendus,  puisqu'il  a  aliéné  moyen- 
nant ce  prix.  Il  est  vrai  que  si  celui-ci  n'est  pas 
suffisant  pour  couvrir  les  inscriptions  hypothécaires, 
la  surenchère  lui  ojOQre  des  chances  de  voir  le  prix  s'éle- 
ver notablement  ;  mais  ce  n'est  pas  en  sa  faveur  que  la 
surenchère  est  établie,  c'est  uniquement  en  faveur  des 
créanciers  inscrits.  Ne  pouvant  provoquer  une  suren- 
chère, il  ne  peut  provoquer  une  ventilation  dans  le  but 
de  faciliter  la  surenchère. 

Quant  aux  créanciers  inscrits,  sauf  le  cas  de  fraude, 
nous  ne  voyons  pas  comment  ils  pourraient  avoir  le 
droit  de  contester  la  déclaration  du  nouveau  proprié- 
taire. Si  celle-ci  est  trop  peu  élevée,  leur  situation  sera 
la  même  comme  si  l'immeuble  grevé  avait  été  aliéné 
isolément  moyennant  un  prix  inférieur  à  la  valeur  vé- 
nale; leur  droit  de  surenchérir,  loin  d'ôtre  entravé,  se 
trouvera  facilité.  De  même,  si  la  valeur  de  l'immeuble 
d'après  la  ventilation  leur  paraît  trop  élevée,  de  deux 
choses  l'une  :  ou  bien,  elle  couvre  leur  hypothèque,  et 
alors  quel  intérêt  ont-ils  à  la  contester?  ou  bien,  elle 
ne  couvre  pas  leur  hypothèque,  et  alors,  ils  ne  doivent 
s'en  prendre  qu'à  eux  de  s'être  contentés  d'une  garantie 
hypothécaire  insuffisante. 

(1)  Pont,  J7^.,no  1309;  Marton,  J?yp.,  n9  1577;  Merlin,  Répertoire, 
r*  Transcription  ;  Troplong,  Bj/p,,  l9  973. 


108  DE  L'EXPROPRIATION  FORCÉE. 

Lorsque  la  ventilation  du  nouveau  propriétaire  est 
contestée  comme  frauduleuse,  le  créancier  contestant 
peut  établir  la  valeur  réelle  par  les  voies  de  droit  ordi- 
naires, par  exemple,  par  des  titres  de  vente  de  la 
môme  propriété,  dans  un  délai  rapproché  de  la  vente, 
au  nouveau  propriétaire.  Le  mode  de  preuve  le  plus 
décisif  consiste  dans  l'expertise  (i). 

5""  L  omission  de  la  ventilation  entraîne-t-elle  la  nul- 
lité des  notifications  ? 

L'article  122  de  la  loi  hypothécaire  ne  porte  pas  que 
ses  dispositions  seront  observées  à  peine  de  nullité, 
tandis  que  l'article  1 15  attache  cette  peine  à  romission 
des  mentions  qu'il  prescrit.  On  ne  peut  conclure  de  là, 
avec  quelques  arrêts  (î),  que  pareille  omission  n'a 
d'autre  effet,  que  d'obliger  le  nouveau  propriétaire  de 
compléter  les  notifications  par  la  signification  subsé- 
quente d'une  ventilation. 

La  notification  de  l'article  110  constitue,  en  efiet, 
une  mise  en  demeure  de  surenchérir  sur  le  prix  de  la 
vente,  si  le  créancier  juge  qu'il  y  a  lieu.  Or,  lorsque 
des  immeubles  hypothéqués  et  non  hypothéqués  sont 
vendus  confusément,  il  faut  bien  que  la  ventilation  in- 
dique quel  est  ce  prix  quant  à  l'immeuble  hypothéqué, 
sinon  la  mise  en  demeure  serait  dérisoire.  Comment 
veut-on  que  le  créancier  délibère  sur  le  parti  à  prendre, 
en  suite  de  cette  mise  en  demeure,  s'il  ne  connaît  pas 
même  le  prix  de  la  vente?  La  ventilation,  dans  les  cas 
prévus  par  l'article  123,  est  donc  un  élément  essentiel 


(1)  Martou,  Hyp.,  n»  1579  ;  Bordeaux,  8  juiUet  1814  ;  Rennes,  l«aTril 
1828;  Bourges,  !•'  avril  1837. 

(2)  Bordeaux,  Sjuillet  1814;  Rennes,  1» avril  1828;  Bourges,  !«- avrU 
183T. 
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de  la  notification,  faute  duquel  celle-ci  est  inexistante. 
C*est  dans  cet  esprit  que  larticle  122  a  été  rédigé, 
comme  le  témoigne  le  rapport  de  M.  Lelièvre.  «  Le 
nouveau  propriétaire  qui  n'a  pas  satisfait  à  Tévalua- 
tion  spéciale  des  biens  frappés  dlnscriptions  séparées, 
y  est-il  dit,  n'a  pas,  en  réalité,  indiqué  le  prix  de  vente 
des  immeubles  qui  se  trouvent  dans  cette  catégorie  ;  il 
a  donc  contrevenu  à  l'article  122.  Sa  notification,  dé- 
nuée d'une  formalité  substantielle,  n'a  pas  mis  le  créan- 
cier hypothécaire  à  miSme  d'exercer  son  droit  de  suren- 
chère, et,  par  conséquent,  elle  est  évidemment  frappée 
de  nullité  (i).  j* 

&  Martou  admet  que  les  créanciers  peuvent  renon- 
cer à  la  nullité  et  se  contenter  d'un  exploit  additionnel 
signifié  à  toutes  les  parties  intéressées,  par  lequel  le 
nouveau  propriétaire  réparerait  l'omission  ;  ce  qui  est 
évident.  Mais  je  ne  saurais  admettre  avec  lui,  qu'à  dé- 
faut d'une  notification  volontaire  de  la  ventilation,  ils 
pourraient  également  demander  que  le  tribunal  ordon- 
nât qu'il  y  fût  procédé  par  experts. 

En  effet,  si  les  créanciers  peuvent,  de  commun  ac- 
cord avec  le  nouveau  propriétaire,  considérer  comme 
valable  une  notification  essentiellement  nulle,  ils  ne 
sauraient  agir  en  justice,  pour  remplacer,  au  moyen 
d'une  expertise,  une  déclaration  qui  doit  émaner  du 
nouveau  propriétaire  et  qui  constitue  la  base  légale  de 
la  surenchère  dans  les  cas  prévus  par  l'article  122.  Ils 
ne  peuvent  contraindre  le  nouveau  propriétaire  à  pur- 
ger son  bien;  tout  le  monde  est  d'accord  là-dessus. 
C'est  ce  qu'ils  feraient  pourtant,  s'ils  pouvaient  rem- 

(1)  Martou,  JIî/p.,  no  1580. 
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placer  par  une  ventilation  par  experts  celle  que  le  nou- 
veau propriétaire  n  a  point  faite  et  rendre  ainsi  valable, 
une  notification  radicalement  nulle. 

7**  Lorsque  la  notification  est  complétée  par  un  ex- 
ploit additionnel  portant  ventilation,  de  commun  ac- 
cord avec  toutes  les  parties,  le  délai  pour  surenchérir 
ne  court  évidemment  qu'à  partir  de  Fexploit  addition- 
nel (i). 

8^  Les  frais  de  l'exploit  additionnel  sont  à  la  chaîne 
du  nouveau  propriétaire. 

9^  Comme  nous  venons  de  le  dire,  il  faut  le  commun 
accord  de  toutes  les  parties  intéressées,  pour  qu'un 
exploit  additionnel  portant  ventilation  puisse  valider 
la  signification  aux  fijis  de  purge.  Vainement  l'un  des 
créanciers  accepterait-il  les  notifications  complétées 
par  la  signification  subséquente  d'une  ventilation,  dit 
Martou,  son  acceptation  n'établirait  pas  entre  lui  et  le 
nouveau  propriétaire  un  contrat  judiciaire  qui  enlevât 
aux  autres  le  droit  de  faire  prononcer  la  nullité  des 
significations  (2). 

10^  Les  créanciers  conservent  l'action  en  nullité, 
tant  qu'ils  n'y  ont  pas  renoncé  par  des  actes  exprès  ou 
tacites.  Évidemment,  elle  n'est  pas  éteinte,  si  les 
créanciers  ont  laissé  passer  le  délai  de  quarante 
jours,  sans  faire  aucune  diligence  (3). 

Il  y  aurait  renonciation  tacite  si  le  créancier  faisait 
une  surenchère  sur  une  signification  aux  fins  de  purge 
irrégulière,  ne  contenant  pas  de  ventilation,  par  exem- 

(1)  Martou,  Hyp„  n»  1581  ;  Liège,  17  mars  1843  (Pasic,  1844, 2, 299), 
Casa.  B.,  6  mars  1847  (ibid.,  1847, 1,  483). 

(2)  Martou,  iTt^p.,  n»  1582. 

(3)  Bruxelles,  10  août   1853  {Belg,  jud,,  t.  XH,  p.  1174);  Liège, 
17  mars  1843  {Pastc,,  1844,  2, 269). 
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pie.  Dans  ce  cas  le  nouveau  propriétaire  pourrait  utile- 
ment réparer  l'omission  par  un  acte  additionnel. 

11^  L'annulation  de  la  notification  n'emporte  pas 
déchéance  du  droit  de  faire  la  purge.  Lorsqu'une  noti- 
fication a  été  déclarée  nulle,  le  nouveau  propriétaire 
peut  en  faire  une  autre  ;  il  peut  également  se  désister 
de  la  première,  s'il  s'aperçoit  de  la  nullité  dont  elle  est 
entachée,  avant  que  celle-ci  soit  demandée,  et  la  rem- 
placer par  une  autre.  Il  conserve  le  droit  de  remplacer 
les  notifications  nulles  par  des  notifications  régulières, 
tant  que  les  délais  des  articles  110  et  111  ne  sont  pas 
écoulés,  c'est-à-dire,  dans  l'année  de  la  transcription 
de  son  titre,  et,  s'il  a  reçu  une  sommation  de  purger 
ou  de  délaisser,  dans  les  trente  jours  qui  l'ont  suivie. 


§  7. 

OONTRB  QUI  LA  PURGB  DOIT  ÊTRE   POURSUIVIS. 

44.  A  quels  créanciers  la  notification  doit-elle  être 
faite? 

L'article  112  de  la  loi  hypothécaire  tranche  la  ques- 
tion ;  la  notification  ne  doit  être  faite  qu'aux  créanciers 
inscrits  avant  la  transcription  et  l'acte  d'acquisition. 
Toute  inscription  prise  sur  les  précédents  propriétaires, 
postérieurement  à  cette  transcription,  est  inopérante. 

Cette  disposition  de  notre  loi  hypothécaire  est 
empruntée  à  l'article  835  du  code  de  1806,  qu'elle 
abroge  et  remplace.  Mais,  si  la  disposition  est  restée 
la  môme,  sa  raison  d'être  a  changé.  Sous  le  code  de 
procédure,  l'acquéreur  était  dispensé  de  notifier  aux 
créanciers  non  encore  inscrits  parce  qu'il  était  présumé 


112  DE  L'EXPROPRIATION  FORCÉE. 

ne  pas  connaître  ceux  dont  Tinscription  n'existait  pas  ; 
cette  dispense  constituait  la  peine  de  la  négligence  de  ces 
créanciers.  Sous  la  loi  hypothécaire  de  1851,  la  dis- 
pense de  notification  résulte  du  principe  consacré  par 
son  article  l*',  que  la  transcription  de  l'acte  de  muta- 
tion purge  l'immeuble  des  privilèges  et  hypothèques 
qui,  procédant  du  chef  de  propriétaires  antérieurs, 
n'ont  pas  été  inscrits  avant  qu'elle  ait  été  effectuée  (i). 

45.  La  notification  doit  âtre  faite  à  tous  les  créan- 
ciers ;  chacun  d'eux  doit  en  recevoir  une  copie  séparée. 
Il  en  est  ainsi  lors  môme  qu'il  s'agit  d'une  créance 
commune  à  plusieurs  personnes  qui  ont  pris  conjoin- 
tement inscription  en  vertu  d'un  même  titre,  élu  un 
môme  domicile  et  commencé  ensemble  des  poursuites 
en  expropriation.  Malgré  tout  cela,  la  créance  n'en 
reste  pas  moins  divisible,  et  le  nouveau  propriétaire  ne 
s'en  trouve  pas  moins  en  face  d'autant  de  créanciers 
que  de  copropriétaires  de  la  créance  commune.  Chacun 
de  ceux-ci  doit  avoir  légalement  connaissance  de  la 
notification  par  la  signification  d'une  copie  (2). 

46.  On  sait  que  l'acquéreur  de  plusieurs  immeubles 
vendus  moyennant  un  seul  prix,  est  tenu  de  déclarer, 
dans  la  notification  de  son  contrat,  le  prix  de  chaque 
immeuble  par  ventilation.  Cette  ventilation  doit  ôtre 
notifiée,  non-seulement  aux  créanciers  qui  ont  des 
hypothèques  spéciales  sur  quelques-uns  des  bien  acquis 
cumulativement,  mais  aussi  vis-à-vis  de  ceux  qui  ont 
une  hypothèque  sur  l'ensemble  des  biens.  En  effet,  le 
droit  des  créanciers  ayant  une  hypothèque  générale 
est  de  môme  nature  que  celui  des  créanciers  ayant  une 

(1)  Martou,  Eyp„  n»*  80, 1420. 

(2)  Bourges,  9  mai  1857  (S.-V,,  1857, 2,  254). 
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hypothèque  spéciale,  comme  le  fait  trôs-hien  remar- 
(^uer  un  arrôt  de  Grenoble  ;  ils  ont  également  intérêt  à 
pouvoir  comparer  le  prix  de  chaque  immeuble  avec  le 
montant  des  créances  dont  il  est  grevé,  afin  de  réduire, 
selon  les  cas,  leur  surenchère  aux  immeubles  qui  leur 
offirent  le  moins  de  probabilités  d'une  coUocation  utile. 
La  jurisprudence  est  depuis  longtemps  fixée  sur  ce 
point  (i). 

§  8. 

NT7LLITÉ  DB    LA    NOTIFICATION. 

47.  D*après  l'article  115  de  la  loi  hypothécaire  et 
l'article  101,  §  3,  de  la  loi  de  1854,  les  formalités 
prescrites  pour  l'acte  de  réquisition  de  surenchère 
doivent  être  observées  à  peine  de  nullité.  L'article  110 
de  la  loi  hypothécaire  ne  porte  pas  une  pareille  sanc- 
tion pour  inobservation  des  formalités  de  la  notification 
aux  fins  de  purge.  L'omission  de  celles-ci  n'entraîne 
donc  pas  nécessairement  la  nullité  de  la  notification. 

11  faut  donc  distinguer  entre  les  formalités  substan- 
tielles de  la  notification  et  celles  qui  ne  le  sont  pas. 
Toutes  celles  dont  l'omission  rendrait  impossible  le 
droit  de  surenchérir  des  créanciers  inscrits  doivent 
être  considérées  comme  substantielles.  Telle  est,  par 
exemple,  l'évaluation  des  charges,  sans  laquelle  les 
créanciers  ignorent  s'ils  ont  ou  non  intérêt  à  suren- 
chérir. 

(J)  Caen,  17  Juin  1823  (S.-V.,  1825,  2,  323);  Douai,  18  mai  1836  (S. -V. 
1837,  2,  328) ;  Lyon,  13  janvier  1836  (S.-V.,  1836, 2,  333)  ;  Paris,  17  août 
1859  (S.-V.,  1860,2,  193);  Grenoble,  27  mai  1868  (S.-V.,  1869.  199); 
Troplong,  Hyp,,  n»974  ;  Grenier,  Hyp,,  n*»  456  ;  Pont,  -ffyp.,  n««  1308; 
1361.  —  Ckmtrà,  Martou,  Eyp.,  n»»  1567,  1572. 
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La  notification  serait  encore  nulle,  faute  de  contenir 
Tofifre  d'acquitter  les  dettes  jusqu'à  concurrence  du 
prix.  L'exploit  ne  serait  plus  une  notification  aux  fins 
de  purge. 

Il  en  est  autrement  de  l'indication  du  volume  et  du 
numéro  de  la  transcription  du  titre  dont  l'omission  ne 
porte  aucune  entrave  à  la  faculté  de  surenchérir  (i). 

48.  Par  qui  la  nullité  peut-elle  être  opposée? 

La  nullité  ne  peut  ôtre  opposée  que  par  le  créancier 
auquel  une  copie  irrégulière  de  la  notification  a  été 
signifiée. 

P  Elle  ne  peut  jamais  être  opposée  par  le  vendeur. 
Comme  l'a  jugé  la  cour  d'Orléans,  les  notifications  lui 
sont  complètement  étrangères;  elles  sont  faites  dans 
l'intérêt  exclusif  de  l'acquéreur  et  des  créanciers 
inscrits.  Si  elles  sont  faites,  elles  ne  lui  confèrent 
aucun  droit  nouveau  ;  si  elles  ne  sont  pas  faites,  il  n'en 
résulte  aucun  préjudice  pour  lui  (2). 

2^  Elle  ne  peut  l'être  non  plus  par  les  créanciers 
inscrits  auxquels  une  notification  régulière  a  été  signi- 
fiée. Sans  doute,  comme  le  fait  observer  Pont  (s),  la 
purge  ne  sera  complète  que  si  la  notification  a  été 
régulièrement  faite  à  tous  les  créanciers  inscrits,  mais 
l'irrégularité,  voire  encore  l'omission  de  la  notification 
pour  quelques-uns,  ne  saurait  faire  que  la  purge  ne 
soit  pas  valable  à  l'égard  des  créanciers  auxquels  des 
notifications  régulières  ont  été  faites;  et  si  ceux-ci 
voulaient  se  prévaloir  de  la  nullité  ou  de  l'omission  de 

(1)  Pont.  Jîyp.,  n»  1322  ;  Troplong,  Hyp.^  n»  924  ;  Martou,  n®  1402. 

(2)  OrléanB,  14  JuiUet  1846  (S.-V.,  1847, 2,  100);  Casa.  Fr.,  6  février 
1860  (S.-V.,  1860,  1.  337). 

(3)  Eyp.,  n<«  1302, 1323. 


DE  LA  SURENCHÈRE,  ETC.  (ART.  93).  115 

la  notification  à  un  autre  créancier  inscrit,  ils  seraient 
écartés  par  la  règle  qu'il  n'appartient  à  personne 
d'exciper  du  droit  d'autrui.  La  jurisprudence  est  fixée 
en  ce  sens  (i). 

49.  Quand  la  nullité  est-elle  couverte? 

La  nullité  n'étant  pas  d'ordre  public,  peut  être  cou- 
verte par  la  renonciation  formelle  ou  tacite  de  ceux  en 
faveur  de  qui  elle  est  édictée. 

Le  créancier  renonce  tacitement  à  se  prévaloir  de 
la  nullité,  en  poursuivant  l'ordre  sur  le  prix  offert  par 
le  nouveau  propriétaire.  Il  en  résulte  une  reconnais- 
sance implicite  de  la  validité  de  la  notification  (s). 

Mais  une  réquisition  de  surenchère  n'impliquerait 
point  une  telle  renonciation.  S'il  en  était  autrement, 
dit  Martou,  le  créancier  serait  mis  dans  l'impossibilité 
ou  de  critiquer  les  notifications  ou  de  surenchérir.  En 
optant  pour  la  surenchère,  il  se  rendrait  non  recevable 
à  demander  la  nullité  des  notifications  ;  en  demandant 
cette  nullité,  il  ne  viendrait  plus  à  temps  pour  suren- 
chérir, car  il  ne  lui  serait  guère  possible  d'obtenir  un 
jugement  dans  le  délai  de  la  surenchère  (d). 

50.  La  loi  ne  prononce  pas  non  plus  la  déchéance 
du  droit  de  purger,  lorsque  les  notifications  n'ont  pas 
été  faites  dans  les  délais  légaux.  Cela  n'était  pas 
nécessaire.  Le  droit  dont  l'exercice  est  circonscrit  dans 
un  délai  limité,  celui-ci  écoulé,  n'existe  plus.  Nul  doute 
que  le  créancier  à  qui  la  notification  a  été  tardive- 

(1)  Cass.  Fr.,  28  mai  1817  (S.-V.,  1818,  1,  297);  Touloaae,  28  Juin 
1836  (S.- V.,  1337,  2,  27);  Martou,  iTi^p.,  n^  1402  6t5. 

(2)  Toulouse,  29  juin  1836  (S.-V.,  1837,  2,  27)  ;  Pont,  Hyp.,  n»  1323; 
Martou,  Hyp,,  n»  1402  ter. 

(3)  Eyp,^  uo  1402  ter;  Pont,  n»  1324;  Bordeaux,  3  Juillet  1814  (S.-V., 
1S15,2,6). 
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ment  faite  ,   ne  puisse   se  prévaloir  de  la  nullité. 

Mais  les  créanciers  notiâés  dans  le  délai  légal  ne 
pourraient-ils  se  prévaloir  de  cette  notification  tardive  ? 

Les  délais  de  la  notification  sont  prescrits,  comme 
les  formalités  de  celle-ci,  exclusivement  dans  Tiatérét 
des  créanciers,  inscrits.  Lorsque  1  article  111  de  la  loi 
hypothécaire  limite  à  une  année  le  délai  de  la  purge 
volontaire,  ce  n*est  point  qu'il  considère  la  purge 
comme  une  mesure  odieuse,  dont  il  faut  restreindre 
Texercice,  mais,  au  contraire,  parce  que,  la  voyant 
d'un  œil  favorable,  il  a  voulu  pousser  le  nouveau  pro- 
priétaire à  user  de  ce  droit  le  plus  tôt  possible. 
«  L'obligation  imposée  à  cet  égard  à  l'acquéreur,  dit 
le  rapport  de  M.  Leliôvre,  est  aussi  de  nature  à  accé- 
lérer le  dégrèvement  des  immeubles  qui,  sous  le 
régime  actuel,  éprouve  souvent  de  nombreux  retards. 
L'intérêt  de  l'agriculture  et  de  la  propriété  môme  exige 
aussi  que  la  position  de  l'acquéreur  ne  reste  pas  long- 
temps incertaine.  ?»  La  purge  est  donc  une  mesure 
favorable.  Dans  cet  état  de  choses,  les  créanciers  noti- 
fiés en  temps  opportun  ne  sauraient  se  prévaloir  de  ce 
que  les  notifications  ont  été  tardivement  faites  à  d'autres 
créanciers. 

§  9- 

DES  FRAIS. 

51.  La  jurisprudence  a  eu  maintes  fois  à  décider  la 
question  si  les  frais  de  purge  des  hypothèques  étaient  à 
la  charge  du  vendeur  ou  de  Yacfieteur  de  l'immeuble,  et, 
de  leur  côté,  les  auteurs  l'ont  examinée  dans  les  mêmes 
termes.  En  se  préoccupant  ainsi  exclusivement  du  cas 
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OÙ  la  purge  a  lieu  à  la  suite  d'une  vente,  on  a  été 
amené  à  chercher  la  solution  de  la  question  dans  les 
principes  du  contrat  de  vente;  on  a  examiné,  par 
exemple,  si  les  frais  de  purge  n'étaient  pas  compris 
dans  les  frais  de  vente  que  l'article  1593  du  code  civil 
met  à  la  charge  de  l'acheteur,  si  l'obligation  de  garantie 
dont  le  vendeur  est  tenu  envers  celui-ci  n'entraîne  pas 
celle  de  supporter  les  frais  de  la  purge  qui  assure  à 
l'acheteur  la  paisible  possession  du  bien  par  lui 
acquis. 

Ce  n'est  pas  dans  ces  termes  que  la  question  doit 
être  posée.  Le  droit  de  purger  n'appartient  pas  exclu- 
sivement à  l'acheteur  ;  il  appartient  à  tout  acquéreur, 
atout  nouveau  propriétaire;  l'échangiste,  le  donataire, 
le  légataire  particulier  ont  le  droit  de  faire  la  purge 
aussi  bien  que  l'acheteur.  La  loi  met,  à  cet  égard,  sur 
la  môme  lignerons  les  acquéreurs,  à  quelque  titre  que 
ce  soit;  c'est  môme  pour  mieux  marquer  ceci  que  la 
loi  hypothécaire  a  substitué,  dans  son  article  109,  le 
mot  cédant  au  mot  vendeur  de  l'article  2182  du  code 
civil,  comme  on  l'a  vu  plus  haut.    • 

On  s'égare  donc  en  cherchant  les  éléments  de  la 
solution  dans  les  principes  et  les  textes  concernant  les 
contrats  de  vente,  comme  Font  fait  Troplong,  Duver- 
gier  et  Marcadé.  Supposant,  en  effet,  que  l'article  1593 
du  code  civil  tranche  contre  l'acheteur  la  question 
des  frais  de  purge,  celle-ci  resterait  debout  quant  à 
l'échangiste,'  au  donataire,  au  légataire  particulier.  Si 
Ton  admet,  au  contraire,  que  c'est  le  vendeur  qui  est 
tenu  des  frais  de  purge,  en  vertu  de  son  obligation  de 
garantie,  il  faut  en  conclure  que  le  donateur  et  l'héri- 
tier du  testateur,  n'étant  pas  tenus  à  la  même  garanti( , 

IV.  8 
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ne  sont  pas  tenus  de  ces  frais  envers  le  donataire  et  le 
légataire  particulier.  On  se  trouve  amené  ainsi  à  dis- 
tinguer entre  les  cédants  et  les  acquéreurs,  à  faire 
supporter  les  frais  de  purge,  tantôt  par  les  premiers, 
tantôt  par  les  seconds,  ce  qui  est  à  la  fois  contraire  au 
texte  et  à  l'esprit  de  notre  loi  hypothécaire. 

Celle-ci  a  accordé  le  droit  de  purge  à  tout  acqa4- 
reur,  que  son  acquisition  soit  gratuite  ou  onéreuse.  Le 
titre  de  son  acquisition  ne  saurait  donc  influer  sur  la 
question  des  frais.  Il  ne  faut  donc  pas  demander  si 
c*est  le  vendeur  ou  Yac?ieteur^  mais  si  c'est  le  cédant  ou 
Y  acquéreur  qui  doit  supporter  les  frais  de  la  purge? 
C'est  lacquéreur,  d après  moi. 
La  purge,  en  effet,  n'est  jamais  une  obligation  pour 
lui;  ce  n'est  pas  une  suite  nécessaire  de  son  contrat 
d'acquisition  ;  les  frais  de  purge  ne  sont  pas  inhérents 
au  contrat,  comme  les   frais   d  enregistrement  et  de 
transcription.  Non,  la  purge  est  une  simple  faculté 
pour  lui.  Il  peut,  selon  ses  intérêts,  ou  payer  les  dettes 
inscrites  sans  purge,  ou   délaisser  l'immeuble.    Les 
frais  d'une   procédure,   qui  constitue  un  acte  aussi 
libre,  doivent  naturellement  être  supportés  par  celui 
qui  la  poursuit.  Il  serait  d'autant  plus  injuste  de  les 
mettre  à  charge  du  cédant,  que  dans  certains  cas  ces 
frais  peuvent  être  parfaitement  inutiles.  Il  s'agit,  par 
exemple,  d'un  immeuble  valant  100,000  francs,  grevé 
de  deux  ou  trois  petites  hypothèques  de  1,000  francs 
chacune.  Conçoit-on  que  l'acquéreur,  au  lieu  de  les 
rembourser  simplement,  puisse  se  donner  la  fantaisie 
d'une  poursuite  en  purge,  aux  frais  de  son  cédant? 

En  principe  donc,  les  frais  de  purge  sont  à  la  charge 
de  Tacquércur.  Voyons  maintenant  si  les  textes  de  la 
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loi  positive  sont,  comme  on  le  prétend,  contraires  a 
cette  solution. 

Pour  mettre  les  frais  de  la  purge  à  la  charge  du 
cédant,  on  invoque  le  texte  de  l'article  777  du  code  de 
procédure  civile  :  «  L'acquéreur  sera  employé  par  préfé- 
rence pour  le  coût  de  l'extrait  des  inscriptions  et  dénon* 
ciations  aux  créanciers  inscrits.  »  Il  est  évident,  dit-on, 
que  cet  article  suppose  que  les  frais  de  purge  dont  il 
s'occupe  ont  été  avancés  par  l'acquéreur  et  qu'ils  doivent 
lui  être  remboursés  par  le  cédant;  c'est  donc  celui-ci  qui 
les  supporte. 

On  a  déjà  répondu  que  cet  article  a  pour  objet  les 
frais  de  l'ordre  et  non  les  frais  de  purge.  D'abord,  il 
est  placé  au  titre  de  t Ordre  et  il  serait  assez  étrange 
qu'à  cette  place  le  législateur  se  soit  occupé  des  frais 
d'une  autre  procédure,  la  poursuite  de  purge  qui 
précède  l'ordre. 

Ensuite,  l'enchatnement  des  dispositions  du  titre 
de  t  Ordre  prouve  clairement  que  c'est  des  frais  d'ordre 
que  s'occupe  l'article  777  du  code  de  procédure  civile. 
£n  effet,  l'article  752  du  môme  titre  oblige  le  pour- 
suivant l'ordre  de  lever,  «  un  extrait  levé  par  le 
conservateur  de  toutes  les  inscriptions  existantes  s*; 
puis,  l'article  753  ajoute  :  «  en  vertu  de  l'ordonnance 
du  commissaire,  les  créanciers  seront  sommés  de 
produire,  etc.  »  N'est-il  pas  évident  que  lorsque,  plus 
loin,  dans  le  même  titre,  le  législateur  parle,  à  l'ar- 

t  m 

ticle  777,  du  «  coût  de  l'extrait  des  inscriptions  et 
dénonciations  »,  c'est  de  l'extrait  et  de  la  dénonciation 
de  l'ordonnance  dont  il  vient  d'être  question  dans  les 
articles  752,  753,  qu'il  entend  parler?  L'objet  de  cet 
article  est  déterminé  et  limité    II  exonère  l'acquéreur 
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des  frais  de  l'ordre  et  cela  est  juste  ;  car»  comme  le 
fait  remarquer  un  arrêt  de  la  cour  de  Toulouse  (i), 
dans  Tordre,  Tintérêt  des  créanciers  inscrits  domine  et 
absorbe  celai  de  Tacquéreor  ;  Tinstance  d  ordre  a  pour 
objet  de  régler  les  difficultés  qui  naissent  des  charges 
dont  l'immeuble  était  grevé  et,  dans  ce  cas,  il  faut 
dire  que  lorsqu'elles  proviennent  du  chef  du  cédant,  il 
est  juste  qu'elles  se  liquident  à  ses  dépens  et  viennent 
en  diminution  de  la  valeur.  Mais  il  en  est  tout  autre- 
ment des  frais  de  purge.  Celle-ci  a  pour  objet  de  mettre 
l'acquéreur  à  l'abri  des  poursuites  auxquelles  il  est 
exposé  comme  tiers  détenteur,  de  faire  courir  à  son 
profit  les  délais  de  la  surenchère.  Dans  la  procédure 
de  purge,  c'est  donc  son  intérêt  qui  domine  ou,  pour 
mieux  dire,  qui  est  seul  en  jeu.  Autant  il  est  juste  de 
faire  supporter  les  frais  d'ordre  par  le  cédant,  autant 
il  serait  injuste  de  lui  faire  supporter  également  les 
frais  de  purge. 

On  a  répliqué  à  cette  argumentation,  et,  chose  éton- 
nante, c'est  de  la  même  cour  de  Toulouse,  dans  un 
arrêt  rendu  quelques  mois  après  le  précédent,  qu'émane 
la  réplique.  Il  ne  peut  être  question  des  frais  d'ordre 
dans  l'article  777  du  code  de  procédure  civile,  a-t-on 
dit,  puisque  les  frais  d'ordre,  prescrits  par  les  arti- 
cles 752,  753,  sont  régis  par  l'article  759  du  code  de 
procédure  civile,  qui  déclare  ces  frais  privilégiés  ;  l'ar- 
ticle 777  ferait  double  emploi  avec  l'article  759  (2). 

En  effet,  les  dispositions  des  articles  759  et  777  du 
code  de  procédure  civile  disent  la  même  chose  dans 
notre  interprétation.  Est-ce  un  motif  pour  la  repous- 

(1)  24  novembre  1855  (S.  V..  1856,  2, 110). 

(•2)  Toulouse,  27  février  1856  (S  -V.,  1856,  2,  330). 
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9or?  0*6n  serait  un,  s'il  n'y  avait  pas  dans  le  code 
de  1806  d'autres  dispositions  qui  se  répètent,  si  ses 
rédacteurs  en  avaient  soigneusement  élagué  toutes  les 
dispositions  inutiles  ;  on  pourrait  dire,  dans  ce  cas,  qu'il 
n'est  pas  probable  que  le  législateur  se  soit  répété  et 
que  les  articles  759  et  777,  quoique  placés  tous  les 
deux  sous  le  titre  de  V  Ordre ^  doivent  se  rapporter  l'un 
aux  frais  d'ordre,  l'autre  aux  frais  de  purge.  Mais  tous 
ceux  qui  ont  étudié  un  peu  attentivement  ce  code 
savent  qu'il  n'en  est  pas  ainsi,  qu'au  contraire,  les 
répétitions  y  sont  abondantes  (i).  Il  n'y  a  donc  rien 
d'improbable  à  supposer  que  les  rédacteurs  du  code  de 
procédure  civile  se  sont  répétés  dans  les  articles  759 
et  777,  comme  ils  l'ont  fait  dans  plusieurs  autres  dispo- 
sitions. Ce  qui  l'est  plutôt,  c'est  la  supposition  de  nos 
contradicteurs  que,  dans  un  titre  du  code  de  procédure 
civile  exclusivement  consacré  à  la  matière  de  l'ordre, 
le  législateur  aurait  glissé  une  disposition  relative  aux 
frais  de  la  purge,  dont  la  matière  n'est  pas  réglée  par 
co  code,  mais  par  le  code  civil. 

Il  y  a  plus.  Ce  dernier  renferme  une  disposition, 
reproduite  dans  notre  loi  hypothécaire,  qui  confirme 
en  tous  points  le  système  que  nous  adoptons.  Son 
article  2188  (loi  hypothécaire,  art.  1 18)  porte,  en  effet, 
qu'en  cas  d'adjudication  sur  surenchère,  le  nouvel 
acquéreur  devra  restituer  à  l'acquéreur  ou  au  donataire 
dépossédé  les  frais  de  notification.  Évidemment,  si  ces 
frais  étaient  à  la  charge  du  cédant,  ils  ne  devraient 
pas  ôtre  restitués  à  l'acquéreur  ;  une  telle  disposition, 
dit  avec  beaucoup  de  raison  la  cour  de  Pau  (2),  sup« 

(1)  27  Janvier  1855  (S.-V  ,  1855,  2,  513). 

(2)  Id.^  eod. 
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pose  nécessairement  que  ces  frais,  assimiles  an  coût 
du  contrat,  avaient  dû  être  acquittés  par  l'acquéreur 
dépossédé  et  les  fait  passer  sur  la  tôte  de  l'adjudicataire, 
comme  une  charge  de  son  acquisition. 

Si,  dans  notre  système,  il  y  a  une  répétition  dans  le 
code  de  procédure,  dans  le  système  contraire,  il  y  a  anti- 
nomie entre  ce  code  et  le  code  civil,  ce  qui  est  bien  pins 
grave  et  plus  difficile  à  admettre.  D'après  l'article  777 
du  code  de  procédure  civile,  en  effet,  les  frais  de  purge 
seraient  prélevés,  comme  privilégiés  sur  le  prix  de 
vente,  tandis  que,  d'après  l'article  2188  du  code  civil 
(loi  hypothécaire,  art.  118),  ces  frais  sont  payés  par 
l'adjudicataire  en  sus  du  prix  de  vente;  le  cédant  serait 
donc  exonéré,  par  l'article  2188,  des  frais  de  purge 
que  l'article  777  du  code  de  procédure  civile  mettrait  à 
sa  charge. 

Dira-t-on  que  l'article  2188  constitue  une  exception 
à  la  règle  de  l'article  777  du  code  civil  pour  le  cas 
d'adjudication  sur  surenchère?  Nous  répondrons  que 
le  législateur  n'avait  pas  de  motif  pour  faire  au  céd.int 
une  position  autre  et  meilleure,  au  cas  de  réadjudica- 
tion par  suite  de  surenchère  et  que,  le  code  civil  étant 
antérieur  au  code  de  procédure,  il  n'est  guère  probable 
qu'il  ait  établi  l'exception  avant  d'avoir  disposé  quant 
à  la  règle  générale  (i). 


(1)  En  notre  sens  :  Colmar,  Il  juin  1809  {Coll.  nouv.,  1813,  2,  87); 
Toulouse,  24  novembre  1855  (S.-V.,  1856,  2, 110);  Pau,  27  Janvier  1855 
(S.  V.,  1855,  2,  513);  Bruxelles,  11  janvier  J854  {Pasic,,  1854,  159); 
Troplonp,  Vente,  n«  164  ;  Duvergier,  Vente,  u9  169;  Marcadé,  sur  Tai*- 
ticle  1593  du  code  civil.  —  Contra,  Bordeaux,  14  décembre  1827 (8.-V., 
1828,  2,  100)  ;  Limoges,  18  décembre  1840  (S.-V.,  1841,  2,  186);  Tou- 
louse, 27  février  1856  (S.-V  ,  1856,  2,  329)  ;  Casa.  Pr.,  22  avril  1856 
(S.-V.,  1856,  1,  849j. 
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§  10. 

DES   EFFETS  DE  LA   PURGE. 

52.  La  purge  a  pour  effet  d'éteindre  l'hypothèque 
et  les  privilèges  immobiliers,  et  de  n'obliger  le  tiers 
détenteur  au  payement  des  dettes  hypothécaires  que 
usqu'à  concurrence  du  prix  ou  de  l'évaluation. 

D  après  Bénech  et  plusieurs  autres  auteurs  «  c'est  la 
consignation  ou  le  payement  effectif  du  prix,  et  non  les 
formalités  de  la  purge,  qui  entraîne  lextinction  de 
l'hypothèque,  et  la  purge  n'est,  à  la  vérité,  qu'une  pré- 
paration«  un  acheminement  pour  arriver  à  cette  extinc- 
tion, car  elle  ept  la  liquidation  préalable  de  la  valeur 
de  l'immeuble.  Quand  il  y  a  dissolution  de  l'obligation 
principale,  renonciation  du  créancier  à  Thypothéque, 
prescription,  dit  ce  jurisconsulte,  il  ne  reste  plus 
aucun  vestige  de  Thypothèque  ;  tout  a  péri  en  môme 
temps,  droit  de  suite  et  droit  de  préférence.  Mais 
quand  il  n'y  a  que  purge,  l'extinction  se  réduit  à  la 
perte  du  droit  de  suite  9»  (i). 

Si  l'on  considère,  comme  Bénech,  le  payement  du 
prix  aux  créanciers  inscrits  ou  sa  consignation  comme 
un  acte  étranger  à  la  purge,  cette  opinion  est  fondée. 
Mais  il  suffit  de  jeter  les  yeux  sur  le  texte  de  la  loi 
pour  constater  le  contraire.  D'après  Tarticle  116  de  la 
loi  hypothécaire  (code  civil,  art.  2186),  le  nouveau  pro- 
priétaire se  libère  des  privilèges  et  hypothèques  soit 
en  payant,  soit  en  consignant  le  prix,  et  cet  article  fait 

(1)  Bénech,  Du  droit  de  préférence  en  matière  de  purge  des  hypothé- 
quée UçaUe,  p.  109  et  111. 
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partie  du  chapitre  VIII  intitulé  :  Du  mode  de  purger 
les  propriétés  des  privilèges  et  hypothèques^  et  d'après 
l'article  108  (code  civil,  art.  2180),  les  privilèges  et 
hypothèques  s'éteignent,  non  point  par  la  notification 
aux  fins  de  purge,  mais  <<  par  l'accomplissement  des  for- 
malités et  conditions  prescrites  aux  tiers  détenteurs  y*i 
c'est-à-dire  en  faisant  tout  ce  qui  est  prescrit  par  le 
chapitre  VIII  et  notamment  en  payant  et  consignant  (i). 

2^  Mais  si  la  purge  produit  l'extinction  du  privilège 
et  dé  l'hypothèque,  elle  ne  produit  pas  la  radiation  de 
l'inscription.  La  radiation  ne  résulte  que  du  consente- 
ment des  parties  intéressées  ou  en  vertu  d'un  jugement, 
article  92  de  la  loi  hypothécaire  (code  civil,  art.  2157). 
Si,  à  la  suite  de  la  purge,  le  créancier  refuse  de  con- 
sentir la  radiation,  le  conservateur  ne  peut  rayer  l'in- 
scription à  la  requête  de  l'acquéreur  sur  le  vu  des 
pièces  de  la  procédure;  il  faut  un  jugement  (2). 

3^  D'après  M.  Laurent,  la  purge,  dans  le  système 
de  la  loi  hypothécaire  belge,  produit  encore  un  autre 
efiet  :  elle  fait  tomber  l'action  en  résolution  du  vendeur 
non  payé  (3). 

II  serait  plus  exact  de  dire  que  la  notification  aux 
fins  de  purge  met  le  créancier,  ayant  le  privilège  et 
l'action  résolutoire,  en  demeure  d'exercer  celle-ci. 
L'acheteur  qui  fait  la  purge  ne  peut  se  soustraire  par 
là  à  l'action  résolutoire,  comme  il  soustrait  son 
immeuble  aux  poursuites  en  expropriation.  Si  l'action 
résolutoire  tombe,  ce  n'est  point  par  l'eflet  de  la  purge, 
mais  par  la  renonciation  du  vendeur  non  payé,  parce 

(1)  Martou,  Hyp,,  n»  1343. 

(2)  Voy.  n»  67. 

(3)  Cours  de  droit  civil  (inédit). 
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qu'il  a  préféré  son  privilège.  La  purge  fait  sî  peu 
tomber  Taclion  résolutoire  que  lexercice  de  cette  action 
suspend  la  purge  et  Tempâche  d'aboutir,  si  la  résolu- 
tion est  prononcée  (loi  hypothécaire,  art.  1 14). 

52  bis.  Lorsque  Tofire  contenue  dans  la  notification 
en  purge  a  été  expressément  ou  tacitement  acceptée, 
Tacquéreur  devient  débiteur  personnel  de  la  somme 
offerte  envers  les  créanciers  inscrits.  Auparavant,  il 
nétait  tenu  qu'en  qualité  de  tiers  détenteur  et  les 
créanciers  hypothécaires  n'avaient  pas  d'action  per- 
sonnelle contre  lui.  Désormais  cette  position  se  trouve 
modifiée  ;  par  l'acceptation  de  son  offre,  une  convention 
s'est  formée  entre  lui  et  les  créanciers  inscrits,  par 
laquelle  ceux-ci  ont  renoncé  au  droit  de  surenchérir, 
moyennant  qu'il  réalise  l'offre  du  prix  ou  de  la  valeur 
de  l'immeuble  (i). 

Le  prix  devenantainsi  une  créance  des  créanciers hypo* 
thécaires  au  lieu  d  une  créance  du  cédant,  les  créanciers 
de  celui-ci  ne  peuvent  plus  l'atteindre  par  voie  de  saisie- 
arrêt;  le  droit  de  la  saisie-arrôt  appartient  dorénavant 
aux  créanciers  des  créanciers  hypothécaires  (2). 

D'après  Grenier  (3)  et  Pont  (4),  l'offre  de  payer  pro- 
duit une  obligation  personnelle  qui  empâche  le  nouveau 
propriétaire  de  se  rétracter  et  de  préférer  le  délaisse- 
ment. 

On  cherche  vainement  la  raison  de  cette  dérogation 

(1)  Cass.  Pr.,  4  février  1857  (8.-V.,  1858,  1,  129);  Riom,  2  janvier 
1858  (S.-V.,  1858,  2,  188);  Grenier,  Hi/p.,  no«458,  516;  Zacharice, § 254, 
4''  édit.  ;  Troplong,  JTyp.,  n»  931;  Pont,  Hyp.,  n®  1320.  —  Contra, 
Ca«8.  Pr.,  6  mai  1840  (S.-V.,  1840,  1,  809);  Poitiers,  13  mai  1846  (S.  V., 
1847,  2,  296). 

\2)  Bordeaux,  19  décembre  1832  (S.-V.,  1833,  2,  261). 

(3)  Tome  II,  n<>  458. 

(4)  Hyp.,  n»  1187. 
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aux  principes  généraux  du  droit  et  comment,  en  matière 
de  purge,  une  obligation  pourrait  se  former  par  Teffet 
d'une  simple  poUicitation.  Pour  admettre  une  excep- 
tion aussi  exorbitante,  il  faudrait  une  disposition 
formelle  de  la  loi,  qu*on  ne  trouve  nulle  part.  H  faut 
donc  admettre  que  le  nouveau  propriétaire  peut  renon- 
cer à  la  purge,  pour  effectuer  le  délaissement  de  Tim- 
meuble,  après  la  notification  en  purge,  jusqu'à  l'accep- 
tation formelle  ou  tacite  des  créanciers  inscrits  (i). 

Du  principe  que  la  notification  aux  fins  de  purge 
crée  une  obligation  personnelle  de  l'acquéreur  envers 
les  créanciers  inscrits,  il  résulte  encore  que  si  Tacqué- 
reur  avait  omis  d'indiquer  dans  la  notification  des 
déductions  à  faire  sur  son  prix,  il  ne  saurait  plus 
opérer  celles-ci  ultérieurement.  L'acquéreur  doit  s'im- 
puter une  omission  qui  est  son  fait  personnel;  il  ne 
saurait  grever,  par  une  diminution  de  prix,  des  créan- 
ciers qui  sont  restés  étrangers  à  ce  fait  (2). 

53.  Les  créanciers  hypothécaires  ont  donc  une 
action  directe  contre  lui  pour  l'obliger  à  réaliser  son 
offre  soit  en  payant,  soit  en  consignant  le  montant  de 
celle-ci.  S'ils  sont  d'accord  entre  eux  et  avec  le  ven- 
deur, ils  peuvent  lui  demander  le  payement  immédiat  ; 
s'il  s'élève  des  difficultés  qui  nécessitent  l'ouverture 
d'un  ordre,  ils  sont  en  droit  de  lui  demander  la  consi- 
gnation de  la  somme  offerte;  l'acquéreur  ne  saurait 
s'y  refuser  sous  prétexte  que  la  consignation  est  pour 
lui  un  droit  dont  il  est  libre  d'user  ou  de  ne  pas  user, 
et  retarder  ainsi  le  payement  jusqu'au  moment,  peut- 

(1)  Martou,  Hyp„  n«>  1436;  Troplong,  Hyp.,  nû93l;  Angeni,  Ujuil- 
let  1855  (S.-V.,  1855,  2,  629). 

(2)  Paiis,  8  décembre  1874  (S.-V  ,  1872,  999). 
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être  reculé,  de  la  clôture  de  Tordre.  En  subrogeant  les 
créanciers  inscrits  au  cédant  par  la  notification  en 
purge,  Tacquéreur  n'a  pu  se  donner  un  terme  à  lui- 
môme  ;  tenu  au  payement  immédiat  du  prix  envers  le 
vendeur,  il  y  est  également  tenu  envers  les  créanciers; 
si  les  difficultés  existantes  entre  eux  empêchent  quil 
ne  se  libère  directement  entre  leurs  mains,  il  n  est  p  )s 
moins  obligé  de  se  libérer  en  consignant  le  montant  de 
sa  dette.  Le  système  contraire  présenterait  de  graves 
inconvénients  pour  les  créanciers  lorsqu'ils  se  trouve- 
raient en  présence  d'un  acheteur  ou  d'un  donataire 
insolvable. 

54.  Puisque  l'acquéreur  se  trouve  lié  directement 
envers  les  créanciers  par  l'acceptation  de  son  offre,  il 
ne  peut  plus  dorénavant  délaisser  rimmeuble.  En  exer- 
çant le  droit  de  faire  la  purge,  il  a  implicitement 
renoncé  au  droit  de  délaisser.  Electa  una  via^  déficit 
altéra  (i). 

Il  résulte  encore  de  ce  principe  que  si  Tacquéreur 
se  trouvait  subrogé  aux  droits  d'un  précédent  vendeur 
non  payé,  il  ne  pourrait  former  en  cette  qualité  une 
action  en  résolution  de  la  vente  consentie  par  celui-ci 
à  son  vendeur  immédiat,  dans  le  but  de  faire  tomber 
par  voie  de  suite  son  propre  contrat  d'acquisition  (2). 
Ce  qu'il  ne  peut  faire  directement  en  délaissant,  il  ne 
peut  le  faire  indirectement  en  demandant  la  résolution 
du  contrat  constitutif  de  la  propriété  de  son  vendeur. 

Si,  au  lieu  d'accepter  l'offre,  les  créanciers  inscrits 
la  refusent  en  provoquant  une  surenchère,  le  tiers 
détenteur  peut-il  encore  délaisser? 

(1)  Gass.  Fr.,  4  février  1857,  précité. 

(2)  Même  arrêt. 
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A  première  vue,  il  semble  que  le  tiers  détenteur  est 
délié,  son  offre  n'ayant  pas  été  acceptée.  Mais,  dans 
notre  système  hypothécaire,  la  notification  en  purge 
ne  consiste  pas  en  une  offre  pure  et  simple  du  prix.  En 
notifiant,  le  tiers  détenteur  ouvre  aux  créanciers  la 
voie  de  la  surenchère  ;  dès  ce  moment,  les  créanciers 
ont  le  droit  de  surenchérir;  il  ne  peut  plus  les  en 
priver,  en  délaissant.  Comme  le  dit  Troplong,  les 
offres  du  nouveau  propriétaire  ne  sont  pas  rejetées  pour 
le  tout.  Elles  ne  le  sont  qu'en  ce  qui  touche  le  prix; 
mais  elles  sont  acceptées  en  ce  qui  concerne  le  choix  de 
purger  plutôt  que  de  délaisser;  elles  le  sont  en  ce  qui 
concerne  le  droit  de  surenchère,  qui  est  sous  entendu 
comme  condition  sine  qtta  non  dans  toute  tentative  de 
purger  (i). 

55.  Mais  loffre  faite  aux  créanciers  inscrits  n*im- 
plique  pas,  de  la  part  de  Tacquéreur,  reconnaissance 
de  la  réalité  de  leur  créance,  ni  de  leur  droit  hypo- 
thécaire. L'acquéreur  ne  peut  être  tenu  de  s'enquérir, 
avant  de  faire  la  notification  «  si  les  créances  inscrites 
existent  encore  en  tout  ou  en  partie,  si  les  inscriptions 
ne  sont  pas  entachées  de  quelque  nullité.  Il  leur  fait 
loffre  du  prix  ou  de  la  valeur  en  leur  qualité  de  créan- 
ciers apparents.  Si  ceux-ci  ne  sont  pas  réellement 
créanciers,  ils  ne  sauraient  le  devenir  en  acceptant 
formellement  ou  tacitement  l'offre  de  l'acquéreur. 

56.  Par  conséquent,  la  notification  aux  fins  de  purge 
ne  saurait  interrompre  la  prescription  en  train  de 
courir  au  profit  de  l'acquéreur,  comme  constituant 
«  la  reconnaissance  que  fait  le  débiteur  ou  le  posses- 

(1)  Troplong,  Jffyp.,  n«  931  bis;  Martou,  Ht/P-,  n^  M37;  Pont,  Syp., 
no  1321. 
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seur  du  droit  contre  lequel  il  prescrivait  »  que  l'ar- 
ticle 2248  du  code  civil  range  parmi  les  causes  inter- 
ruptives  de  la  prescription.  En  notifiant,  Tacquéreur 
a  pour  but  unique  de  libérer  son  immeuble  en  payant 
aux  créanciers  ce  qu'il  devait  au  cédant  du  chef  de  la 
mutation;  mais  il  est  impossible  qu'il  ait  voulu  faire 
par  là  une  reconnaissance  de  la  dette  hypothécaire 
emportant  renonciation  tacite  à  la  prescription  qui  a 
commencé  à  courir  à  son  profit  (i). 

Si  l'acquéreur  peut  rétracter  son  offre»  il  peut  aussi, 
tant  qu'il  est  dans  les  délais,  la  modifier;  par  exemple, 
augmenter  ou  diminuer  l'évaluation  des  charges  ou, 
de  la  valeur  estimative,  en  cas  de  donation. 

Mais,  dans  ce  cas,  les  délais  de  la  surenchère  ne 
courront  contre  les  créanciers  inscrits  qu'à  partir  de  la 
notification  des  modifications  apportées  par  Tacquéreur 
à  son  office.  Ces  délais  leur  sont  accordés  pour  délibé- 
rer sur  le  parti  qu'ils  auront  à  prendre  devant  les 
offres  de  l'acquéreur  ;  toute  modification  dans  celles-ci 
entraine  donc  nécessairement  un  nouveau  délai. 

57.  Du  moment  que  l'offre  est  acceptée,  la  valeur  de 
l'immeuble,  dit  l'article  116  de  la  loi  hypothécaire, 
demeure  définitivement  fixée  au  prix  stipulé  dans  le 
contrat,  ou  déclaré  par  le  nouveau  propriétaire. 

Quid^  si  le  prix  véritable  a  été  dissimulé  dans  les 
notifications? 

Ce  cas  s'est  présenté  plus  d'une  fois,  lorsque  le  prix 
porté  au  contrat  de  vente  se  trouvait  augmenté  par 
une  contre-lettre  et  que  l'acquéreur  se  trouvait  ainsi 
dans  l'impossibilité  d'offrir  le  prix  véritable  sans  rêvé- 

(I)  Cdss.  Pr.,6mai  1840  (S.- V.,  1840,  1,800;. 
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ler  sa  fraude  envers  le  fisc.  La  jurisprudence  est  una- 
nime pour  décider  que  la  disposition  de  notre  article 
enlève  seulement  aux  créanciers  le  droit  d'arriver  par 
action  hypothécaire  à  un  prix  supérieur  à  celui  qu'ils 
ont  accepté,  mais  ne  touche  pas  au  droit  qu'ils  puisent 
dans  l'article  1 167  du  code  civil»  d'attaquer  tout  acte 
fait  par  leur  débiteur  en  fraude  de  leurs  droits  ;  le  prix 
dissimulé  n'est  pas  moins  leur  gage  que  le  prix  réel  et 
leur  appartient  au  môme  titre;  ils  peuvent  donc  con- 
traindre l'acquéreur  à  leur  faire  raison  de  la  portion 
dissimulée  (i). 

Cette  solution  a  été  en  quelque  sorte  législativemont 
consacrée  dans  les  travaux  préparatoires  de  la  loi 
de  1851.  «  Il  est  entendu,  dit  le  rapport  de  M.  Lelièvre, 
que  s'il  était  établi  qu'une  portion  du  prix  eût  été  dis- 
simulée dans  l'acte,  les  créanciers  seraient  toujours 
recevables  à  faire  valoir  leurs  droits  à  cet  égard.  L'ar- 
ticle que  nous  commentons  n'est  relatif  qu'à  l'action 
hypothécaire,  il  n'a  rien  de  commun  avec  le  droit  coa* 
féré  aux  créanciers  par  les  lois  générales,  d'attaquer 
tous  actes  faits  en  fraude  de  leurs  droits.  Dans  toutes 
les  hypothèses,  le  dol  et  la  fraude  sont  exceptés  des 
règles  ordinaires  du  droit  et  donnent  lieu  à  des  actions 
spéciales  9». 

Il  suit  de  là  que  les  créanciers  inscrits,  en  acceptant 
l'ofire,  conservent  également  le  droit  de  demander  la 
nullité  de  la  vente  du  chef  de  dol  et  de  fraude.  Il  en 
serait  de  même  si  la  surenchère  avait  été  régulière- 
ment acquise  (2). 

(1)  Casa.  Fr.,  29  avril  1839  et  27  novembre  1855  (S.-V.,  1856,  1,  432); 
Poitiers,  24  Juin  1831;  Bordeaux,  28  mai  1832;  Paris,  8  février  1836; 
Pont,  Hyp.,  n'  1331  ;  Martou,  Ej/p.,  n»  1534. 

(2)  Caaa.  Fr.,  11  Janvier  1815,  15  février  1826,  19  août  1828,  2  août 
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Les  créanciers  cooservent  également  leur  action  per- 
sonnelle de  ce  chef  contre  le  vendeur,  après  que  Tac* 
quéreur  a  rétrocédé  l'immeuble.  Mais  leur  action 
hypothe'caire  contre  le  sous-acquéreur  est  éteinte  dans 
cette  hypothèse,  leurs  inscriptions  ayant  été  rayées  à 
la  suite  du  payement  ou  de  la  consignation  (i). 

58.  Lorsque  la  purge  a  lieu  à  la  suite  d'une  vente, 
elle  opère  une  subrogation  de  créanciers  ;  Tacquéreur 
cesse  d'âtre  débiteur  du  prix  envers  le  vendeur  et 
devient  débiteur  personnel  de  celui-ci  envers  les 
créanciers  inscrits,  dans  Tordre  de  leurs  inscriptions* 
Cette  substitution  d*un  créancier  à  un  autre  créancier 
a  lieu,  sans  le  consentement  d'aucun  des  deux,  par  la 
volonté  du  débiteur  du  prix.  Les  créanciers  inscrits 
envers  qui,  avant  la  purge,  l'acquéreur  n'était  tenu 
qu'hypothécairement,  acquièrent  une  action  person- 
nelle contre  lui,  jusqu'à  concurrence  de  son  offre. 

Il  ne  faut  pas  confondre  cette  subrogation  avec  la 
subrogation  au  profit  de  l'acquéreur  lui-môme,  établie 
par  l'article  1251,  2**  du  code  civil  (2). 

Lorsque  l'acquéreur  a  déjà  imprudemment  payé  le 
prix  au  vendeur  et  que,  pour  faire  la  purge,  il  est 
obligé  de  le  payer  une  seconde  fois,  ce  payement  a 
pour  effet  de  le  subroger  de  plein  droit  aux  droits  et 
actions  des  créanciers  inscrits  en  ordre  utile,  en  vertu 
de  l'article  1251,  S""  du  code  civil. 

Il  en  est  de  même  lorsque  la  purge  est  faite  par  un 
donataire  ou  un  échangiste. 


1836;  Montpellier,  14  décembre  1827;  Boarges,  24  janvier  1828;  Mar- 
tou,  ffyp.,  n«  15'î4. 

(1)  Martou.  Eyp,,  n«  1535. 

(2)  Laurent,  PHncipes,  t.  XVIII.  n»  82 
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59.  L'acquéreur  est  lié  par  son  ofire,  lors  même 
qu*il  a  offert  une  somme  supérieure  à  la  valeur  vénale 
et  qu'il  s'est  manifestement  trompé  dans  Tévaloation 
des  charges  et  prestations,  ou  dans  celle  du  bien  lai- 
môme  au  cas  de  donation.  Si  les  créanciers  inscrits 
ont  renoncé  au  droit  de  requérir  la  surenchère,  c'est 
parce  que  la  somme  offerte  couvrait  leurs  hypothè- 
ques ;  l'erreur  de  l'acquéreur  ne  saurait  leur  préju- 
dicier. 

Il  en  est  ainsi,  lors  même  que  l'immeuble  subit  une 
dépréciation  par  suite  d'une  circonstance  ignorée  de 
l'acquéreur  au  moment  de  la  notification,  mais  qu'il 
dépendait  de  lui  de  connaître;  par  exemple,  la  décou- 
verte d'un  droit  d'usufruit  qui  n'a  pas  été  déclaré  dans 
le  contrat  d'aliénation,  ou  bien  d'un  bail  à  longues 
années  pour  un  vil  prix.  Si  l'acquéreur  n'a  pas  connu 
ces  causes  de  dépréciation,  il  dépendait  de  lui  de  les 
connaître  ;  c'est  à  lui  de  supporter  les  conséquences  de 
son  incurie.  Comme  le  fait  très-bien  observer  le  tribu- 
nal de  Castel-Sarrasin ,  s'il  en  était  autrement,  la 
position  des  créanciers  inscrits  pourrait  être  gravement 
compromise  par  le  silence  calculé  de  l'acquéreur; 
celui-ci  aurait,  par  ce  moyeu,  l'avantage  de  se  ménager 
les  chances  d'arriver  ultérieurement  à  la  diminution 
de  son  offre,  tandis  que  tel  créancier  inscrit,  qui 
n'avait  pas  fait  de  surenchère  dans  le  délai  voulu, 
s'étant  trouvé  sans  intérêt  pour  en  faire  une,  parce 
qu'il  avait  vu  dans  le  prix  offert  un  gage  suffisant  de 
sa  créance,  serait  exposé  à  ne  pas  obtenir  de  coUoca- 
tion  utile,  sans  avoir  pu  surenchérir  à  temps.  Il  n'est 
pas  possible  que  le  législateur  ait  voulu  établir  un 
système  qui  établirait  entre  les  créanciers  et  l'acqué- 
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reor  une  inégalité  de  position  désastreuse  pour  ces 
derniers  (i)« 

60.  La  perte  de  Timmeuble,  arrivée  môme  par  cas 
fortuit,  dit  Martou  (2),  n'affranchirait  pas  l'acquéreur  de 
Tobligation  de  payer  aux  créanciers  les  sommes  qu'il 
leur  a  offertes,  puisqu'il  n'est  plus  débiteur  à  raison  de 
la  détention  de  l'immeuble,  mais  en  vertu  du  lien  per- 
sonnel né  de  l'acceptation  de  ses  offres  par  le  créancier. 

Oela  est  évident,  si  la  perte  est  survenue  depuis  la 
vente;  l'acquéreur  n'en  restant  pas  moins  débiteur  du 
prix  envers  le  vendeur,  en  reste  également  débiteur 
envers  les  créanciers.  Mais  il  n'en  serait  pas  de  même 
si  l'immeuble  avait  péri  en  totalité  au  moment  de  la 
vente.  Dans  ce  cas,  la  vente  étant  nulle  (art.  1601  du 
code  civil),  il  n'y  a  plus  ni  prix  dû  ni  acquéreur.  Or, 
c'est  en  qualité  d'acquéreur  que  l'offre  a  été  faite  ;  ce 
qui  a  été  offert,  ce  n'est  pas  une  somme  quelconque, 
mais  un  prix  qui  n'existe  plus. 

61.  L'acceptation  de  l'offre  fixe  définitivement  la 
i;omme  à  payer  aux  créanciers  inscrits  pour  libérer 
Timmcuble,  mais  elle  n'opère  pas  cette  libération. 

Celle-ci  ne  résulte  que  du  payement  effectif  ou,  à 
défaut  de  payement,  de  la  consignation.  La  disposition 
de  l'article  1 16,  §  3,  est  formelle  sur  ce  point  (3). 

On  verra,  sous  le  n^  67,  que  la  consignation  seule  ne 
produit  pas  complètement  cet  effet;  il  faut,  en  cas  de 
refus  d'accepter  l'offre,  un  jugement  qui  la  déclare 
valable. 


(1)  Caetel-Sarrasin,  10  Janvier  1853  (S.-V.,  1853, 2, 80). 

(2)  JIyp..nol737. 

(3)  Punt,  Hyp.,  n*  1332  ;  Martou.  Hyp,,  n»  1524  ;  Caas.  Fr.,  24  août 
1847  (S.-V.,  1848.  1,  33). 

IV.  9 
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62.  Dans  quels  cas  la  purge  ne  peut  avoir  lieu  im- 
médiatement. 

Comme  on  Ta  vu  plus  haut,  l'acquéreur  de  biens 
grevés,  de  créances  exigibles,  ou  dont  le  terme  a  été 
stipulé  contre  le  créancier  a  seul  le  droit  de  faire  la 
purge.  Si  un  immeuble  était  à  la  fois  grevé  de  créances 
exigibles  et  de  créances  à  terme  en  faveur  du  créan- 
cier, l'acquéreur  ne  pourrait  procéder  à  la  purge  com- 
plète de  son  bien  et  se  libérer  en  consignant  le  mon- 
tant des  créances  non  exigibles;  il  doit  attendre 
l'arrivée  du  terme  pour  ces  dernières  ;  et,  en  attendant, 
il  se  trouve,  non-seulement  tenu  comme  tiers  déten- 
teur, mais  comme  personnellement  obligé  envers  le 
créancier  hypothécaire,  par  suite  de  sa  notification 
aux  fins  de  purge  (i).  C'est  là,  sans  contredit,  un  des 
inconvénients  les  plus  sérieux  du  nouveau  système  con« 
sacré  par  l'article  13  de  la  loi  de  1851. 

63.  L'article  116  porte  que  le  nouveau  propriétaire 
se  libérera  «  soit  en  payant  aux  créanciers  en  ordre 
utile  l'import  des  créances  exigibles  ou  de  celles  qu'il 
lui  est  facultatif  d'acquitter,  soit  en  consignant  le  prix 
jusqu'à  concurrence  de  ces  créances.  » 

Il  n'est  pas  facultatif  au  nouveau  propriétaire  de  re- 
courir à  l'un  ou  à  l'autre  de  ces  modes  de  libération. 
Si  les  créanciers  sont  d'accord  sur  le  montant  et  sur  le 
rang  de  leurs  créances  respectives,  il  est  tenu  de  les 
payer;  il  ne  peut  consigner. 

Lorsque,  au  contraire,  les  créanciers  ne  sont  pas 
d'accord  entre  eux,  le  nouveau  propriétaire  peut  se  li- 
bérer en  consignant  cette  somme;  la  consignation 
libère  l'immeuble  comme  le  payement. 

(1)  Martou,  n*  1525. 
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64.  Les  cahiers  des  charges  portent  quelquefois  que 
l'acquéreur  devra  payer  son  prix  à  des  créanciers  pri- 
vilégiés auxquels  celui-ci  est  délégué,  le  vendeur  non 
payé,  par  exemple,  «  nonobstant  toutes  inscriptions  ». 
Si  le  droit  de  préférence  du  créancier  n'est  pas  con- 
testé, l'acquéreur  ne  peut  consigner;  mais  il  reprend 
ce  droit  s'il  s'élève  des  contestations  à  ce  sujet;  la 
clause,  sainement  interprétée,  n'a  été  stipulée  que  pour 
le  cas  où  le  droit  de  préférence  aura  été  reconnu  par 
tous  les  créanciers  inscrits.  Il  est  évident,  dit  Dalloz, 
que  l'acquéreur  se  trouverait  relevé  de  l'obligation  qui 
lui  est  imposée  par  le  cahier  des  charges,  puisqu'il 
n'aurait  pu  satisfaire  à  cette  obligation  sans  s'exposer 
à  payer  deux  fois  ;  d'autre  part,  il  ne  peut  ôtre  con- 
traint d'attendre  que  la  contestation  soit  vidée  pour 
se  libérer  (i). 

65.  En  poursuivant,  s'il  y  a  lieu,  l'ouverture  de 
l'ordre,  l'acquéreur  ne  renonce  pas  au  droit  de  consi- 
gner la  somme  par  lui  offerte  dans  l'exploit  de  notifi- 
cation. La  loi  n'attache  pas  à  l'exercice  du  droit  d'ou- 
vrir l'ordre,  dit  la  cour  de  Paris,  la  prohibition  de 
consigner,  et  elle  ne  l'attache  pas  non  plus,  soit  au  rè- 
glement provisoire  de  cet  ordre,  soit  au  jugement  des 
contestations  élevées  sur  ce  règlement  (s). 

66.  Forme  de  la  consignation. 

La  consignation  ne  doit  pas  ôtre  autorisée  par  le 
juge,  puisqu'elle  constitue  l'exercice  d  un  droit  inscrit 
dans  la  loi.  Elle  ne  doit  pas  non  plus  être  précédée 
d'offres  réelles  ou  de  sommation  aux  créanciers,  dans 
les  formes  des  articles  1257  et  suivants  du  code  civil 

(1)  DaUoz,  J9Vi9.,no2164;  Orléans,  22  août  1834. 
'2)  Paris,  12dôcembre  1835;  Martoa,  Myp.,  qo  1529. 
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et  814  du  code  de  procédare.  La  jurisprudence  est  fixée 
sur  ce  point  (i).  Dans  les  cas  régis  par  ces  dispositions, 
dit  Martou,  le  débiteur  connaît  d*une  manière  précise 
et  certaine  le  chiffire  de  la  créance  et  le  créancier  qui  a 
qualité  pour  en  donner  quittance;  avant  de  consigner, 
il  est  naturel  qu'il  constate  le  refus  d'accepter  du 
créancier,  en  le  mettant  en  demeure  de  recevoir  les 
deniers.  Dans  notre  espèce,  les  circonstances  ne  sont 
pas  les  mêmes.  L'acquéreur  ignore  quels  créanciers 
seront  colloques  et  pour  quelles  sommes.  Le  législa- 
teur n'a  pu  vouloir  soumettre  aux  mêmes  règles  et  aux 
mêmes  formes  des  situations  différentes. 

67.  Mais,  de  ce  que  la  procédure  en  validité  d'of- 
fres réelles  ne  doit  pas  être  suivie  en  matière  de  purge, 
il  ne  suit  pas  que  la  consignation  seule  libère  par  elle- 
même  l'immeuble  et  qu  elle  éteigne  les  hypothèques. 
Aux  termes  de  l'article  93  de  la  loi  hypothécaire, 
les  inscriptions  ne  peuvent  être  rayées  que  du  consen- 
tement des  parties  intéressées,  ou  en  vertu  d'un  juge- 
ment passé  en  force  de  chose  jugée.  Lors  donc  que  les 
créanciers  refusent  de  consentir  la  radiation  de  leurs 
inscriptions  respectives,  un  jugement  est  nécessaire 
pour  les  opérer  et  dégrever  ainsi  l'immeuble.  Le  nou- 
veau propriétaire  doit  donc  assigner  les  créanciers  ré- 
calcitrants pour  entendre  prononcer  la  validité  des 
offres  faites  par  la  notification  et  de  la  consignation  qui 
en  a  été  la  suite  et  pour  faire  ordonner  en  conséquence 
la  radiation  de  leurs  inscriptions  (2). 

(1)  Cass.  Fr. ,  9  décembre  1846  (S.-V.,  1847, 1,  213),  24  juin  1857;  Or- 
léanp,  2  mars  1854  (S.-V.,  1855,  2,  269);  Martou,  Hyp.,  n»  1530;  Pont, 
Hyp.,  n"  1336  ;  Troplong,  Hyp.,  n*  958  quater. 

(2)  Orléans,  22  août  1834  (S.-V.,  1835,  2,  121)  ;  Cass.  Fr.,  9  décem- 
bre 1846  (S.-V.,  J846,  1,  213);  tribunal  de  Bruxelles,  26  février  1851 
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68.  La  consignation  pour  opérer  la  libération  de 
l'immeuble  doit  comprendre  l'intégralité  du  prix  ou  de 
la  valeur  déclarée,  quand  le  montant  des  inscriptions 
avec  les  intérêts  non  prescrits  égale  ou  dépasse  ceux-ci. 
Mais  lorsque  le  prix  est  de  beaucoup  supérieur  aux 
inscriptions,  je  ne  vois  pas  pourquoi  la  consignation 
de  la  totalité  serait  requise  pour  libérer  l'immeuble. 
Un  immeuble  acheté  200,000  francs  est  grevé  d'in- 
scriptions dont  le  capital,  en  y  ajoutant  cinq  années 
d'intérêts,  ne  dépasse  pas  50,000  francs.  Si  l'acqué- 
reur consigne  cette  dernière  somme,  quel  intérêt  les 
créanciers  auraient-ils  à  la  consignation  de  l'excédant, 
et  en  vertu  de  quel  droit  exigeraient-ils  la  consignation 
da  surplus  (i)? 

La  consignation  ne  serait  pas  suffisante  si  elle  ne 
comprenait  que  trois  années  d'intérêts.  Les  créanciers 
hypothécaires  ne  sont  colloques,  il  est  vrai,  que  pour 
trois  années  d'intérêts  au  même  rang  que  leur  capital, 
mais  ils  n'en  conservent  pas  moins  leur  droit  pour  le 
surplus  des  intérêts  arriérés  qui  ne  sont  pas  prescrits. 
La  somme  consignée  doit  donc  comprendre  cinq  années 
d'intérêts  (2). 

69.  Comment  s'opère  le  payement  lorsqu'une  rente 
viagère,  ou  des  prestations  autres  qu'un  capital  fixe, 
figurent  parmi  les  créances  inscrites? 

Il  ne  s'agit  pas  ici  du  cas  où  l'acquéreur  a  acheté 
moyennant  de  payer  une  rente  viagère  hypothéquée 
sur  l'immeuble  acquis;  personnellement  tenu,  il  n'a  pas 

{Beîg-  jud,^  t.   IX.  p.  869);  Martou,  Hyp,,  n»  1530;  Pont,  Eyp,^ 
n»  1336. 

(1)  Contra,  Dalloz.  iÎ3/p.,  no2172. 

(2)  BraxeUe8,4  avril  1806,  dans  Dalloz,  Hyp,^  30  2172 
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le  droit  de  purger  sa  propre  dette.  Il  n'y  a  donc  pas  de 
difficulté  chaque  fois  que  les  clauses  du  contrat  d*ac- 
quisition  ont  mis  le  service  d'une  rente  viagère  préexis- 
tante à  la  charge  de  l'acquéreur,  comme  cela  arrive 
souvent  et  est  devenu  de  style  dans  les  cahiers  des 
charges  de  certaines  parties  du  pays.  La  difficulté  ne 
se  présente  que  dans  les  ventes,  moyennant  un  prix 
fixé  en  monnaie,  d'un  immeuble  grevé  d'une  inscription 
pour  sûreté  d'une  rente  viagère. 

Nous  l'examinerons  d'abord  au  point  de  vue  des  rap- 
ports entre  l'acquéreur  et  du  crédirentier,  ensuite  au 
point  de  vue  du  crédirentier  hypothécaire  dans  ses  rap- 
ports avec  d'autres  créanciers  hypothécaires  dont  les 
inscriptions  précèdent  ou  suivent  la  sienne. 

Quant  aux  rapports  entre  l'acquéreur  et  le  crédi- 
rentier de  la  rente  viagère  :  L'acquéreur  d'un  imme  ible 
grevé  d'une  telle  rente  a  le  droit  de  faire  la  purge. 
Aucune  disposition  de  loi  ne  met  dans  un  catégorie  à 
part  les  immeubles  grevés  d'une  rente  viagère  et  les  con- 
sidère comme  n'étant  pas  susceptibles  de  purge.  Loin 
de  là,  l'article  1 16  accorde  le  droit  de  purger  à  tout  ac- 
quéreur indistinctement,  en  payant  le  prix  ou  en  le  con- 
signant (i).  Mais,  d'un  autre  côté,  l'acquéreur  ne  peut 
contraindre  le  crédirentier  à  recevoir  le  remboursement 
de  sa  rente  ;  car  la  rente  viagère  est  irremboursable  de 
sa  nature  (art.  1979  du  code  civil).  Si  elle  est  constituée 
à  titre  gratuit,  par  donation  ou  par  testament,  la  valeur 
en  est  tout  à  fait  incertaine,  elle  dépend  de  l'âge,  de  l'état 
de  santé  du  crédirentier,  et  le  remboursement  est  impos- 
sible. Si  elle  est  constituée  à  titre  onéreux,  le  capital 

(1)  Troplong,  Hyp.^  n"  959  quater;  Daranton.  t.  XX,  n»  382  ;  Dallos, 
Hyp.,  ii«  2307,  2S11  ;  Angers,  28  février  1855  (S.-V.,  1855,  2,  767). 
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aliéné  ne  représente  pas  la  valeur  de  la  rente,  et  puisque, 
aux  termes  de  l'article  1979  du  code  civil,  le  consti- 
tuant ne  peut  se  libérer  du  payement  de  la  rente  par  le 
remboursement  de  ce  capital,  on  ne  voit  pas,  en  l'absence 
d'un  texte  de  loi  formel,  comment  le  tiers  détenteur  pour- 
rait libérer  son  immeuble  en  remboursant  ce  capital 
jasqu*à  concurrence  de  son  prix« 

La  purge  provoquée  contre  un  crédirentier  viager 
présente  donc  ce  caractère  tout  particulier  qu'elle 
éteint  l'hypothèque,  quoique  1a.  créance  qu  elle  garantit 
subsiste  et  qu'elle  arrive  en  ordre  utile. 

On  admet  généralement  que,  dans  ce  cas,  la  garan- 
tie hypothécaire  éteinte  doit  être  remplacée  par  une 
autre,  soit  une  caution,  soit  une  nouvelle  hypothèque 
sur  d'autres  biens  et  qu'il  appartient  aux  tribunaux  de 
déterminer  l'emploi  des  capitaux  dont  les  intérêts  doi- 
vent être  employés  au  payement  des  rentes  viagères. 
La  jurisprudence  française  présente  de  nombreux  mo- 
numents indiquant  des  modes  d'emploi  de  ces  capi- 
taux :  dépôt  à  la  caisse  des  consignations,  remise  aux 
créanciers  postérieurs  ou  à  l'adjudicataire,  moyennant 
des  garanties  autre  que  l'hypothèque  radiée* 

La  question  ne  se  présente  plus  tout  à  fait  dans  les 
mêmes  termes  en  Belgique,  depuis  la  loi  hypothécaire. 
Auparavant,  sous  le  code  civil,  une  hypothèque  pouvait 
être  valablement  constituée  pour  sûreté  d'une  rente 
viagère,  sans  que  la  somme  pour  laquelle  elle  était  con- 
sentie fût  déterminée  dans  l'acte;  il  suffisait  que  le  créan- 
cier, dans  son  inscription,  énonçât  le  capital  de  sa  rente 
viagère  (art.  2143  et  2 148,  du  code  civil).  Cette  évalua- 
tion de  l'inscrivant  n'avait  rien  de  définitif  et  ne  pou- 
vait lui  créer  un  droit.  C'est  pourquoi  la  jurisprudence 
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française  admet  qu'il  appartient  aux  tribunaux  de 
déterminer  quelle  somme  sera  prise  sur  le  prix  offert 
pour  être  consignée  ou  employée  au  profit  du  crédi- 
rentier. 

Ce  droit  ne  saurait  plus  leur  appartenir  sous  la  loi 
du  16  décembre  1851.  Ce  n*estplus  Tinscrivant  qui  éva- 
lue arbitrairement  la  valeur  de  la  rente  dans  son  bor- 
dereau d'inscription,  cest  par  une  convention  dans 
l'acte  que  cette  valeur  sera  déterminée;  c'est  le  con- 
trat môme  qui  détermine  jusqu'à  concurrence  de  quelle 
somme  l'hypothèque  sera  consentie.  Les  tribunaux 
belges  ne  peuvent  donc  plus  déterminer  quelle  somme 
restera  afifectée  au  service  de  la  rente;  leur  droit  se 
borne  tout  au  plus  à  régler  l'emploi  de  la  somme  déter- 
minée par  les  parties  dans  l'acte  constitutif  d'hypo- 
thèque ;  ils  ne  sauraient,  sans  violer  la  loi  du  contrat, 
majorer  ou  diminuer  cette  somme.  Si  elle  est  insuffi- 
sante ,  c'est  que  le  crédirentier  s'est  contenté  d'une 
garantie  insuffisante  ;  le  juge  ne  peut  lui  accorder,  au 
préjudice  de  tiers,  ce  que  lui-même  n'a  pas  demandé 
lors  de  la  passation  de  l'acte.  Si  elle  est  trop  élevée, 
le  débirentier  doit  se  l'imputer  à  lui-môme,  et  le  juge 
n'a  pas  plus  le  droit  de  diminuer  la  garantie  par  lui 
donnée  qu'il  n'a  celui  des  diminuer  sa  dette  elle-môme. 

Le  capital  représentatif  de  la  rente  viagère  se  trou- 
vant ainsi  déterminé  dans  l'acte  constitutif  de  l'hypo- 
thèque sous  le  régime  de  la  loi  de  1851,  il  est  clair  que 
l'acquéreur  se  libérera  toujours,  en  consignant  cette 
somme  sur  les  fonds  libres  de  son  offre.  Il  n'importe 
qu'avec  les  intérêts  payés  par  la  caisse  des  consigna- 
tions, le  service  de  la  rente  viagère  ne  soit  pas  assuré  ; 
s'il  en  est  ainsi,  c'est  que  le  crédirentier  s'est  contenté, 
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dans  ract6  d'une  garantie  insuffisante.  La  somme  con- 
signée représente  exactement,  dans  la  pensée  des  par- 
ties, la  valeur  immobilière  donnée  en  hypothèque  ;  elle 
est  substituée  à  cette  dernière  et,  par  conséquent, 
affectée  par  préférence  au  crédirentier,  en  vertu  du 
principe»  pretium  sapet  naturam  rei. 

Mais  si,  sous  la  loi  de  1851,  il  ne  saurait  appartenir 
aux  tribunaux  de  déterminer  la  somme  qui  sera  affec- 
tée à  la  sûreté  de  la  rente  viagère,  ne  peuvent-ils,  du 
moins,  comme  auparavant,  déterminer  l'emploi  du  ca- 
pital fixé  dans  l'acte  et  dont  les  intérêts  devront  servir 
au  payement  des  arrérages  de  la  rente? 

Sur  ce  point,  la  loi  de  1851  ne  vient  pas  compliquer 
la  question  d'un  élément  nouveau  et  celle-ci  se  pré- 
sente dans  les  môme  termes  qu'auparavant. 

La  jurisprudence  reconnaît  aux  tribunaux  le  droit 
de  déterminer  cet  emploi,  de  laisser  la  somme  entre 
les  mains  de  l'acquéreur  ou  des  créanciers  inscrits  pos- 
térieurs au  crédirentier,  moyennant  de  donner  caution 
ou  de  fournir  une  garantie  hypothécaire.  Cela  nous 
parait  plus  équitable  que  juridique.  Aux  termes  de 
l'article  1 16  de  la  loi  hypothécaire,  il  n'y  a  que  deux 
voies  ouvertes  à  l'acquéreur  pour  se  libérer;  d'abord, 
payer  aux  créanciers  en  ordre  utile  l'import  de  leurs 
créances,  ensuite  consigner  jusqu'à  concurrence  de 
cette  créance.  La  jurisprudence  ne  saurait  en  créer 
une  troisième  qui  ne  serait  ni  le  payement  au  créan- 
cier, ni  la  consignation.  Celle-ci,  nous  le  savons,  peut 
présenter  de  graves  inconvénients  surtout  pour  les 
créanciers  inscrits  après  le  crédirentier  qui  ne  sont 
pas  colloques  en  ordre  utile  sur  l'excédant  du  prix.  Ils 
ne  seront  payés  de  leur  créance  qu'au  décès  du  crédi- 
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rentier;  cest  alors  seulement  que  le  privilège  de  ce 
dernier  viendra  à  cesser  et  que  la  somme  consignée 
deviendra  libre. 

Mais  cette  situation  désagréable,  ils  ont  dû  la  pré- 
voir dès  le  moment  de  l'acte  constitutif  de  l'hypothèque, 
et  ils  l'ont  librement  acceptée  ;  l'hypothèque  déjà  con- 
sentie dès  lors  pour  sûreté  de  la  rente  viagère,  la 
somme  pour  laquelle  elle  était  constituée,  ils  connais- 
saient tout  cela  ou  pouvaient  le  connaître  par  Tinscrip- 
tion  prise  au  bureau  des  hypothèques.  Ils  connaissaient 
donc  l'éventualité  à  laquelle  ils  pouvaient  se  trouver 
exposés,  en  cas  d'aliénation  suivie  de  purge. 

Troplong  pense  qu'il  y  a  des  moyens  usuels  très- 
légilimes  d'échapper  à  ces  inconvénients,  sans  nuire 
aux  intérêts  de  personne.  «  C'est,  dit-il,  de  coUoquer 
pour  mémoire  le  crédirentier  viager  et  d'abandonner 
aux  créanciers  postérieurs  le  capital  suffisant  pour 
produire  les  arrérages  annuels  de  la  rente,  sauf  à 
ceux-ci  de  donner  bonne  et  suffisante  caution,  ou  à 
faire  un  emploi  environné  de  toutes  les  garanties. 
L'acquéreur  vide  ainsi  ses  mains,  il  se  libère  de  son 
prix,  il  est  déchargé  de  toute  hypothèque.  Il  peut  même 
forcer  le  crédirentier  à  lui  donner  quittance  et  à  con- 
sentir la  radiation  de  son  inscription  (i).  Il  est  vrai, 
ajoute  Troplong  un  peu  plus  loin  (2),  que  ce  crédiren- 
tier n'a  pas  touché  effectivement  le  montant  de  sa  coUo- 
cation;  mais,  il  n'importe!  l'acquéreur  est  libéré  puis- 
qu'il a  vidé  ses  mains  à  qui  de  droit.  Le  payement 
effectif  n'est  pas  le  mode  unique  d'extinction  des  obli- 
gations. 9» 

(1;  Troplong,  Hyp,,  n»  959  quater. 
(2)  No  960. 
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11  nous  est  impossible  de  voir  dans  le  moyen  pré- 
conisé par  Troplong  autre  chose  qu'un  expédient  ingé- 
nieux, auquel  les  parties  peuvent  recourir  de  commun 
accord,  mais  qu'un  jugement  ne  peut  leur  imposer  sans 
enfreindre  le  respect  dû  à  la  loi  du  contrat. 

Sans  doute,  l'acquéreur  ne  saurait  se  plaindre;  pourvu 
qu  il  se  libère,  peu  lui  importe  entre  quelles  mains,  celles 
du  crédirentier  ou  celles  des  créanciers  postérieurs. 
Mais  en  est-il  de  môme  du  crédirentier  et  des  créanciers 
postérieurs?  Le  crédirentier,  dans  ce  système,  est  col- 
loque «  pour  mémoire  9>  ;  il  doit  donner  décharge  «  sans 
avoir  touché  efifectivement  le  montantde  sa  coUocation  i»  ! 
En  d'autres  termes,  l'hypothèque  qu'il  avait  stipulée 
comme  garantie  de  la  rente  est  éteinte,  quoique  la  rente 
subsiste  ;  les  conditions  du  contrat  constitutif  se  trou- 
vent modifiées,  non  pas  du  consentement  des  parties, 
mais  en  vertu  d'un  jugement. 

Cependant,  aux  yeux  de  Troplong,  le  crédirentier 
n  a  pas  de  plainte  à  élever,  «  puisque  les  créanciers  mis 
à  la  place  du  tiers  détenteur  lui  assurent  le  service  de 
sa  rente,  soit  par  l'interposition  de  cautions,  soit  par 
une  dation  d'hypothèque,  soit  par  un  emploi  utile  et 
assuré.  Il  ne  faut  pas  permettre  au  crédirentier,  ajoute 
notre  auteur,  de  s'armer  des  principes  inflexibles  pour 
s'opposer  à  la  libération  de  propriétés,  libération  que 
le  législateur  envisage  d'un  œil  si  favorable.  Ce  qui  doit 
lui  importer  avant  tout,  c'est  qu'il  soit  rendu  indemne, 
c'est  qu'il  ne  coure  aucun  risque.  Tant  que  ses  droits 
sont  garantis,  il  n'est  pas  fondé  à  se  plaindre,  et  ses 
subtilités  doivent  être  repoussées  n. 

Ce  que  l'illustre  jurisconsulte  appelle  des  subtilités, 
c'est  tout  uniment  le  respect  de  la  loi  du  contrat.  Le 
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crédirentier  a  aliéné  un  capital  moyennant  une  rente 
viagère,  et  pour  garantir  le  payement,  il  a  demandé  et 
obtenu  une  hypothèque  sur  un  immeuble  qui  lui  a  paru 
présenter  une  garantie  suffisante.  Comment  peut-on 
dire  qu'il  na  pas  à  se  plaindre,  lorsqu'un  jugement  sub- 
stitue à  cette  hypothèque  une  caution,  ou  une  hypo- 
pothèque  dont  il  ne  veut  point,  qui  lui  semblent  insuf- 
fisantes? Le  tribunal  en  aura  décidé  autrement,  il  aura 
trouvé  la  nouvelle  garantie  suffisante';  mais  le  tribunal 
aura  pu  se  tromper,  et  d'autant  plus  facilement,  que  cette 
appréciation  de  la  solvabilité  de  la  caution  de  la  valeur 
de  la  nouvelle  hypothèque  à  fournir  par  les  créanciers 
postérieurs  est  chose  des  plus  délicates.  Où  est  le  texte 
de  loi  qui  investit  le  juge  du  droit  d'intervenir  ainsi 
dans  les  contrats  pour  imposer  un  changement* dans  Ids 
garanties  stipulées  au  profit  du  créancier? 

Le  moyen  suggéré  par  Troplong  peut  être  équitable, 
ingénieux;  il  n'est  pas  juridique.  Le  crédirentier  peut 
l'accepter,  le  juge  ne  peut  le  lui  imposer. 

La  position  que  le  jugement  fait  aux  créanciers  pos- 
térieurs, dans  ce  cas,  est  également  loin  d'être  correcte 
au  point  de  vue  juridique.  Au  lieu  de  recevoir  purement 
et  simplement  le  montant  de  leurs  créances  sur  le  prix 
offert,  ils  ne  le  reçoivent  que  sous  condition,  moyen- 
nant de  se  charger  du  service  de  la  rente  viagère,  de 
fournir  caution  ou  hypothèque;  de  sorte  que  s'ils  se 
trouvent  dans  l'impossibilité  de  fournir  caution  ou  hy- 
pothèque suffisante,  ils  se  trouvent  du  même  coup  dans 
l'impossibilité  d'être  payés  de  leur  créance,  malgré  la 
parfaite  exigibilité  de  cette  dernière. 
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CHAPITRE  n. 

DB    LA     SURBNGHÈaB. 


§1. 


NOTIONS   GÉNÉRALES. 

70.  Lorsque  Tacquéreur  d'un  immeuble  a  fait  la  no- 
tification aux  fins  de  purge,  les  créanciers  inscrits  ne 
sont  pas  tenus  d'accepter  le  prix  contenu  dans  celle-ci,  Ils 
ont  le  droit  de  requérir  la  mise  de  l'immeuble  aux  en- 
chères si  le  prix  déclaré  ou  l'évaluation  leur  paraissent 
inférieurs  à  la  valeur  vénale,  moyennant  de  se  confor- 
mer aux  formalités  établies  par  l'article  1 15  de  la  loi 
hypothécaire.  La  surenchère  est  l'acte  par  lequel  un 
créancier  inscrit  requiert  cette  mise  aux  enchères  pu- 
bliques. 

Le  droit  de  surenchérir  constitue,  dans  notre  sys- 
tème hypothécaire,  le  correctif  du  droit  de  purger.  Du 
moment  que  la  loi  accordait  à  l'acquéreur  d'un  immeu- 
ble grevé  le  droit  d'éteindre  les  inscriptions  en  ofirant 
le  prix  de  son  acquisition  ou  l'évaluation,  elle  devait 
procurer  aux  créanciers  inscrits  le  moyen  de  faire 
porter  l'immeuble  à  sa  plus  haute  valeur.  C'est  dans  ce 
but  que  la  loi  leur  accorde  le  droit  de  surenchérir. 

Ce  droit  est  considéré  comme  un  des  éléments  es- 
sentiels de  la  sûreté  des  prêts  hypothécaires.   Cette 
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sûretû,  dit  Martou,  serait,  sinon  anéantie,  du  moins 
singulièrement  énervée  si  le  débiteur  avait  le  droit  de 
vendre,  à  telles  conditions  qu'il  lui  plairait,  l'immeuble 
donné  en  hypothèque,  sans  que  les  créanciers  fussent 
admis  à  contrôler  l'aliénation  et  à  demander,  lorsqu'ils 
croient  avoir  à  se  plaindre,  que  le  prix  fût  majoré,  en 
offrant  de  se  rendre  eux-mêmes  acheteurs  pour  une 
somme  supérieure,  dans  le  cas  où,  lors  de  l'adjudica- 
tion publique  ouverte  sur  cette  mise  à  prix  nouvelle,  il 
ne  se  présenterait  pas  d'autres  enchérisseurs.  «  Il  fisiat 
pourvoir,  aditTreilhard  au  Corps  législatif,  à  ce  que  les 
créanciers  aient  réellement  l'intégralité  de  leur  gage 
et  qu'ils  ne  soient  pas  la  victime  d'actes  clandestins  et 
frauduleux  entre  le  vendeur  et  racquéreur(i).  » 

71.  La  loi  hypothécaire  belge,  ainsi  que  le  code  ciyil, 
considère  la  surenchère  comme  un  droit  favorable, 
dont  il  faut,  autant  que  possible,  favoriser  l'exercice. 
C'est  dans  ce  but  qu'elle  réduit  la  quotité  de  la  suren- 
chère établie  par  l'article  2185  du  code  civil.  «  La 
commission,  dit  le  rapport  de  M.  Lelièvre,  applaudit 
aux  changements  que  subira  l'article  2185  du  code 
civil.  Le  projet  accorde  de  plus  grandes  facilités  pour 
l'exercice  du  droit  de  surenchère,  tout  en  ne  perdant 
pas  de  vue  les  intérêts  des  propriétaires  fonciers.  Cest 
ainsi  qu'un  créancier  peu  fortuné  pourra  présenter  un 
tiers  solvable  comme  surenchérisseur;  une  caution 
personnelle  ou  hypothécaire  est  admise,  enfin  on 
n'exige  caution  que  jusqu'à  concurrence  du  quart  du 
prix  et  des  charges.  » 

La  loi  du  15  août  1854  est  imbue  d'un  tout  autre 

,1)  Martou,  Hyp.,  n»  1447. 
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esprit.  Son  titre  de  la  surenchère  sur  aliénation  Tolon- 
taire,  loin  de  chercher  à  faciliter  Texercice  de  la 
surenchère»  tend,  au  contraire,  à  Tentraver.  L'Exposé 
des  motifs  de  cette  loi  annonce  qu'on  a  «  pris  des  me- 
sures, à  rinstar  de  la  législation  hollandaise,  pour  ré- 
duire, dans  rintérôt  de  toutes  les  parties,  1  usage  du 
droit  de  surenchérir,  s»  Elle  interdit  la  faculté  de 
surenchérir  dans  les  ventes  qui  ont  lieu  en  vertu  de  la 
loi  du  12  juin  1816,  aux  cas  prévus  par  l'article  89, 
ainsi  que  dans  les  ventes  en  vertu  de  la  clause  de  voie 
parée.  Ainsi,  à  trois  ans  de  distance,  les  vues  du  légis- 
lateur belge  avaient  complètement  changé;  ce  qu'il 
adorait  en  1851,  il  le  brûlait  en  1854. 

Fait  curieux!  une  évolution  en  sens  inverse  s'est 
faite  dans  la  législation  française.  Elle  a  commencé 
par  être  défavorable  à  la  surenchère,  tandis  que  la  loi 
du  2  juin  1841,  sur  laquelle  notre  loi  de  1854  est  cal- 
quée, s'y  montre  très-favorable.  Le  législateur  de  1806, 
dit  Dalloz,  paraît  avoir  réglementé  la  matière  des 
surenchères  en  vue  de  cette  maxime  qu'on  trouve  dans 
les  écrits  de  plusieurs  commentateurs,  à  savoir  que  la 
surenchère  devant  avoir  pour  effet  de  dépouiller  un 
acquéreur  d'un  titre  légal  de  propriété,  et  constituant 
sous  ce  rappoTt,  une  atteinte  à  la  règle  de  l'irrévoca- 
bilité  des  contrats,  est  un  droit  exorbitant  qu'il  est 
nécessaire  de  circonscrire,  ainsi  que  toute  autre  excep- 
tion au  droit  commun,  dans  de  sévères  limites. 

Mais  le  législateur  de  1841,  ainsi  qu'il  est  aisé  de 
s'en  convaincre,  non-seulement  par  l'Exposé  des  motifs 
et  par  les  discussions  qui  ont  précédé  l'adoption  de  la 
nouvelle  loi,  mais  par  les  dispositions  qu'elle  contient, 
a  envisagé  d'un  autre  œil  le  principe  de  la  surenchère  ; 
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il  j  a  YU  un  droit  essentiellement  &yorab]e,  comme 
tendant  à  garantir  anx  intéressés  le  prix  légitime  de 
la  chose  aliénée;  il  l'a  considérée  enfin  comme  une  fa- 
culté de  droit  commun  qu  il  était  utile  et  juste  à  la  fois 
de  consacrer  sur  de  plus  larges  bases. 

72.  On  ne  saurait  méconnaître  qu  à  côté  des  ayan- 
tages  sérieux  qui  l'ont  fait  adopter,  la  surenchère 
présente  des  inconvénients  graves. 

D'abord,  elle  constitue  une  atteinte  au  principe  de 
l'inviolabilité  des  contrats.  L'acquéreur  d'un  immeuble 
grevé  n'en  conserve  la  propriété  que  pour  autant 
qu'aucun  des  créanciers  inscrits  n'en  offre  un  prix  su- 
périeur. Lorsque  la  surenchère  suit  une  adjudication 
publique,  la  revente  peut  être  considérée,  il  est  vrai 
comme  suite  de  l'adjudication  primitive;  mais, comment 
la  justifier,  lorsqu'elle  suit  un  échange  ou  une  donation? 

73.  Origine  de  la  surenchère. 

La  surenchère  est  une  institution  d'origine  moderne. 
On  ne  connaissait  rien  d'analogue  en  France  avant 
Tédit  de  1771  qui  le  premier  accorda  le  droit  de  suren- 
chérir d'un  dixième  sur  le  prix  de  l'immeuble  aliéné  à 
tout  créancier,  môme  chirographaire,  au  cas  d'aliéna- 
tion volontaire.  Mais,  sous  l'empire  de  cetédit,  la  suren- 
chère n'entraînait  pas  la  mise  en  adjudication  du  bien 
surenchéri  ;  l'acquéreur  consolidait  sa  propriété,  écar- 
tait le  surenchérisseur  en  payant  le  dixième  offert  par 
celui-ci. 

C'est  la  loi  du  11  brumaire  an  vn  qui  a  posé  les 
principes  qui  dominent  encore  aujourd'hui  la  suren- 
chère sur  aliénation  volontaire;  alors  comme  sous  notre 
loi  hypothécaire,  la  surenchère  ne  devait  être  que  d'un 
vingtième,  elle  réserva  le  droit  de  surenchérir  aux 
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seals  créanciers  inscrits  ;  la  surenchère  entraînait  né- 
cessairement l'adjudication  publique  de  l'immeuble. 
Sur  un  seul  point  elle  différait  de  la  législation  ac- 
tuelle ;  le  créancier  surenchérisseur  n*était  pas  déclaré 
a(^udicataire  si,  au  jour  ûx6  pour  l'adjudication,  il  ne 
se  présentait  point  d'autre  surenchérisseur.  S'il  ne  re- 
quérait point  Tadjudication  à  son  profit,  la  propriété 
demeurait  à  Tacquéreur  et  le  surenchérisseur  restait 
tenu  seulement  de  payer  le  supplément  du  prix  par  lui 
offert,  plus  les  frais  de  poursuite. 

74.  Différentes  espèces  de  surenchère. 

Il  y  a  différentes  espèces  de  surenchère  : 

P  La  surenchère  sur  aliénation  volontaire,  organisée 
pnr  le  titre  II  de  notre  loi  ; 

2^  La  surenchère  sur  aliénation  en  cas  de  faillite, 
organisée  par  l'article  565  du  code  de  commerce.  (Loi 
du  18  août  1851.) 

Sous  le  code  de  1806,  il  y  avait  une  troisième  espèce 
de  surenchère  très-importante  :  celle  du  quart  auto- 
risée sur  les  ventes  par  expropriation  forcée.  Toute 
personne  pouvait,  après  l'adjudication  sur  saisie,  faire 
une  surenchère  qui  devait  être  au  moins  du  quart  du 
prix  de  la  vente  (code  de  procédure  civile,  art.  710).  La 
loi  française  du  2  juin  1841  maintient  cette  surenchère  et 
la  rend  plus  facile  en  la  réduisant  du  quart  à  un  sixième 
seulement  (loi  de  1841,  art.  708).  Le  projet  primitif 
de  notre  loi  était  conçu  dans  le  même  ordre  d'idées  ; 
d'après  son  article  51,  à  la  suite  d'une  adjudication  sur 
saisie,  toute  personne  pouvait  faire  une  surenchère  i 
pourvu  qu'elle  fût  d'un  dixième  au  moins  du  prix  prin- 
cipal de  la  vente. 

On  a  déjà  vu  que  cette  espèce  de  surenchère  a  été 

IV.  iO 
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supprimée,  pendant  la  discussion  du  projet,  sur  la  pro- 
position de  la  commission  du  sénat  (i).  En  principe,  on 
ne  peut  qu'approuver  cette  suppression.  Comme  M.  Le- 
lièvre  la  fait  remarquer  dans  son  deuxième  rapport,  il 
est  certain  que  les  amateurs  diront  leur  dernier  mot  à 
la  séance  même  de  Tadjudication,  lorsqu'ils  sauront  que 
toute  voie  ultérieure  leur  est  interdite.  En  outre, 
lorsque  tous  les  intéressés  ont  été  mis  à  môme  d'inter- 
venir à  l'adjudication  et  d'en  assurer  le  succès,  il  n'y 
a  plus  de  motif  sérieux  pour  admettre  la  surenchère. 

Mais  il  faut  regretter  qu'après  avoir  supprimé  cette 
espèce  de  surenchère,  le  législateur  belge  n'ait  point 
mis  les  autres  parties  de  la  législation  sur  la  matière 
en  harmonie  avec  cette  mesure.  Une  fois  la  suren- 
chère à  la  suite  de  saisie  supprimée,  il  n'y  avait  pluà 
de  raison  pour  maintenir  la  surenchère  sur  l'adjudica- 
tion après  faillite.  Dans  cette  adjudication,  les  ama- 
teurs n'auront-ils  pas  également  dit  leur  dernier  mot? 
n'est-elle  pas  entourée  de  la  même  publicité  et  n'a-t-elle 
pas  lieu  également  suivant  les  formes  prescrites  par  la 
loi  du  12  juin  1816? 

En  outre,  les  motifs  qui  ont  fait  supprimer  la  suren- 
chère du  dixième  à  la  suite  d'adjudication  sur  saisie 
militent  avec  la  même  force  pour  la  suppression  de  la 
surenchère  du  vingtième,  établie  au  profit  des  créan- 
ciers inscrits,  à  la  suite  de  toutes  les  ventes  de  biens 
immeubles  qui  ont  lieu  dans  les  formes  prescrites  par 
la  loi  du  12  juin  1816.  Toutes  ont  lieu  publiquement, 
par  ministère  d'un  notaire  et  en  présence  du  juge  qui 
doit  veiller  à  ce  qu'il  ne  s'y  fasse  rien  de  contraire  aux  in- 

(1)  Article  45,  Gomm.,  n»  11. 
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térâts  des  yendeurSy  lesquels  se  confondent  ici  avec  ceux 
des  créanciers  hypothécaires  ;  il  j  a  plus  pour  sauvegar- 
der ces  intérêts,  le  juge  de  paix  peut  j  faire  surseoir  à  la 
vente,  droit  qu'il  n'a  pas  dans  les  adjudications  sur  saisie. 
Ce  n'est  pas  tout.  Si  l'on  supprimait  la  surenchère  du 
dixième  après  l'adjudication  sur  saisie,  il  y  avait  lieu 
de  rétablir,  au  profit  des  créanciers  inscrits,  sur  l'im- 
meuble exproprié,  la  surenchère  du  vingtième  admise 
à  la  suite  d'aliénations  volontaires.  Lorsqu'on  a  refusé 
cette  surenchère  en  matière  d'expropriation  forcée, 
c'est  en  vertu  du  principe  :  Surenchère  sur  surenchère 
ne  vaut;  or,  par  suite  de  la  suppression  de  la  suren- 
chère du  dixième,  cette  règle  n'est  plus  applicable. 

§  2. 

QUBLLBS  PERSONNES  PEUVENT  SURBNGHâRIR. 

75.  Le  droit  de  surenchérir  n'appartient  qu*au 
créancier  inscrit  ;  les  termes  de  l'article  1 15  sont  for- 
mels sur  ce  point  :  «  Lorsque  le  nouveau  propriétaire 
aura  fait  la  notification  ci-dessus  énoncée,  tout  créan- 
cier dont  le  titre  est  inscrit  peut  requérir  la  mise  aux 
enchères  de  l'immeuble,  etc.  )»  Le  droit  de  surenchérir, 
en  effet,  est  une  conséquence  du  droit  de  suite  par 
hypothèque. 

L'action  hypothécaire  ne  cooiprend  pas  seulement  le 
droit  de  saisir  l'immeuble  grevé  entre  les  mains  du 
tiers  acquéreur  et  d'en  poursuivre  la  vente  forcée  pour 
être  payé  sur  le  prix  ;  elle  comprend  encore  le  droit  de 
le  disputer  au  tiers  acquéreur,  au  cas  de  vente  volon- 
taire, en  provoquant  la  vente  sur  surenchère. 

Une  fois  l'immeuble  aliéné,  les  créanciers  chirogra- 
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phaires  n  ont  plus  aucun  droit  sur  celui-ci  ;  les  créan- 
ciers ayant  un  droit  réel  sur  Timmeuble  peuvent 
seuls  le  suivre  entre  les  mains  du  nouveau  propriétaire. 

Il  ne  suffit  donc  pas  d'être  créancier  privilégié  oa 
hypothécaire  pour  avoir  le  droit  de  surenchérir  ;  il  faut 
encore  que  le  privilège  ou  Thypothèque  soient  inscrits. 
La  connaissance  d'un  privilège  ou  d'une  hypothèque, 
que  le  nouveau  propriétaire  aurait  acquise  par  une 
autre  voie  que  par  les  registres  du  conservateur,  ne  le 
rendrait  pas  non  recevable  à  exciper  du  dé£aut  d'in- 
scription; le  titulaire  de  la  créance  serait  un  créancier 
hypothécaire  ou  privilégié,  il  ne  serait  pas  un  créancier 
inserit  et  c'est  à  celui-ci  seulement  que  l'article  1 15  de 
la  loi  hypothécaire  accorde  le  droit  de  surenchérir  (i). 

Oq  ne  saurait  considérer  comine  étant  de  mauvaise 
foi  le  nouveau  propriétaire  qui,  connaissant  l'existence 
du  privilège  ou  de  l'hypothèque,  excipe  du  défaut  d'in- 
scription pour  s  opposer  à  la  surenchère.  Le  créancier, 
en  ne  remplissant  point  cette  formalité,  est  présumé 
renoncer  au  droit  qu'elle  lui  confère  (a). 

76.  Évidemment,  l'inscription  requise  par  Tar- 
ticle  115  de  la  loi  hypothécaire  doit  être  une  inscrip- 
tion valable.  Mais  cette  validité  suffit,  les  irrégularités 
des  bordereaux,  en  vertu  desquels  l'inscription  a  été 
requise,  ne  sauraient  être  opposées  au  surenchérisseur 
ni  paralyser  son  droit.  Ces  bordereaux,  dit  Martou  (s), 
sont  des  documents  indifférents  pour  les  tiers;  ils  n'ont 
aucun  renseignement  à  y  puiser.   Si  les  bordereaux 

(1)  Marlou,  Eyp.,  no»  1246,  1251. 

(2;  Dalloz,  Surenchère,  n<»  46;  Pigeau,  Commentaire,  t.  II,  p.  531; 
Chauveau,  Question  2463  (?). 
(3)  Hyp.,  no  1062. 
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sont  irrégttliers»  les  vices  en  sont  réparés  par  la  régu^ 
larité  de  l'inscription.  Au  contraire»  si  le  conservateur 
a  mal  copié  les  bordereaux,  leur  régularité  ne  couvre 
pas  les  vices  de  Tinscription. 

77.  La  créance  dont  la  radiation  a  été  consentie,  mais 
nest  pas  encore  opérée,  comprend  encore  l'action  en 
surenchère.  Aussi  longtemps  que  l'acte  de  mainlevée 
n'a  pas  été  présenté  au  conservateur  et  que  la  radiation 
n'a  pas  été  requise  et  opérée,  le  créancier  reste  créan- 
cier inscrit  et  conserve  le  droit  de  surenchérir  que  l'ar- 
ticle 1 15  de  la  loi  hypothécaire  reconnaît  à  tout  créan- 
cier inscrit. 

Les  auteurs  enseignent  et  la  jurisprudence  décide, 
il  est  vrai,  que  l'acte  de  mainlevée  d'une  inscription 
hypothécaire  produit  son  eifet  dès  l'instant  où  il  est 
consenti  et  que  l'efficacité  de  la  radiation  n'est  pas 
subordonnée  à  la  radiation  même  de  l'inscription  (i). 

A  l'appui  de  cette  opinion,  l'on  invoque  la  règle  : 
Il  n'est  pas  permis  à  celui  qui  a  renoncé  à  un  droit  ou 
à  une  faculté  de  revenir  sur  l'abandon  qu'il  en  a  fait 
volontairement. 

La  règle  invoquée  n'est  point  contestée  ;  mais,  pour 
qu'elle  reçoive  son  application,  au  moins  faut-il  qu'il 
y  ait  une  renonciation  régulière.  Or,  lorsqu'il  s'agit  de 
droits  réels,  la  renonciation  n'est  régulière  qu'après 
l'accomplissement  de  toutes  les  formalités  prescrites 
pour  l'extinction  d'un  tel  droit.  Pour  l'extinction  du 
droit  hypothécaire,  ces  formalités  ne  consistent  pas 
uniquement  dans  la  comparution  devant  notaire  pour 

(1)  Agen,  19  mai  1836  (S.-V.,  183Ô,  2, 404);  Cass.  Fr.,  4  Janvier  1831 
(S.-V.,  1831. 1,  126);  Troplong,  Hyp„  n»  738;  Maitou,  Hyp.,  u»  1215. 
—  Contra^  Bordeaux,  7  avril  1827  (S.-V.,  1828, 2,  88j. 
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consentir  la  mainlevée  de  lliypothèque  par  acte  en 
minute  ou  en  brevet  ;  il  faut  y  ajouter  la  radiation  de 
rinscription,  c'est-à-dire  Tannotation  faite  par  le  con- 
servateur à  la  marge  de  Tinscription,  pour  indiquer 
quen  vertu  de  tel  acte  notarié  portant  mainlevée,  Tin- 
scription  doit  être  considérée  comme  non  avenue.  Tant 
que  cette  radiation  n*est  pas  accomplie,  la  renonciation 
au  droit  hypothécaire  n'est  point  parfaite. 

Cela  est  devenu  plus  évident  depuis  la  loi  hypo- 
thécaire de  1851,  qui  permet  de  passer  en  brevet  les 
actes  de  mainlevée.  Comment  la  mainlevée  consentie 
en  cette  forme  pourrait-elle  produire  autant  d'effet  que 
la  radiation?  J'ai  donné  mainlevée  par  un  acte  en 
brevet;  j*ai  cet  acte  en  ma  possession,  mon  débiteur 
ne  peut  me  forcer  de  le  lui  remettre  ni  de  le  déposer 
moi-môme  au  bureau  du  receveur  et  de  requérir  la 
radiation.  Il  ne  peut  pas  môme  en  prouver  l'existence» 
puisqu'il  n'en  reste  d'autre  trace  que  l'enregistrement 
et  l'annotation  au  répertoire.  Comment  pourrait-on 
admettre  que,  dans  de  telles  circonstances,  cette  main- 
levée, dont  je  reste  si  absolument  le  mattre,  constitue- 
rait une  renonciation  à  mon  droit  hypothécaire,  pro- 
duisant, à  l'égard  de  mon  débiteur  et  du  tiers  détenteur, 
les  mômes  effets  que  la  radiation  opérée  par  le  conser- 
vateur sur  ses  registres? 

La  cour  d'Agen  invoque  encore  un  autre  argument  : 
une  inscription,  quoique  non  radiée,  ne  peut  produire 
aucun  effet,  dit-elle,  lorsque  la  dette  est  éteinte  soit 
par  le  payement,  soit  par  la  remise  de  la  dette,  soit 
par  la  prescription. 

Rien  de  plus  vrai.  Mais  si,  dans  ces  cas,  l'inscription 
ne  produit  plus  d'effet,  ce  n'est  point  parce  qu'il  en  a 
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été  donné  mainlevée,  c'est  parce  que  la  créance  qu'elle 
garantissait  est  éteinte;  le  surenchérisseur  n'est  pas 
recevable  en  sa  demande,  non  point  parce  qu'il  n'est  pas 
créancier  inscrit ,  mais  parce  qu'il  n'est  plus  créancier. 

Il  est  incontestable  que  celui  dont  la  créance  est 
éteinte,  mais  dont  l'obligation  n'est  pas  encore  radiée, 
n'est  pas  recevable  à  surenchérir.  Mais  cela  ne  touche  en 
rien  à  la  question  de  savoir  si  le  créancier  hypothécaire 
qui,  sans  être  payé,  consent  la  mainlevée  de  son  inscrip- 
tion, perd  sa  qualité  de  créancier  inscrit  et  avec  elle  son 
droit  de  provoquer  la  surenchère,  avant  que  l'acte  de 
mainlevée  ait  été  déposé  au  bureau  des  hypothèques  et 
que  la  radiation  ait  eu  lieu, 

78.  Pour  requérir  la  mise  aux  enchères  autorisée 
par  l'article  1 15  de  la  loi  hypothécaire,  il  ne  suffit  pas 
d'avoir  été  créancier,  au  moment  où  l'immeuble  a  été 
aliéné,  il  faut  encore  que  l'inscription  ne  soit  pas  péri- 
mée au  moment  où  l'on  fait  la  réquisition.  L'article  1 15 
n'accorde  ce  droit  qu'au  créancier  inscrit;  or,  celui 
dont  l'inscription  est  périmée  a  été,  mais  n'est  plus 
actuellement,  un  créancier  inscrit. 

D'après  ce  principe,  le  créancier  inscrit  au  moment 
de  l'aliénation,  et  auquel  le  nouveau  possesseur  a  fait 
la  notification  aux  fins  de  purge,  ne  peut  surenchérir 
si,  depuis  cette  notification,  et  avant  qu'il  eût  fait  la 
réquisition,  son  inscription  était  périmée.  Il  était  encore 
créancier  au  moment  où  la  notification  aux  fins  de 
purge  lui  a  été  faite  ;  mais  il  ne  l'était  plus  lorsqu'il  a 
fait  la  réquisition.  A  ce  moment,  les  quinze  années, 
pendant  lesquelles  l'inscription  produit  son  effet,  étaient 
révolues  ;  l'efiet  qu'elle  produit  avait  cessé  (loi  hypothé- 
caire, art.  90).  Dès  lors,  comme  l'a  dit  Martou,  l'in- 


156  DE  L'EXPROPRIATION  FORCÉB. 

scription  est  considérée  comme  si  elle  n'avait  jamais 
existé;  toutes  les  prérogatives  qu'elle  lui  conférait  lui 
sont  enlevées  ;  il  est  replacé  dans  la  position  où  il  se 
trouvait  avant  qu'aucune  inscription  eût  été  prise  (i). 

En  vain  soutiendrait-on  que  la  notification  aux  fins 
de  purge  par  le  nouveau  propriétaire  reconnaît  à  celui 
qui  la  reçoit  la  qualité  de  créancier  inscrit,  et  qu'ainsi 
la  position  de  celui-ci,  vis-à-vis  du  nouveau  proprié- 
taire, se  trouve  définitivement  fixée  ;  qu'il  ne  saurait 
plus  perdre,  par  un  fait  subséquent,  par  le  défaut  de 
renouvellement,  le  droit  de  surenchérir,  qui  est  inhé- 
rent à  la  qualité  de  créancier  inscrit,  qu'il  avait  au 
moment  de  la  notification  aux  fins  de  purge. 

Toute  cette  argumentation  tombe  devant  la  disposi- 
tion si  précise  de  l'article  90  de  la  loi  hypothécaire  : 
l'effet  des  inscriptions  cesse  si  elles  n'ont  été  renouve- 
lées avant  l'expiration  du  délai.  C'est  là  le  principe 
qui  domine  en  matière  d'inscription.  La  loi  n'y  apporte 
point  d'exception,  elle  ne  prolonge  pas  le  délai  au  cas 
où  le  nouveau  propriétaire  fait  des  diligences  pour 
purger  l'immeuble. 

79.  Il  est  vrai  que  la  doctrine  et  la  jurisprudence 
ont  apporté  des  restrictions  à  la  règle  de  l'article  90  ; 
elles  ont  admis  que  l'obligation  de  renouveler  l'inscrip- 
tion cesse  chaque  fois  que  celle-ci  peut  être  considérée 
comme  ayant  atteint  le  but,  l'effet  légal  qu'elle  est 
destinée  à  produire.  Mais  cette  situation  ne  se  produit 
qu'au  moment  où  le  droit  réel  disparaît  pour  faire  place 
à  un  droit  purement  personnel,  lorsque  le  prix  est 
entièrement  substitué  à  la  chose. 

(1)  E^p.,  u*  1147. 
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Or,  il  n'en  est  pas  ainsi  au  moment  où  la  notification 
en  purge  est  faite;  le  prix  n'est  pas  encore  substitué  à 
la  chose,  puisque  la  réquisition  de  mise  aux  enchères 
rend  inopérante  Toffre  de  payer  le  prix  de  l'aliénation 
et  annule  virtuellement  la  première  vente  (i). 

80.  Mais,  d'après  les  principe^  que  nous  venons 
d'exposer,  le  créancier  inscrit,  au  moment  où  il  a 
requis  une  surenchère,  n'a  pas  perdu  le  droit  de  suren- 
chérir si,  depuis  la  notification  de  la  surenchère,  son 
inscription  était  tombée  en  péremption,  à  défaut  de 
renouvellement. 

Pont  n'admet  pas  une  solution  aussi  absolue.  U 
distingue  le  cas  où  il  y  a  d'autres  créanciers  inscrits  et 
celui  où  le  surenchérisseur  l'est  seul.  Dans  le  premier 
cas,  il  accorde  que  la  surenchère  doit  être  maintenue, 
parce  qu'elle  constitue  un  droit  pour  tous  les  créanciers 
inscrits  dont  le  droit  subsiste  et  dans  l'intérêt  desquels 
la  surenchère  est  poursuivie.  Mais  dans  le  second  cas, 
ce  jurisconsulte  considère  la  surenchère  comme  non  ave- 
nue  parce  qu'il  ne  serait  plus  possible  alors  de  suivre 
sur  une  action  hypothécaire  qui  n'a  pas  été  conservée 
jusqu'au  bout  par  la  seule  personne  qui  avait  pu 
l'exercer  («). 

Cette  distinction  suppose  que  la  surenchère  intéresse 
les  créanciers  inscrits  seulement.  Au  contraire,  elle 
intéresse  encore  l'ancien  propriétaire,  puisqu'elle 
augmente  nécessairement  le  prix  de  la  vente,  au  moins 
dun  vingtième.  La  loi  du  15  août  1854  reconnaît 

(  1)  A  consulter.  Casa,  belge»  6  août  1846  (Pasic,  1847,  1,  203)  ;  13  Jan- 
vier 1848  {ibid.,  1848, 1,  387). 

(2)  Martou,  n»  1454;  Bordeaux,  17  mars  1828  (S.-V.),  1828,  2,  179); 
Grenoble,  12  mai  1824  (S.-V.),  1825,  2,  184)  ;  Casa,  belge,  13  janvier 
1848  (1848, 1,  387). 
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r«xîs:<er>fe  de  «c  iz.\érèi  en  ordonnant,  par  son 
ardcle  99,  q^^e  s;x:isaû>n  aen  £ûte  i  l'ancien  pro- 
pnàaii^  dTassis^er  à  rad^i^dication  sor  anrenchôre. 
Lors  doiK  q;ie  le  sarecchérisseor  n*agit  pas  dans  Tin- 
térv^:  d*ain7es  créanciers  inscrits,  il  agit  eccore  dans 
nniêrêc  de  Fa^cien  propriétaire  ei  non  pas  dans  son 

La  sart?nrbère  intéresse  en  ootre  le  nonrean  pro- 
priéiaire.  D  peci  reereuer  son  acquisition,  la  saren- 
cfaére  le  délie  en  &isant  procéder  à  une  noayelle  adja- 
dîcation,  cà  1?  sarenchérissenr  deTiendra  forcément 
adjudicaïaîre,  i  défaut  d  ofEres  de  plus  d'un  Tingtième. 
(Test  en  coiisidéraiion  de  cet  intérâ  qne  rarticle  97  de 
la  loi  de  1S54  lui  reconnaît  le  droit  de  ponrsaiyre  la 
procédure  aussi  bi^i  que  le  surencbâriss^ur. 

La  situation  du  surenchérisseur  est  donc  la  môme 
dans  les  deux  cas  que  distingue  P.  Pont;  dans  l'un 
comme  dans  Fautre,  le  surenchérisseur  n*agit  pas  dans 
son  intérêt  exclusif,  mais  dans  llntérét  de  tiers. 

Le  système  que  nous  réfutons  conduit,  du  reste»  à 
des  conséquences  difficiles  à  admettre  si  on  le  pousse  à 
bout.  Si  la  péremption  de  Finscription  stnrrenue  depuis 
la  réquisition  de  la  surenchère  fait  perdre  au  créancier 
le  droit  de  poursuirro  la  procédure,  la  péremption 
survenue  plus  tard,  depuis  le  jugement  de  réception 
de  caution,  devrait  Fempécher  de  poursuivre  Fezécution 
du  jugement,  c  est-à-dire  1  adjudication  sur  surenchère. 
Car,  s*il  faut  être  créancier  inscrit  depuis  la  réquisi- 
tion, on  ne  voit  pas  pourquoi  Fou  pourrait  cesser  de 
Fétre  depuis  ce  jugement.  Il  en  résulterait  cette  situa- 
tion étrange  que  le  surenchérisseur,  dans  cette  hypo- 
thèse, ne  pourrait  poursuivre  Fexécution  du  jugement 
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ordonnant  la  nouvelle  exécution  qu'il  a  provoquée» 
tandis  que  le  nouveau  propriétaire  aurait  ce  droit,  et 
pourrait  le  faire  déclarer  adjudicataire  en  son  lieu  et 
place.  (Loi  du  15  août  1854,  art.  97,  101,) 

81.  Tout  créancier  dont  le  titre  est  inscrit  a  le  droit 
de  surenchérir  aux  termes  de  Tarticle  115  de  la  loi 
hypothécaire  (code  civil,  art.  2198). 

La  cour  de  Douai  a  jugé,  par  application  de  cette 
règle,  que  le  créancier  inscrit  conserve  ce  droit  même 
dans  le  cas  où  le  prix  offert  sufSrait  pour  le  payer  inté- 
gralement (i). 

Le  créancier  inscrit,  dit  la  cour,  est  seul  juge  de 
Tintérât  qu'il  peut  avoir  à  faire  usage  de  son  droit. 
C'est  vrai  ;  mais  à  côté  de  cette  règle,  il  en  existe  une 
autre,  c'est  que  l'intérêt  est  la  mesure  des  actions.  Or, 
la  surenchère  est  une  action  tendant  à  assurer  les 
droits  hypothécaires  des  créanciers  inscrits;  quel 
intérêt  celui-d  peut-il  avoir  à  intenter  pareille  action 
lorsque  sa  créance  est  pleinement  garantie  par  l'offre  du 
prix  ou  de  la  valeur  contenue  dans  la  notification 
aux  fins  de  purge? 

Cela  est  évident,  lorsque  le  surenchérisseur  est  seul 
inscrit.  Tous  les  auteurs  admettent  que  l'acquéreur 
peut  faire  cesser  les  effets  de  la  surenchère  en  consi- 
gnant ou  en  ofQrant  réellement  une  somme  suffisante 
pour  assurer  le  remboursement  intégral  des  créanciers 
inscrits  (2). 

Ce  droit  résulte  a  fortiori  de  l'article  28  de  notre 

(1)  Douai,  5  février  1874  (S.-V.,  1875, 1004);  Merlin.  Rép,,  ▼•  Tran- 
saription,  §  5,no  XI,  article  de  Tarrible  ;  Bioch6,7«  Surenchère,  n»*  14 
et  194. 

(2)  Grenier,  n»  464  ;  Troplong,  Hyp,^  n«  956;  OhauTeau,  Ck>de,  ques- 
tion 2477  ;  Casa.  Pr.,  23  Janvier  1807. 
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XL.  iissTiH^  Tiirr'icsr^ar  fxs  îmraeable  saisi  peut 
liiz  mît  ziLT^^llt*:  r^T-s.fTifcTi'g.  smêt^er  les  poorsaites  en 
^ngr.QjT.iiTf  ^  Jur:  li^reo^  T^a  iz^^oeable  doit  avoir  le 
Tir-iTït*  irii::^  I  1:1  fcirr^  r-Icê,  5jL::*rès  Fardcle  101  de  la 

M, 

j.u  JT^t,.^":.."^  'ruià*  rLxi,  an.  2173),  Facquéreur  qui 
A  li.«Litf^  leii  r«cî:«L«ir>t  J-^'-esûrle  en  payant  toute 
]a  inH=:^  ^  js  Tu^îi^  r:<Lrz:â:î  reiaseniton  la  môme 
ii^sl'.T  4  Tioi  LtiTiur  11::  «5  x«s:e  en  possession! 

n  i.u:  SL  ec^  isJ  3iid=f*,  se  seBUe4-îl,  lorsqu'il 
er:^;f  7^i.sj^.i.:^  «r^fiUfrLrX!»  îsacri:Ls;  le  sureudiérisseur 
r^tciïàec  Tj:^  ^  eciii;iL.aer  la  sorendière, 
7re:e3:;f  ^xc£  J»  ax£r«i  creancien  ne  sont  pas 
:ci:^ftssiftsw  S&  sLT^siràrâr^  se  deTient  pas  commune 
a  u«i:s  jc::>  cr^.':i;:is!rs  îiâcrixs  à  .m  Komoit  de  la  procé- 
c.-.n?  ec  rVirr^fc^i-^  T«is  les  aKms  créanciers  inscrits  de 
s;;Lr:rx:i.^r£r  i^  Iccr  c:;e«  comaM  la  saisie  transcrite 

Je  r\r:ie  ce*ne  criiic^  sor  Taitide  30  de  notre  loi, 
dont  en  re  r^irvx;Te  pis  ^T^:;I:T:iIenl  dans  la  l^islation 
frar-.;jdde.  Tau:  «^j»  la  saisie  ii*a  pas  été  rendue  com- 
mune jLUx  cremoîers  izscriis,  la  consignation  peut  se 
borner  à  U  sor^zie  sc£sanie  pour  acquitter  ce  qui  est 
dû  au  saisîssani  e<  au  créancier  qui  a£dt  transcrire  8<m 
commandeme^i;  une  ciTr^  nestr^ie  dans  ces  limites 
suffit  pour  anécer  les  poursuites  âi  expropriation. 
Pourquoi  fitudrait-il  une  offine  plus  large,  Foffire  de  payer 
toutes  les  créances  inscrites,  Iorsqu*il  s*agit  d'arrêter 
les  poursuites  de  surenchère  t  L  acquéreur  menacé  de 
perdre  sa  propriété  par  suite  d'une  surenchère  est 
plus  digne  dmtérét  que  le  propriétaire  foncier  qui  ne 
paje  pas  sa  dette;  on  ne  saurait  refuser  au  premier  la 
iacultéacoordée  à  celui-ci.  Si  pareille  offire  ne  suffit  plus» 
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en  cas  de  saisie,  depuis  la  transcription  de  l'exploit 
en  validité»  c'est  parce  que,  dès  ce  moment,  la  saisie 
devient  commune  aux  créanciers  inscrits  (art.  35).  Or, 
la  surenchère  ne  devient  jamais  commune  aux  créan- 
ciers inscrits  par  une  formalité  analogue  à  celle  de 
l'article  35. 

82.  Le  créancier  inscrit  pour  une  somme  non 
exigible  a  le  droit  de  surenchérir.  On  a  vu,  dans  le 
titre  I",  que,  par  suite  du  système  nouveau  inauguré 
par  Tariiclè  28,  les  créanciers  inscrits  pour  des  sommes 
exigibles  ont  seuls  le  droit  de  requérir  l'adjudication 
sur  expropriation  ou  de  demander  la  subrogation  aux 
poursuites.  Il  n'en  est  pas  de  môme  en  matière  de 
surenchère.  Le  surenchérisseur  ne  poursuit  pas  le 
remboursement  de  sa  créance  comme  le  saisissant  ;  il 
agit  pour  i^ue  l'immeuble  volontairement  aliéné  soit 
porté  à  sa  plus  haute  valeur,  pour  que  sa  créance  soit 
mieux  garantie,  sauf  à  n'être  payé  qu'au  moment  de 
l'échéance. 

83.  La  surenchère  peut  être  faite  par  mandataire. 
D*après  l'article  115,  5^,  la  procuration  doit  être 
expresse. 

Pour  que  la  procuration  soit  expresse,  le  mandant 
ne  doit  pas  absolument  se  servir  de  l'expression 
surenchérir  ou  surenchère.  Il  n'y  a  point  de  termes 
sacramentels  dans  la  procédure  moderne  ;  toute 
expression  rendant  clairement  la  volonté  de  suren- 
chérir répond  au  vœu  de  la  loi. 

Mais,  aux  termes  de  l'article  2  de  la  loi  hypothé- 
caire, la  procuration  doit  être  en  forme  authentique  (i). 

(1)  Martou,  Hyp,^  n»  1460. 
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« 

84.  On  peut  également  surenchérir  par  prête-nom , 
pourvu  que  l'intervention  du  prôte-nom  nait  pas  pour 
but  une  fraude  à  la  loi  (i). 

85.  La  surenchère  ne  peut  être  valablement  faite 
par  un  tiers  se  portant  fort  pour  le  créancier  inscrit, 
alors  môme  que  celui-ci  ratifie  le  fait  dans  le  délai 
de  quarante  jours  fixé  par  Tarticle  115.  La  rati- 
fication, il  est  vrai,  équivaut  au  mandat,  ratificatio 
mandata  œquiparatur^  et  elle  remonte  à  la  date  de 
Tacte  posé  par  le  porte-fort;  mais  le  porte-fort,  en  cas 
de  ratification,  n'est  qu'un  mandantaire  in  petto,  il  œt 
présumé  avoir  agi  en  vertu  d'un  mandat  secret  et 
l'article  115  de  la  loi  hypothécaire  exige  une  procura- 
tion expresse,  à  peine  de  nullité.  Puis,  comme  l'a  jugé 
la  cour  de  Dijon  dans  les  motifs  d'un  récent  arrêt, 
si  la  rétroactivité  de  la  ratification  pouvait  effîicer 
le  vice  absolu  d'un  engagement  sans  mandat,  au 
lieu  d'un  délai  fixe  et  prudemment  fixé  par  la  loi,  il  n'y 
aurait  qu'un  délai  arbitraire  et  indéterminé;  un  tel 
système  serait  la  plus  fiagrante  violation  de  Tar- 
ticle  2186  (loi  hypothécaire,  art.  115),  qui,  à  défaut 
par  les  créanciers  d'avoir  scrupuleusement  observé  les 
formalités  légales,  imprime  à  la  vente  un  caractère 
irrévocable  et  définitif  (2). 

Il  en  serait  de  môme,  pensons-nous,  si  la  ratification 
intervenait  dans  les  quarante  jours.  11  y  aurait  bien 
alors  la  preuve  d'un  mandat  acquise  avant  l'expiration 
du  délai;  la  procuration  du  porte-fort,  secrète  au 
moment  de  la  réquisition  de  surenchère,  serait  devenue 
expresse  par  la  ratification;  mais  l'article  115  de  la 

(1)  Martou.  Jîyp.,  n»  1461. 

(2)  Dijon,  27  décembre  1871  (S.-V.,  1871,  2,  861). 
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loi  hypothécaire  veut  plus;  il  demande  copie  de  la 
procuration,  et  cette  formalité,  prescrite  à  peine  de 
nullité»  n'aurait  pas  été  remplie. 

86.  Le  créancier  d'un  créancier  inscrit  peut-il 
surenchérir  comme  exerçant  les  droits  de  son  débiteur? 

Le  droit  de  surenchérir  n'est  pas  un  droit  exclusi- 
vement attaché  à  la  personne;  il  se  transmet  avec  la 
qualité  de  créancier  inscrit;  les  créanciers  peuvent 
donc  surenchérir  aux  lieu  et  place  de  leur  débiteur, 
lorsque  celui-ci  néglige  de  le  faire  lui-môme.  La  réqui- 
sition de  surenchère  doit,  en  ce  cas,  être  signée  du 
créancier  exerçant  les  droits  de  son  débiteur.  L'ar- 
ticle 115  de  la  loi  hypothécaire,  en  exigeant  la  signa- 
ture du  créancier  surenchérisseur,  n'a  pas  entendu 
déroger  à  la  règle  générale  de  l'article  1166  et  faire 
du  droit  de  surenchérir  un  droit  exclusivement  per- 
sonnel (i). 

§  3. 

OÂPAGITé  REQUISB  POUR   SURENCHERIR. 

87.  La  surenchère  constitue  une  offre  d'acquérir 
l'immeuble  hypothéqué,  moyennant  une  majoration  du 
prix  de  l'aliénation.  Elle  lie  définitivement  le  surenché- 
risseur ;  celui-ci  ne  peut  plus  s'en  dégager  ;  il  n'est 
délié  que  si,  lors  de  la  réadjudication,  il  est  offert  un 
prix  supérieur  à  sa  surenchère;  circonstance  tout  à 
fait  indépendante  de  sa  volonté  (2). 

Pour  être  capable  de  surenchérir,  il  faut  donc  ôtre 


(L)  Dijon,  27  décembre  1871  (S.V.,  1871, 865). 
(2)  Casa.  Fr.,  14  Juin  1824. 


i64  DE  L'EXPROPRIATION  FORCÉE. 

capable  d'acquérir  des  immeubles  à  titre  onéreux.  Il 
ne  suffit  pas  d'avoir  la  capacité  générale  de  s'engager^ 
comme  renseignent  Troplong  (i),  Pont  (t)  et  la  plupart 
des  auteurs.  Celui  qui  est  capable  de  s'engager  en 
acquérant  des  biens  mobiliers  n'a  pas  toujours  la  capa- 
cité requise  pour  devenir  acheteur  d'immeubles. 

La  cour  de  Bruxelles  a  décidé,  il  est  vrai,  que  la 
surenchère  n'était  qu'un  acte  purement  conservatoire, 
et  elle  en  a  induit  que  môme  les  personnes  incapables 
de  s'engager  par  elles-mêmes,  sans  autorisation,  telles 
que  les  fabriques  d'église,  pouvaient  surenchérir. 
Rien  n'est  plus  vicieux  que  la  manière  dont  cet  arrêt 
est  motivé,  remarque  Troplong  avec  beaucoup  de  rai- 
son; et  l'on  voit  que  la  cour  de  Bruxelles,  ordinairement 
si  sage  dans  les  décisions  dont  elle  a  enrichi  la  juris- 
prudence, a  été  entratnée  à  forcer  les  principes  par  des 
considérations  de  fait  (s). 

88.  Du  principe  que  nous  venons  de  poser  résultent 
les  conséquences  suivantes  : 

1^  Le  mineur  et  l'interdit  ne  peuvent  surenchérir; 
ils  sont  privés  de  toute  capacité  civile. 

Mais  il  ne  suit  pas  de  là  que  la  loi  les  traite  moins 
favorablement  que  les  personnes  qui  sont  dans  la  plé* 
nitude  de  leurs  droits  civils.  Leur  mandataire  légal, 
leur  tuteur,  peut  surenchérir  en  leur  nom. 

Doit-il  être  autorisé  par  le  conseil  de  famille? 

Cette  question  divise  la  doctrine  et  la  jurispru- 
dence. 

Pont  est  d'avis  que   l'autorisation   du   conseil  de 

(1)  -ffw>.,  no951. 

(2)  Syp.,  n»  1342. 

(3)  Troplong,  Hpp.,  n<»951. 
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^QiijQe  n*e8t  pas  nécessaire,  puisque,  en  définitive,  il 
s'agit  uniquem^it  d*un  acte  qui  peut  aboutir  éventuel- 
lement à  l'acquisition  d'un  immeuble  et  que  l'on  ne  voit 
pas  que  le  tuteur  ait  besoin  de  l'autorisation  du  conseil 
de  famille  pour  faire  des  acquisitions  de  cette  nature 
au  profit  de  son  pupille  (i). 

Que  le  tuteur  puisse,  sans  autorisation,  acheter  des 
immeubles  pour  son  pupille,  cela  est  incontestable  (s). 

Mais  là  n'est  point  le  nœud  de  la  difficulté.  La  suren- 
chère constitue  une  poursuite  qui  tend  à  acquérir  un 
immeuble.  Ne  rentre-t-elle  pas,  dès  lors,  dans  la 
classe  des  actions  immobilières  que  le  tuteur  ne  peut 
intenter  sans  autorisation? 

La  cour  de  Riom  l'a  considérée  comme  telle.  L'exer- 
cice du  droit  de  surenchère  est  et  doit  être  considéré,  à 
ses  yeux,  comme  une  action  immobilière  qui  rentre 
dans  l'ordre  de  celles  que  le  tuteur  ne  peut  introduire 
sans  l'autorisation  du  conseil  de  famille  (3). 

La  solution  serait  exacte  si  la  surenchère  s'exerçait 
par  voie  d'action.  Mais,  loin  de  là,  c'est  par  voie  d'ex- 
ception qu'elle  est  exercée.  Le  nouvel  acquéreur  qui 
£Edt  la  notification  prescrite  par  l'article  110  de  la  loi 
hypothécaire,  demande  aux  créanciers  inscrits  la  radia- 
tion de  leurs  inscriptions,  moyennant  de  payer,  entre 
leurs  mains  et  selon  leur  rang  de  préférence,  le  prix 
de  son  acquisition.  C'est,  en  termes  de  défense  à  cette 

(1)  Hyp.^  n«  1343;  Demolombe,  Mariage  et  séparation  de  corps ^ 
n»  350  ;  Aubry  et  Raa,  §§  294  et  472  ;  Cass.  Pr.,  14  juin  1843(8  -V.,  1843, 
1,  465);  Caen,  9  janvier  1849  (D.  P.,  1851,  2,  333j;  Bourges,  2  avril 
1852  (S.-V.,  1853,  2,  385) ;  Rouen,  6  janvier  1852  (S  -V.,  1855. 2,  385). 

(2)  Laurent,  Principes,  t.  V,  n»  60. 

(3)  Riom,  6  décembre  1865  (S.-V.,  1866, 1232);  Troplong,  n»  983  bis; 
Orenier,  no459. 
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demande,  pour  sauvegarder  leur  droit  hypothécaire 
que  les  créanciers  notifiés  requièrent  la  mise  aux 
enchères.  Le  tuteur  qui  surenchérit  pour  son  pupille 
n*est  donc  pas  demandeur  mais  défendeur  ;  par  consé- 
quent, malgré  le  caractère  immobilier  de  son  excep- 
tion, il  n'a  pas  besoin  de  l'autorisation  du  conseil  de 
famille. 

2^  Petit  enseigne  que  le  tuteur  ne  peut  surenchérir 
sur  le  prix  des  biens  de  son  pupille,  parce  que  faire 
une  surenchère,  c'est  se  rendre  adjudicataire  si  ceux 
qui  ont  le  droit  de  concourir  ne  Tiennent  pas  offrir  un 
pri:ç  supérieur  (i).  Cette  solution  est  exacte  lorsque  le 
tuteur  fait  lui-même  la  soumission  de  porter  le  prix  à 
un  vingtième  en  sus.  Mais  il  ne  faut  pas  oublier  que 
le  créancier  inscrit  peut  présenter  une  autre  personne 
pour  faire  la  soumission  (art.  1 15,  ^).  Dans  ce  dernier 
cas,  la  surenchère  du  tuteur  ne  l'expose  point  à  deve- 
nir adjudicataire  des  biens  du  mineur,  et  la  prohibition 
de  l'article  1596  du  code  civil  ne  peut  être  enfreinte. 

3^  Pareillement,  le  subrogé  tuteur  ne  peut  suren- 
chérir par  lui-même.  Il  est  vrai  que  l'article  1596  ne 
le  déclare  pas  incapable  d'acquérir,  mais  il  doit  être 
présent  à  la  vente  pour  la  surveiller,  par  conséquent, 
il  ne  peut  s'y  porter  acquéreur.  S'il  ne  peut  acheter, 
dit  Petit,  il  ne  peut  surenchérir. 

Mais,  encore  une  fois,  cela  n'empêche  pas  le  subrogé 
tuteur  de  surenchérir  en  présentant  un  tiers  comme 
soumissionnaire. 

4^  Le  mineur  émancipé  peut-il  surenchérir  sans 
lassistance  de  son  curateur? 

(1)  Page  356. 
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Si  la  surenchère  n'était  qu'un  moyen  d'acquérir  un 
immeuble  à  titre  onéreux,  l'affirmative  ne  serait  pas 
douteuse.  Le  mineur  émancipé  peut  acheter  des  immeu- 
bles sans  cette  assistance,  pourvu  qu'il  n'achète  pas  à 
crédit,  et  la  vente  sur  surenchère  est  toujours  faite  au 
comptant  (i). 

Mais,  comme  on  l'a  vu,  la  surenchère  est  en  mâme 
temps  un  moyen  de  défense  à  la  demande  de  purge. 
Or,  le  mineur  émancipé  ne  peut  défendre  à  une  action 
immobilière  sans  l'assistance  de  son  curateur.  Tel  est, 
d'après  moi,  le  caractère  de  la  purge.  Le  tiers  déten- 
teur, en  offrant  aux  créanciers  inscrits  le  prix  ou  la 
valeur  de  son  acquisition,  tend  à  conserver  dans  son 
patrimoine  l'immeuble  qu'il  a  acquis,  à  mettre  celui-ci 
à  l'abri  de  l'action  hypothécaire.  Son  action  est  donc 
immobilière»  Le  mineur  émancipé,  en  demandant  la 
surenchère,  se  défend  contre  cette  action  immobilière 
et  l'exception  qu'il  oppose  a  également  un  caractère 
immobilier.  Dès  lors,  il  tombe  sous  l'application  de 
l'article  482  :  «  il  ne  pourra  intenter  une  action  immo- 
bilière, ni  y  défendre,  sans  l'assistance  de  son  cura- 
teur. » 

5^  Comme  le  subrogé  tuteur,  le  curateur  doit  assis- 
ter à  la  vente  des  biens  immeubles  du  mineur.  Il  ne  peut 
donc  surenchérir  ces  biens  puisqu'il  ne  peut  s'en  rendre 
adjudicataire  pour  son  propre  compte.  Comme  le  fait 
remarquer  Petit,  il  y  a  dans  l'obligation  de  surveiller 
les  intérêts  du  mineur  émancipé  et  la  qualité  d'adjudi- 
cataire une  incompatibilité  que  personne  ne  peut 
songer  sérieusement  à  contester,  et  dès  lors  il  répugne 

(1)  Laurent,  Principes,  t  V,  n«  217. 
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d'admettre  qu'un  curateur  puisse  acheter  les  biens  de 
son   mineur,  ni,  par  conséquent,  surenchérir  ceux-ci. 

Mais  l'obstacle  disparaît  encore  ici  lorsque  le  cura- 
teur qui  requiert  la  vente  sur  surenchère  présente  un 
tiers  comme  soumissionnaire. 

6^  Les  prodigues  et  les  faibles  d'esprit  ne  peuvent 
surenchérir  sans  l'assistance  de  leur  conseil  judiciaire. 
L'article  513  du  code  civil  leur  défend  de  plaider, 
c'est-à-dire  d'ester  en  justice  sans  cette  assistance.  Or, 
la  réquisition  de  surenchère  doit,  d'après  notre  arti- 
cle 56,  contenir,  à  peine  de  nullité,  assignation  à  l'ac- 
quéreur pour  voir  procéder  à  la  réception  de  la  caution  ; 
elle  constitue  une  assignation  en  justice.  L'assistance 
du  conseil  judiciaire  est  donc  indispensable. 

7^  Le  créancier  inscrit  qui  a  accepté  le  mandat  de 
vendre  les  biens  hypothéqués  à  son  profit  est  incapable 
d'acheter  et,  par  conséquent,  de  surenchérir  pour  lui- 
même.  Il  est  facile  d'apercevoir,  remarque  à  ce  sujet 
Persil,  quel  inconvénient  peut  avoir  pour  un  créancier 
inscrit  l'acceptation  du  pouvoir  de  vendre;  mais  c'est 
à  lui  de  ne  pas  s'en  charger  s'il  a  quelque  raison  de 
supposer  qiîe  les  intérêts  du  vendeur  se  trouveront  en 
opposition  avec  les  siens.  Il  faut  que  le  vendeur  soit 
représenté  pour  que  ses  droits  soient  conservés,  et  le 
mandataire,  qui  a  mission  de  veiller  à  leur  maintien, 
ne  peut,  sous  aucun  prétexte,  les  abandonner  pour 
s'occuper  de  droits  opposés,  quand  même  ces  droits 
seraient  les  siens. 

8**  L'avoué  qui  a  occupé,  dans  l'instance  en  licitation 
d'immeubles  sur  lesquels  il  a  une  inscription,  peut 
surenchérir  à  la  suite  de  la  vente.  Le  mandat  dont  il 
était  investi  pour  provoquer  la  vente  ou  y  défendre  a 
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pris  fin  ayec  le  jugement  qui  commet  un  notaire  pour  y 
procéder. 

Il  est  vrai  queTarticle  101  de  la  loi  du  15  août  1854 
rend  applicable  au  cas  de  surenchère  son  article  48  qui. 
défend,  dans  son  §  5,  de  recevoir  les  enchères  de 
FaTOué  du  poursuivant  en  son  nom  personnel. 

Mais,  dans  son  §  9,  Fardcle  48  établit  une  excep- 
tion à  cette  règle  précisément  pour  le  cas  où  l'avoué 
du  poursuivant  a  une  créance  inscrite  sur  l'im- 
meuble. 

9^  Les  juges  composant  la  chambre  civile  qui  devra 
connaître  de  la  réception  de  la  caution  peuvent  suren- 
chérir. L'article 48  delà  loi  de  1854,  que  l'article  101 
de  la  même  loi  déclare  applicable  au  cas  de  surenchère,, 
déclare  incapables  d'enchérir  seulement  les  juges  qui 
sont  intervenus  aux  jugements  rendus  sur  la  poursuite 
de  surenchère,  les  officiers  du  ministère  public  qui  ont. 
donné  des  conclusions  pour  ces  jugements.  Au  moment 
où  un  juge,  créancier  inscrit,  requiert  une  surenchère, 
aucun  jugement  n'étant  intervenu,  l'incapacité  n'a  pu 
se  produire  encore.  Elle  ne  peut  pas  se  produire  non 
plus  depuis,  le  juge  qui  poursuit  la  surenchère  ne  pou- 
vant siéger  dans  sa  propre  cause. 

89.  10^  L'acquéreur  d'un  immeuble  peut-il  surenché- 
rir, loinsqu'il  est  créancier  inscrit? 

Non  I  répond  la  cour  de  Bordeaux.  Le  prix  est  le. 
résultat  de  son  libre  consentement  ;  avant  de  le  fixer,  il 
a  dû  apprécier  sa  position  comme  créancier.  Le  con«- 
trat  de  vente  est  une  convention  sjnallagmatique  à  la- 
quelle, lorsqu'il  est  formé,  il  ne  peut  être  dérogé  par  la 
volonté  de  l'une  des  parties;  il  en  .résulte  que  le  créan- 
cier ne  peut  aller  contre  son  propre  fEtit,  et  détruire» 
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au  moyen  d'une  surenchère,  le  prix  qu'il  s'est  obligé 
de  faire  valoir  à  son  vendeur  (i). 

90.  11^  A  plus  forte  raison,  le  vendeur  ne  peut 
surenchérir.  Il  est  tenu  de  garantir  l'acquéreur  qui  se 
sera  rendu  adjudicataire  lors  de  la  mise  en  vente  sur 
surenchère,  de  ce  qui  excède  le  prix  stipulé  par  le  titre 
primitif  (loi  hyp.,  art.  121).  Or,  il  est  de  principe  que 
«  celui-là  ne  peut  évincer  qui  doit  garantir  (2).  » 

91.  lE""  Une  personne  notoirement  insolvable  peut- 
elle  surenchérir  t 

Au  premier  abord,  la  question  parait  mal  posée  ; 
pour  surenchérir  il  faut  être  créancier  inscrit,  or  un 
tel  créancier  ne  saurait  ôtre  considéré  comme  étant  no- 
toirement insolvable,  semble-t-il.  Mais,  comme  on  l'a 
déjà  vu  (s),  l'insolvabilité  ne  doit  pas  ôtre  absolue.  Une 
personne  n'ayant  pour  tout  patrimoine  qu'une  créance 
hypothécaire  de  minime  importance  sur  un  immeuble 
valant  un  million,  laquelle  très-probablement  ne  vien- 
dra pas  en  ordre  utile,  est  relativement  insolvable  lors- 
qu'il s'agit  d'acquérir  l'immeuble  qui  constitue  le  gage 
de  sa  créance. 

La  question  est  décidée,  selon  nous,  par  l'article  101 
de  la  loi  de  1854  qui  déclare  applicable  au  cas  de 
surenchère  l'article  48  de  la  môme  loi.  En  effet,  ce  der- 
nier range  parmi  les  personnes  dont  le  notaire  ne  peut 
recevoir  les  enchères,  à  peine  de  nullité  de  l'adjudica- 
tion, ceux  qui  sont  notoirement  insolvables.  Si  le  no- 
taire ne  peut  recevoir  ceux-ci  comme  enchérisseurs,  il 

(i)  Bordeaux,  22  Juillet  1833  (S.-V.,  1834, 2, 21)  ;  PersU,  p.  360  ;  Pont, 
n«  1546. 

(2)  Petit,  p.  360;  Pont,  n«  1346;  Riom,  22  féTrier  1851  (S.-V.,  1852,2, 
28);  Gai*8.  Pr.,  8  juin  1853. 1,  508). 

^)  ArtioleiS,  Oomm.,n«  7, 6»  C. 
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ne  peut  non  plus  les  déclarer  adjudicataires  au  cas  où 
aucun  autre  enchérisseur  ne  se  présentant  au  jour  fixé 
pour  l'adjudication,  leur  offre  d'un  vingtième  ne  serait 
pas  dépassée  (loi  de  1854,  art.  101,  §  1^).  Il  faut  donc 
leur  appliquer  la  règle  :  Celui  qui  ne  peut  acquérir  ne 
peut  surenchérir. 

On  ne  saurait  objecter  que  le  surenchérisseur  doit 
présenter  caution  et  que,  par  conséquent,  il  ne  peut 
jamais  être  considéré  comme  insolvable.  On  a  vu  pré- 
cédemment que  l'offre  d'une  caution  ne  pouvait,  dans 
le  système  de  la  loi  de  1854,  lever  l'incapacité  de  celui 
qui  est  notoirement  insolvable  (i). 

Mais  si  le  notoirement  insolvable  ne  peut  surenché- 
rir pour  lui-môme,  il  conserve  le  droit  de  surenchérir 
en  présentant  un  tiers  qui  offre  de  porter  le  prix  à  un 
vingtième  en  sus.  C'est  alors  ce  tiers  et  non  l'insolvable 
qui  devient  adjudicataire,  lorsque  au  jour  de  la  vente  il 
ne  se  présente  pas  d'autre  enchérisseur. 

92.  13^  Les  établissements  publics  qui,  d'après  les 
règles  de  notre  droit  administratif,  ne  peuvent  acheter 
des  immeubles  sans  autorisation,  ne  peuvent  non  plus 
surenchérir  sans  cette  autorisation. 

93.  14®  La  femme  mariée  ne  peut  surenchérir  sans 
le  consentement  de  son  mari.  Il  en  est  ainsi  lors  môme 
qu'elle  est  séparée  de  biens  ou  quand  elle  a  reçu  une 
autorisation  générale  d'administrer  ses  biens.  Eu  effet, 
provoquer  une  surenchère,  c'est  ester  en  justice,  et  la 
femme  ne  le  peut  qu'avec  une  autorisation  spéciale; 
une  autorisation  générale  n'est  suffisante  que  pour 


(1)  Article  48,  Comm.,  n«  7;  D,  p.  630;  Colmar,15  décembre  1815; 
Peut,  p.  861. 
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les  actes  d'administration  (Ciode  civ.,  art.  215»  223)(i). 

94.  D'après  Pont,  le  vice  résultant  de  ce  que  la 
surenchère  émanerait  d'une  personne  frappée  d'une  in- 
capacité relative  serait  réparé  si  l'assistance  ou  l'auto- 
risation sans  laquelle  la  surenchère  ne  peut  dtre  utile- 
ment faite  se  produisait  ultérieurement,  et  même  après 
l'expiration  du  délai  légal  pour  surenchérir  (2). 

Cette  solution  ne  peut  être  admise  sans  une  réserve. 

L'autorisation  intervenue  dans  le  délai  légal  suffit 
pour  lever  l'incapacité  et  pour  régulariser  la  surenchère. 
Requérir  la  surenchère,  c'est  ester  en  jugement.  Or, 
il  est  généralement  admis,  en  ce  qui  concerne  la  femme, 
que  Tautorisation  ne  doit  pas  être  donnée  avant  le  com- 
mencement de  l'instance,  qu'il  suffît  qu'elle  l'obtienne 
avant  le  jugement  définitif;  l'autorisation  donnée  après 
l'introduction  de  l'instance  confirme  ce  qui  a  été  fait 
irrégulièrement  (s). 

Il  en  est  de  même  des  autorisations  requises  pour  la 
capacité  des  établissements  publics. 

Mais,  c'est  exagérer  le  principe,  selon  moi,  que  de 
l'appliquer  à  l'autorisation  qui  n'est  intervenue  qu'après 
le  délai  légal.  Dans  ce  cas,  l'incapacité  a  duré  pen- 
dant le  délai;  celui-ci  expiré,  la  position  respective  des 
créanciers  inscrits  et  du  nouveau  propriétaire  est  dé- 
finitivement fixée.  S'il  n'y  a  pas  eu  de  surenchère,  ou, 
ce  qui  revient  au  môme,  s'il  n'y  a  eu  qu'une  enchère 
nulle,  le  nouveau  propriétaire  est  afi'ranchi  de  l'obliga- 
tion de  subir  la  vente  sur  surenchère,  il  a  acquis  le 

(1)  Pont,  Hyp.f  n<»  1344;  Cais.  Fr.,  14  Juin  1824  ;  Grenobld,  30  août 
1850  tS.-Y.,  1851,  2,  625).  —  Contra,  Orléane,  24  mars  1831;  Bourges, 
25  février  1840  ;  Bordeaux,  23  juin  1843  (S.- V.,  1843,  2, 465). 

(}t)  Pont,  ffyp,,  no  1344. 

(3)  Laurent,  Principes,  t.  II,  n®  103,  et  les  arrêts  dtés  en  note. 
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droit  d*échapper  aux  poursuites  des  créanciers  hypo- 
thécaires en  continuant  la  procédure  de  purge.  Une 
autorisation  tardiyement  intervenue  ne  saurait  troubler 
cette  situation,  mettre  en  question  les  droits  acquis  du 
nouveau  propriétaire  en  rendant  valable  et  régulière 
une  surenchère  qui  ne  la  point  été  durant  tout  le  délai 
légal. 

Il  faut  faire  la  môme  réserve  pour  l'assistance  que 
pour  l'autorisation.  L  assistance  est  une  forme  particu- 
lière de  l'autorisation;  c'est  un  consentement  donné 
par  le  fait  d'être  présent»  d'assister  à  l'acte  que  l'inca- 
pable ne  peut  poser  seul  et  de  lever  ainsi  l'incapacité 
dont  il  est  frappé.  Plus  que  l'autorisation,  elle  implique 
que  le  consentement  est  donné  au  moment  môme  de 
l'acte,  ou  tout  au  moins  pendant  la  période  où  il  peut 
valablement  agir. 

§4. 

I.  Qn£LLBS  ALIÉNATIONS   SONT   SUSCEPTIBLES  DB 

'  SURENCHÈRE? 

95.  La  surenchère  peut  ôtre  provoquée  à  la  suite  de 
toute  aliénation  volontaire  de  biens  hypothéqués. 

Elle  peut  l'ôtre  non-seulement  à  la  suite  d'une  alié- 
nation à  titre  onéreux,  mais  encore  à  la  suite  d'une  alié- 
nation à  titre  gratuit  ;  elle  peut  l'être  également  que  le 
bien  soit  acquis  par  acte  entre-vifs  ou  par  décès.  Les 
textes  des  articles  110,  111,  115  de  la  loi  hypothé- 
caire ne  laissent  aucun  doute  à  ce  sujet. 

96.  Application  de  la  règle. 
On  peut  donc  surenchérir  : 

1^  A  la  suite  d'une  vente  à  réméré.  La  clause  de  ré- 
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méré,  dit  très-bien  Petit  (i),  est  évidemment  obligatoire 
pour  le  vendeur  et  lacheteur,  mais  elle  ne  saurait  pré- 
judicier  aux  créanciers  inscrits.  Si  Tacquéreur  sous 
clause  de  réméré  fait  la  notification  aux  fins  de  purge, 
il  sera  dans  la  nécessité  de  ne  tenir  aucun  compte  de  la 
stipulation  qui  permet  le  rachat,  puisque,  aux  termes 
de  l'article  113  de  la  loi  hypothécaire,  il  doit  déclarer 
être  prôt  à  acquitter  les  dettes  et  charges  hypothécaires 
jusquà  concurrence  du  prix  ou  de  la  valeur  déclarée. 

Si  cette  offre  est  acceptée,  Tacquéreur  doit  payer  son 
prix  sans  pouvoir  s'en  dispenser  à  cause  de  la  faculté 
de  rachat  qui  appartient  au  vendeur.  Elle  subsiste, 
quant  à  ce  dernier  qui,  pourra  toujours  en  profiter  à 
regard  de  son  acheteur,  mais  qui  jamais  ne  pourra  en 
faire  une  cause  de  préjudice  pour  les  créanciers  in- 
scrits. 

Si,  au  contraire,  un  des  créanciers  inscrits  use  du 
droit  de  surenchérir,  aux  termes  de  l'article  2185  du 
code  civil,  l'immeuble  sera  revendu,  et  il  devra  l'être 
sans  aucune  clause  de  rachat,  parce  que  les  créanciers 
inscrits  ne  peuvent  être  tenus  de  subir,  au  détriment 
de  leurs  droits,  celle  que  le  débiteur  a  voulu  stipuler 
dans  son  propre  intérêt.  Le  nouveau  propriétaire,  par 
suite  de  l'adjudication  sur  surenchère,  sera  proprié- 
taire incommutable  de  l'immeuble,  quand  môme  ce 
serait  le  premier  acquéreur  qui  serait  demeuré  adjudi- 
cataire. Le  nouvel  adjudicataire  est  soumis  à  l'obliga- 
tion de  supporter  les  charges,  mais  nullement,  sur  ce 
point,  les  conditions  de  la  première  vente  ;  il  n'est  tenu 
qu'à  celles  de  la  seconde  adjudication. 

(1)  Surenehèret,  p.  290. 
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Il  est  donc  yrai  que  la  faculté  de  rachat,  stipulée 
dans  un  contrat  de  yente,  peut  être  obligatoire  pour  le 
vendeur  et  l'acquéreur,  mais  quelle  est  sans  valeur  et 
ne  peut  jamais  produire  aucun  effet  quant  aux  créan- 
ciers inscrits.  Ceux-ci  conservent  toujours  leurs  droits 
sur  rimmeuble,  indépendamment  de  toutes  les  restric- 
tions que  le  débiteur  a  pu  insérer  dans  un  contrat  qui 
en  constate  la  vente  (i). 

2^  La  surenchère  du  vingtième  est  admise  à  la  suite 
d*une  adjudication  faite  sur  une  poursuite  de  saisie 
réelle  convertie  en  vente  volontaire.  Cela  est  évident 
avant  la  transcription  de  la  saisie.  Comme  nous  l'avons 
déjà  dit  (2),  tant  que  la  saisie  n  est  pas  devenue  com 
mune  aux  créanciers  sommés  conformément  à  l'ar- 
ticle 33»  il  n'y  a  pas  lieu  de  demander  la  conversion, 
et  la  procédure  à  cette  fin  n'a  point  de  raison  d'être. 
Jusqu'à  ce  moment,  le  poursuivant  est  libre  de  faire 
rayer  la  saisie,  sans  le  consentement  de  personne; 
tout  se  passe  exclusivement  entre  lui  et  le  saisi.  Pour 
opérer  une  vente  volontaire,  leur  consentement  suffit  ; 
point  n'est  besoin  dès  lors  d'une  demande  et  d'une  or- 
donnance de  conversion.  Ce  n'est  qu*à  partir  du  mo- 
ment où  la  saisie  est  devenue  commune  aux  créanciers 
sommés  en  vertu  de  l'article  33,  que  la  conversion  pro- 
noncée en  justice  devient  utile  et  même  nécessaire. 
Alors  le  consentement  des  parties  ne  suffit  plus  pour 
faire  tomber  la  saisie  ni,  par  conséquent,  pour  con- 
vertir la  vente  forcée  en  vente  volontaire;  la  saisie  ne 
peut  plus  être  rayée  sans  le  consentement  des  créan- 
ciers sommés.  Poursubstituer  la  seconde  à  la  première, 

(1)  DaUoz,  Surenchères,  &<>•  14  et  15. 

(2)  Article  82,  Comm.,  a*  8. 
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il  faut  donc,  à  partir  de  ce  moment,  plus  que  la  yo- 
lonté  des  parties  en  cause;  rintervention  du  pouvoir 
judiciaire  devient  nécessaire  pour  sauvegarder  les  inté- 
rêts de  ces  créanciers,  qui  ne  sont  point  parties  dans 
la  procédure  et  auxquelles  pourtant  la  saisie  est  com- 
mune. 

Mais  on  ne  saurait,  d'après  Dalloz,  reconnaître  cette 
faculté  au  créancier  poursuivant  qui  a  consenti  la 
conversion  en  vente  sur  publication  volontaire.  «Celui- 
ci,  dit- il,  a  eu  toute  faculté  pour  surveiller  les  enchères 
et  ne  peut  prétendre  avoir  ignoré  l'adjudication;  vis- 
à-vis  de  lui  la  vente  s'est  opérée  dans  les  marnes  con- 
ditions que  si  la  poursuite  de  saisie  immobilière  avait 
suivi  son  cours  ordinaire  et  il  ne  saurait,  par  consé- 
quent, pas  plus  que  dans  ce  dernier  cas,  être  reçu  à 
surenchérir  du  dixième.  C'est  ainsi  qu'il  a  été  décidé 
que  l'adjudication  conserve  son  caractère  de  vente 
forcée,  malgré  la  conversion  de  la  saisie  immobilière 
en  vente  aux  enchères  devant  notaires,  à  l'égard  des 
créanciers  qui  y  ont  adhéré;  qu'en  conséquence,  la 
surenchère  du  dixième  ne  peut  être  admise  de  la  part 
du  poursuivant  qui  a  consenti  à  la  conversion.  » 

«  Pour  les  mômes  raisons  encore,  dit  Dalloz,  il  y  a  lieu 
de  décider  que  dans  le  cas  où  le  jugement  de  conver- 
sion aura  été  rendu  postérieurement  aux  sommations 
que  le  poursuivant  est  tenu  de  faire  signifier  aux 
créanciers  inscrits  en  vertu  de  l'article  692  du  code  de 
procédure  civile,  ces  derniers  ne  seront  plus  receva- 
bles  à  exercer  la  surenchère  du  dixième,  le  jugement  de 
conversion  n'ayant  pu  être  rendu,  en  pareil  cas,  que  sur 
le  consentement  de  toutes  les  parties  intéressées  (i).  » 

(1)  Surenchères,  n««  18, 19. 
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Cette  solation  ne  peut  être  admise  sous  l'empire  de 
la  loi  belge  de  1854  :  son  article  96  éaumère  les  ventes 
publiques  volontaires  qui,  par  exception,  ne  sont  pas 
soumises  à  la  surenchère,  et,  dans  cette  ^numération,  se 
trouve  la  vente  sur  conversion  de  saisie  opérée  du  con- 
sentement des  créanciers  inscrits  et  intéressés.  Ceux-ci 
ont  incontestablement  le  droit  de  surenchérir  à  la  suite 
d'une  pareille  vente,  quoiqu'ils  aient  été  sommés  d'y 
comparaître  et  qu'ils  aient  eu  également,  «  toute  Êiculté 
pour  surveiller  les  enchères,  et  ne  sauraient  prétendre 
avoir  ignoré  l'adjudication.  »  Il  n'y  a  donc  pas  de  raison 
pour  refuser  cette  faculté  au  poursuivant  qui  se  trouve 
exactement  dans  les  mâmes  conditions. 

« 

3°  La  vente  sur  folle  enchère  est-elle  susceptible  de 
surenchère? 

Cette  question  est  examinée  sous  l'article  96,  Comm. 
n-  13  et  14. 

4?  La  surenchère  du  vingtième  n'est  pas  admissible 
à  la  suite  d'une  expropriation  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique. Elle  n'a  lieu,  en  efiet,  qu'à  la  suite  d'une  alié- 
nation volontaire,  et,  dans  l'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique,  l'exproprié  n'aliène  pas  volontaire- 
ment ;  il  n'y  a  pas  même  une  veute  forcée  où  l'autorité 
de  la  justice  tient  lieu  de  son  consentement  ;  ce  qu'il 
reçoit  n'est  pas  un  prix,  mais  une  juste  et  préalable  in- 
demnité. 

5^  Les  ventes  volontaires  qui  ont  lieu,  soit  en  vertu 
de  la  loi  du  12  juin  1816,  soit  en  vertu  des  arti- 
cles 970  ou  1001  du  code  de  procédure  civile  ou  en 
vertu  de  décisions  judiciaires  sont  susceptibles  de 
surenchère,  lorsque  les  créanciers  inscrits  n'ont  pas  été 
appelés  à  la  vente. 
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Mais  il  en  est  autrement  lorsque  ces  créanciers  ont 
été  sommés  d  y  assister,  conformément  à  l'article  96  de 
notre  loi  (i). 

6^  Les  ventes  qui  ont  lieu  en  vertu  de  la  clause  de 
voie  parée  ne  sont  pas  susceptibles  de  surenchère,  quoi- 
qu  elles  constituent  des  aliénations  volontaires  (art.  96). 

7^  Il  en  est  de  même  de  Tadjudication  par  suite  de 
surenchère.  (Voir  le  Commentaire  du  §  6  de  Tar- 
ticle  101.) 

§5. 

QUBLS  BIENS  PEUVENT  ÊTRE  l'oBJBT  DE  LA  SURENCHÈRE. 

97.  Le  droit  de  surenchérir  est  un  accessoire  du 
droit  d'hypothèque.  Par  conséquent,  les  biens  suscep- 
tibles d'être  hypothéqués  peuvent  seuls  faire  l'objet 
d'une  surenchère. 

Application  du  principe  : 

P  Les  biens  immeubles  par  leur  nature,  tels  que  les 
fonds  de  terre,  ne  sont  pas  seuls  susceptibles  d'être 
l'objet  d'une  surenchère.  Les  concessions  de  mine  à  un 
autre  que  le  propriétaire  de  la  surface,  constituant  des 
propriétés  immobilières  distinctes  de  celle-ci  et  suscep- 
tibles d'hypothèque,  se  trouvent  dans  le  même  cas 
(art.  8  et  19  de  la  loi  du  21  avril  1810)  (2). 

Il  en  est  de  même  des  carrières.  Si  la  loi  de  1810  ne 
les  déclare  pas  immeubles,  comme  elle  le  fait  pour  les 
mines,  elles  n'en  constituent  pas  moins  des  biens  im- 
mobiliers d'après  les  principes  généraux  du  droit,  puis- 

(1)  Voy.  le  commentaire  de  cet  article. 

(2)  Martou,  Byp  ,  d'>716. 
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qu'elles  font  partie  intégrante  du  fonds  et  qu'elles  ne 
changent  pas  de  nature  en  passant  à  un  autre  pro- 
priétaire par  une  concession  perpétuelle  (i). 
.  2*^  Les  immeubles  par  destination  ou  par  incorpora- 
tion ne  peuvent  faire  l'objet  d'une  surenchère  distincte, 
ne  portant  que  sur  eux  seuls.  Mais  ils  sont  naturelle- 
ment compris  dans  la  surenchère  portant  sur  l'im- 
meuble dont  ils  constituent  l'accessoire. 

Ainsi,  lorsque  des  immeubles  par  destination  ont  été 
séparés  du  fonds,  avant  et  môme  depuis  l'aliénation 
volontaire,  par  exemple,  lorsque  le  propriétaire  cesse 
d'appliquer  à  l'exploitation  du  fonds  des  animaux  qui 
en  formaient  une  dépendance,  au  moment  de  la  consti- 
tution d'hypothèque,  ceux-ci  ne  peuvent  plus  être 
surenchéris. 

Si  la  séparation  a  eu  lieu  avant  la  vente  du  fonds,  le 
créancier  inscrit  ne  peut  que  les  saisir  mobilièrement 
sur  son  débiteur. 

S'ils  ont  été  vendus  en  même  temps  que  l'immeuble, 
mais  comme  objets  mobiliers  distincts  de  celui-ci  et 
pour  un  prix  distinct,  ils  cessent  d'être  immeubles;  la 
volonté  du  propriétaire  qui  avait  suffi  pour  les  immo- 
biliser suffit  également  pour  leur  rendre  leur  caractère 
.mobilier;  devenus  meubles  par  le  fait  de  la  vente  sé- 
parée, le  créancier  inscrit  n'a  plus  de  suite  sur  eux;  ils 
ne  peuvent  donc  faire  l'objet  d'une  surenchère. 

C'est  ce  que  la  cour  de  Rouen  a  décidé  dans  une 
espèce  où  des  métiers  à  tisser,  immeubles  par  destina- 
tion, avaient  été  vendus  publiquement,  séparément  de 
l'immeuble  et  sans  protestation  de  la  part  des  créan- 

(1)  Liège,  !•'  décembre  1848  (Pagic.,  1849,  2, 95). 
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ciers  privilégiés  sur  Tusine  (i).  La  fiction  de  Fimmobi* 
lisation  s'évanouit,  dit  la  cour,  quand  les  conditions 
établies  par  la  loi  sont  détruites,  et  c  est  ce  qui  a  lieu 
lorsque  Tusine  et  les  métiers  sont  vendus  séparément. 

Mais  pour  qu  il  en  soit  ainsi,  il  faut  en  outre  que  les 
meubles  immobilisés  aient  été  déplacés.  Ce  n'est  pas 
uniquement  la  volonté  du  propriétaire  qui  a  créé  l'immo- 
bilisation, il  a  fallu  de  plus  leur  placement  sur  le  fonds 
(art.  524  du  code  civil).  Les  deux  conditions  requises 
pour  produire  la  fiction  légale  doiveot  se  trouver  pa- 
iement réunies  pour  la  faire  cesser  (2). 

La  question  se  présente  autrement  pour  les  immeu- 
bles par  incorporation.  Ceux-ci  peuvent  faire  l'objet 
d*une  surenchère,  alors  qu'ils  auraient  été  aliénés  en 
môme  temps  que  le  fonds,  mais  comme  objets  distincts, 
et  même  lorsqu'ils  n'auraient  pas  été  compris  dans 
l'aliénation.  Pour  ces  objets,  ce  n'est  plus  la  volonté 
du  propriétaire  qui  seule  a  produit  l'immobilisation; 
leur  caractère  immobilier  résulte  encore  de  leur  incor- 
poration ;  tant  que  celle-ci  persiste,  ils  restent  immeu- 
bles par  destination. 

Ainsi,  lorsque  le  nouveau  propriétaire  s'est  conformé 
à  l'article  110  de  la  loi  hypothécaire,  en  notifiant  un 
titre  constatant  qu'il  a  acquis  le  bâtiment  d'une  usine* 
sans  la  chaudière  à  vapeur,  le  créancier  inscrit  peut 
provoquer  la  vente  sur  surenchère  de  l'usine  et  de  la 
machine,  pourvu  que  celle-ci  soit  encore  scellée  dans  le 
mur,  ou  ait  conservé  de  toute  autre  manière  son  carac- 
tère d'immeuble  par  incorporation.  En  ne  la  compre- 

(1)  23  janvier  1873  (S.-V.,  1875, 1,  242). 

(2)  Paris,  22  mai  1867  (S.- V.,  1868,  2,  988,  en  matière  de  aaiaie).  — 
Contra,  Bourges,  81  Janvier  1843(8.  V.,  1844, 2,  67). 
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uant  point  dans  raliénation,  le  débiteur  n'a  pu  res- 
treindre le  droit  de  créancier  inscrit  de  surenchérir  sur 
le  bien  hypothéqué  à  son  profit  et  tous  ses  accessoires 
réputés  immeubles  (i). 

3^  Les  droits  d'usufruit,  damphytéoseet  de  superficie 
pouvant  être  hypothéqués  peuvent  faire  l'objet  d'une 
surenchère.  En  Belgique,  ce  point  n'est  pas  douteux, 
en  présence  des  dispositions  de  larticle  45  de  la  loi 
hypothécaire  et  de  l'article  1*'  de  notre  loi  (2). 

99.  D'après  le  môme  principe,  les  biens  dont  Ténu- 
mération  suit  ne  peuvent  faire  l'objet  d'une  suren- 
chère. 

1^  Les  droits  d'usage  et  d'habitation;  ils  ne  sont 
pas  susceptibles  d'hypothèque  (3). 

2^  La  question  de  savoir  si  un  droit  de  servitude  est 
susceptible  de  surenchère  est  controversée.  Sous  la  loi 
du  9  messidor  an  m,  les  servitudes  foncières  pouvaient 
être  hypothéquées,  article  5.  Mais  la  loi  hypothécaire, 
pas  plus  que  la  loi  de  brumaire  et  le  code  civil,  ne  re- 
produisent cette  disposition.  En  outre,  les  servitudes 
actives  ne  peuvent  être  détachées  du  fonds  dominant 
sans  cesser  d'exister  ;  ne  pouvant  étrehypothéquées,  elles 
ne  sont  pas  susceptibles  de  faire  l'objet  d'une  suren- 
chère (4). 

3^  Il  en  est  de  môme  des  actions  immobilières,  et  de 
l'hypothèque  elle-môme, 

100.  Lorsque  le  droit  hypothécaire  frappe  une  part 

(1)  Pan,  22  Janvier  1868  ci-dessus. 

(2)  Dalloz,  Surtnchère, u«>  32;  Troplong,  Hyp.,  o9TlQ\  Merlin, Rép.^ 
V*»  Tiers  détenteur. 

(3)  Martou»  ilyp.^  n»  735. 

(4)  Dalioz,  .Sur«nc/i^rif,  a»  34  ;  Priv.  st  Ayp.,  a»  il9:  Martou,  Hyp., 
û»  740. 

IV.  12 
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indivise  d'un  bien  commun,  comment  s'exerce  le  droit 
de  surenchère  en  cas  de  vente  de  ce  bien? 

Trois  hypothèses  peuvent  se  présenter  : 

P  La  part  du  débiteur  dans  l'immeuble  a  été  déter- 
minée au  moment  de  la  constitution  d'hypothèque.  Dans 
ce  cas,  le  créancier  ne  peut  surenchérir  que  sur  cette 
part.  Si  sa  surenchère  portait  sur  le  bien  indivis  tout 
entier,  l'acquéreur  pourrait  demander  qu'elle  fût  res- 
treinte à  la  part  appartenant  au  débiteur  hypothé- 
caire. 

2^  La  part  du  débiteur,  au  lieu  d'être  déterminée 
dans  l'acte  constitutif  d'hypothèque,  a  été  ventilée  par 
l'acquéreur  dans  la  notification  aux  fins  de  purge. 
Comme  au  cas  précédent,  le  créancier  ne  peut  suren* 
chérir  que  sur  cette  part.  Mais  il  peut  contester  la  ven- 
tilation et  provoquer  le  partage  du  bien  commun  pour 
déterminer  quelle  est  au  juste  la  part  de  son  débi- 
teur (i). 

La  cour  de  Besançon  a  jugé  cependant  que  celui  au 
profit  de  qui  un  créancier  a  consenti  une  hypo- 
thèque sur  un  immeuble  d'une  succession,  indivis 
entre  lui  et  ses  cohéritiers,  peut,  dans  le  cas  où  cet 
immeuble  vient  à  être  vendu  par  tous  les  cohéritiers  à 
un  tiers,  exercer  son  droit  de  surenchère  sur  la  totalité 
du  prix,  et  non  point  sur  la  part  afférente  à  son  débi- 
teur, alors  môme  que  cette  part  est  déterminée.  Dans 
l'espèce  soumise  à  la  cour  de  Besançon,  elle  était  d'un 
quart.  La  cour  argumente  de  ce  que  le  but  de  la  loi,  en 
permettant  la  surenchère,  a  été  de  faire  porter  l'im- 
meuble au  plus  haut  prix  possible  et  que  ce  but  ne 

(1)  Carré  lur  Ohaaveaa,  quest.  2867  ;  Paris,  lemai  1834(S.-V.,  1834, 
2,  440);  3  man  1820  (S  -V.,  1820.  p.  193;. 
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serait  pas  atteint,  si  la  surenchère  ne  portait  que  sur 
une  partie  de  cet  immeuble  et  que  celui-ci  ne  serait 
pas  susceptible  d'ôtre  commodément  partagé  en  na- 
ture (i). 

La  vente  d*une  part  indivise  ne  provoquera  point  des 
enchères  aussi  vives  que  la  vente  du  bien  tout  entier» 
il  est  vrai  ;  mais  cet  inconvénient,  le  créancier  a  dû  le 
prévoir  et  Ta  accepté  d*avance  en  coDsentant  à  prêter 
sur  une  part  indivise.  Si,  dans  un  pareil  cas,  le  créan- 
cier hypothécaire  pouvait  faire  porter  sa  surenchère 
sur  le  tout,  son  droit ^e  surenchérir  serait  plus  étendu 
que  son  droit  hypothécaire;  ce  qui  serait  contraire  au 
principe  que  le  droit  de  surenchère  est  l'accessoire  du 
droit  hypothécaire.  Lorsque  celui-ci  ne  porte  que  sur 
une  fraction,  celui-là  ne  peut  porter  sur  la  totalité. 

On  objecte  que  l'hypothèque  établie  sur  une  portion 
indivise  d'un  immeuble  est,  après  comme  avant  la  vente» 
indivisible  de  sa  nature  et  subsiste  sur  l'immeuble  tout 
entier  comme  sur  chacune  de  ses  parties.  Mais  on  ne 
fait  pas  attention  qu'elle  ne  subsiste  sur  le  tout  ainsi 
que  sur  chaque  partie  que  dans  les  limites  du  droit  du 
débiteur  hypothécaire,  jusqu'à  concurrence  de  sa  quote- 
part. 

L'objection  tirée  de  ce  que  la  surenchère  ne  portant 
que  sur  une  part  de  l'immeuble  licite  fait  renaître  l'in* 
division  que  la  licitation  avait  pour  but  et  effet  de  faire 
cesser  n'est  pas  plus  fondée.  Elle  repose  sur  une  con- 
fusion entre  l'indivision  entre  les  copropriétaires  pri- 
mitifs à  laquelle  la  licitation  a  mis  fin  et  la  nouvelle  in- 
division constituée  entre  l'acquéreur  dans  la  licitation 

0)  Betançon,  5  mai  1855  (S  -V.,  1856,  2,  45). 
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et  Tacquéreur  de  la  part  indivise  surenchérie,  lors  de 
radjudicalion  sur  surenchère.  Comme  Ta  décidé  la  cour 
de  Paris,  la  division  à  laquelle  les  vendeurs  ont  en- 
tendu parvenir  n'en  subsiste  pas  moins,  et  il  renaît 
seulement  une  indivision  nouvelle  entre  le  surenché- 
risseur adjudicataire  et  Tacquéreur,  laquelle  est  étran- 
gère aux  vendeurs  (i). 

3^  La  part  du  débiteur  hypothécaire  ne  se  trouve 
déterminée  ni  dans  l'acte  constitutif  d'hypothèque  ni 
dans  la  notification  en  purge.  Ce  cas  s'est  présenté  de- 
vant la  cour  d  appel  de  Paris.  Dans  l'espèce,  il  était 
impossible  de  déterminer  la  portion  revenant  au  ven- 
deur, débiteur  hypothécaire,  dans  les  immeubles  ven- 
dus, et  Ion  ne  pouvait  dire,  rapporte  Tarrét,  que  son 
droit  fût  de  telle  portion  plutôt  que  de  telle  autre  (s). 

La  cour  a  jugé  que,  dans  ce  cas,  le  créancier  inscrit 
sur  la  part  indivise  d'un  des  colicitants  devait  suren- 
chérir la  totalité  des  biens  vendus  ;  elle  a  considéré  que 
le  défaut  de  ventilation  dans  la  notification  aux  créan- 
ciers inscrits  renfermait  une  reconnaissance  implicite 
u  que  la  surenchère  devrait  porter  sur  le  tout  ». 

L'arrêt  se  justifierait  mieux  si  la  cour  avait  écrit  : 
pourrait  au  lieu  de  devrait.  On  ne  comprend  pas,  en 
effet,  comment  l'acquéreur,  en  établissant  ou  en  n'éta- 
blissant point  de  ventilation  dans  la  notification  de  son 
contrat,  pourrait,  à  son  gré,  obliger  les  créanciers  in- 
scrits à  n'enchérir  que  sur  une  partie  ou  sur  le  tout  ;  le 
droit  de  surenchérir  est  indépendant  de  la  forme  de  la 

(1)  Martoa,  Hyp.,  n»  1571  :  Petit,  p.  295;  Dalloz,  SurencJUres,  n*  36; 
Pont,  n®  1362  ;  Paris*  3  mars  1820.  —  Contra^  Besançon,  5  mai  1855.  — 
Supi'à,  p.  182,  note  2. 

(2)  Paris,  16  Juillet  1834  (S.-V.,  1835,  2,  56);  Dalloz,  Surenchère 
n<»38. 
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notification,  il  n  augmente  ni  ne  diminue  point  d'après 
celle-ci. 

Si  le  créancier  ne  yeut  pas  courir  le  risque  de  de- 
venir acquéreur  de  l'immeuble  indivis  tout  entier,  au 
cas  où  sa  surenchère  ne  serait  pas  couverte,  il  peut 
provoquer  la  liquidation  du  droit  de  son  débiteur  et  ne 
faire  porter  sa  surenchère  que  sur  la  part  qui  sera 
ainsi  déterminée. 

Mais  s*il  aime  mieux  faire  porter  sa  surenchère  sur 
le  tout,  il  en  est  libre  dans  ce  cas.  L'acquéreur,  en 
n'établissant  pas  lui-môme  la  ventilation  dans  la  noti- 
fication, lui  en  a  laissé  la  faculté. 

101.  Lorsqu'une  hypothèque  frappe  plusieurs  im- 
meubles et  que  l'un  de  ceux-ci  est  seul  aliéné,  le  créan- 
cier a  le  droit  de  'surenchérir  sur  cet  immeuble.  Le 
droit  de  surenchérir  se  divise  naturellement. 

Rien  de  plus  simple,  lorsque  le  prix  de  l'immeuble 
vendu  isolément  couvre*  la  créance  avec  le  vingtième 
de  la  surenchère.  Mais,  dans  le  cas  opposé,  le  créan- 
cier ne  peut-il  s'opposer  à  ce  que  l'acquéreur  dispose 
de  tout  ou  partie  de  cet  immeuble,  et  à  ce  que  l'acqué- 
reur d'une  partie  fasse  les  notifications  exigées  pour 
faire  courir  les  délais  de  surenchère  et  rendre  son  prix 
définitif? 

Deux  droits  opposés  se  trouvent  ici  en  présence  :  le 
droit  du  nouveau  propriétaire  de  purger  son  bien,  et  le 
droit  du  créancier  hypothécaire  de  ne  pas  accepter  un 
remboursement  partiel  (art.  1244  du  code  civil).  Sans 
doute,  le  nouveau  propriétaire  ne  peut  contraindre  le 
créancier  à  accepter  l'offre  de  payement  partiel  ren- 
fermée dans  sa  notification  en  purge,  mais  il  ne  résulte 
pas  de  là  qu'il  puisse  l'empôcher  de  purger  son  bien. 
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La  conséquence  de  cet  état  de  choses,  c*est  que  le  nou- 
veau propriétaire  devra  consigner  la  portion  du  prix 
par  lui  offerte,  sauf  au  créancier  à  agir  contre  son  dé- 
biteur direct  pour  avoir  son  payement  intégral  (i), 

102.  Lorsque  parmi  les  créanciers  hypothécaires, 
les  uns  ont  une  inscription  sur  tous  les  immeubles 
vendus  par  un  même  acte  et  pour  un  prix  global, 
tandis  que  les  autres  n'ont  qu'une  inscription  sur  une 
partie  de  ces  immeubles,  la  ventilation  profite-t-elle 
aux  premiers,  en  ce  sens  qu'ils  peuvent,  en  ce  cas,  ne 
faire  porter  leur  surenchère  que  sur  l'un  de  ces  im- 
meubles? 

Cette  question  très-délicate  ne  se  présente  pas  en 
Belgique  dans  les  mêmes  conditions  qu'en  France. 
Dans  ce  pays,  Thypothèque  générale  sur  tous  les  biens 
du  débiteur  existe  encore,  tandis  que,  chez  nous,  la 
spécialisation  de  l'hypothèque  constitue  la  règle;  il 
n'y  a  donc  pas  lieu  de  distinguer  chez  nous  entre  les 
créanciers  à  hypothèque  générale  et  ceux  à  hypothèque 
spéciale,  mais  seulement  entre  les  créanciers  inscrits 
sur  tous  les  immeubles  vendus  par  le  môme  acte  et  les 
créanciers  inscrits  sur  une  partie  de  ces  immeubles. 

Un  point  est  certain  :  si  tous  les  créanciers  avaient 
une  inscription  sur  tous  les  immeubles  vendus  par  un 
seul  acte  et  pour  un  prix  unique,  l'acquéreur  ne  serait 
plus  tenu  de  faire  une  ventilation,  les  créanciers  se 
trouveraient  dans  l'impossibilité  de  faire  une  suren- 
chère partielle,  ne  portant  que  sur  quelques-uns  des 
immeubles.  Leur  droit  peut-il  se  trouver  plus  étendu, 
pourronl^ils  acquérir  le  droit  de  ne  surenchérir  que  sur 

(1)  Aix,  6  mars  1835,  dans  Dalloz,  n«  44 
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un  des  immeubles  seulement*  par  suite  de  cette  circon- 
stance que  cet  immeuble  sera  grevé  d'une  inscription 
particulière? 

Je  ne  le  pense  pas.  Le  droit  de  chaque  créancier 
hypothécaire  est  distinct  et  indépendant  du  droit  des 
autres;  les  hypothèques  consenties  au  profit  d'autres 
créanciers  sont  des  res  inter  altos  actœ^  lesquelles 
ne  peuvent  nec  nocere,  nec  prodesse.  Cette  règle  fonda- 
mentale serait  violée  si,  par  la  survenance  d'une 
inscription  particulière  sur  un  des  immeubles,  le 
créancier  inscrit  sur  tous  et  dont  auparavant  la  suren-^ 
chère  devait  porter  sur  tous,  acquérait  la  faculté  de 
ne  porter  sa  surenchère  que  sur  cet  immeuble  seul. 
Si  ce  droit  de  surenchérir  partiellement  fait  défaut  à 
son  hypothèque  considérée  isolément  en  elle-même,  il 
ne  peut  s'y  ajouter  par  suite  d'autres  hypothèques  ne 
frappant  qu'un  ou  quelques-uns  des  immeubles  affectés 
à  sa  créance.  Le  système  contraire  conduit  à  des  con- 
séquences bizarres.  Ainsi  les  fonds  a,  6,  c  sont 
donnés  en  hypothèque  à  Primus;  depuis,  les  fonds  a 
et  b  sont  hypothéqués  à  Secundus.  En  cas  de  vente 
simultanée  des  trois  fonds,  suivie  de  purge,  Primus 
pourra  ne  surenchérir  que  sur  les  fonds  b  et  c,  mais  il 
ne  pourra  faire  porter  sa  surenchère  que  sur  le  fonds  b 
ou  sur  le  fonds  c  isolément.  Mais  il  acquerra  cette 
faculté,  son  droit  de  surenchérir  s'étendra  s'il  existe 
une  troisième  hypothèque  ne  grevant  que  le  fonds  c. 

En  France,  on  objecte  à  ce  système  qu'il  établit  une 
infériorité  de  l'hypothèque  générale,  par  rapport  à 
l'hypothèque  spéciale,  en  ce  qui  concerne  l'exercice  du 
du  droit  de  surenchérir,  parce  que,  en  môme  temps 
que  l'hypothèque  générale  porte  d'un  côté  sur  tous  les 
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lal.'^  :  «  la  f--ir*z.-:i'er^  s.>;:a=.:  3as  â^  dn>it  dénrant  de 
rLTr  'h^vie,  li  c:i5cci«c€e  xil'.-^HearB  est  que  si  toos 
ies  i:r.:r:'ziz\'^  ^zzx  T^zjizs  ea  cl:c,  il  peut  surenchérir 
s.r  :;i:^  p^TLe  se^I'ri::k*>wi,  c:x.zie  C  le  pourrait  sor 
le  t«:ai  »  i  . 

Cest  la  scl^ûon  la  pins  jnriiiqae;  cest  aussi  la  so- 
lution la  plas  é^.ii:abîe.  Des  immeubles  affectés  à  la 
même  hjpo'Jiét^  je  oli  éié  Tendas  de  la  main  à  la  main 
pour  un  prix  global  de  100,000  francs;  dans  la  noti- 
fication au  créancier,  la  Yenûlaûon  porte  chacun  deux 
à  10,000  francs;  le  créancier  troure  que  pour  neuf  de 
ces  biens,  ce  prix  correspond  à  la  râleur  rénale  et 
qu*en  surenchérissant  sur  ceux-ci,  sa  surenchère  ne  sera 

(1)  Pont,  Eyp.,  n«  1361  ;  Rtrue  de  Uçislatûm^  t  XIX,  p.  599  et  raW.  ; 
Dflik/z,  Surencfuh'e,  n^  42,  43;  Petit,  p.  444;  Angen,  90  STiil  ISIO 
tH.'\.f  1840,  2,  396,;  Caa».  Fr.,  21  noTembre  1S43  ik-Y.,  1844,  1.  59). 
^  Omtrà,  Marioo,  Byp.^  a*  1572;  Boarges,  5  uutfs  ISU  (S.-Y.,  1841, 
2,  a/0). 
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pas  couverte  et  qu'il  en  restera  adjudicataire,  ce  qu'il 
ne  désire  nullement.  Quant  au  dixième,  il  est  d'avis 
que  le  prix  porté  dans  la  notification  est  minime  et  sera 
infailliblement  dépassé  dans  une  adjudication  publique. 
Pourquoi  l'obliger,  dans  ce  cas,  à  une  surenchère  sur 
les  neuf  premiers  qui,  dans  sa  pensée,  n'a  pas  de 
raison  d'être,  pour  qu'il  puisse  exercer  son  droit  sur  le 
dernier?  Lui  imposer  une  pareille  obligation  est  d'au* 
tant  plus  inique,  que  les  ressources  pécuniaires  du 
créancier  peuvent  le  mettre  dans  l'impossibilité  de  faire 
une  surenchère  aussi  considérable. 

Lorsque  des  immeubles  hypothéqués  à  des  créan- 
ciers différents  ont  été  adjugés  pour  un  prix  global, 
avec  faculté  d'élire  command  et  que  l'adjudicataire 
déclare  un  command  différend  pour  chacun  d'eux,  il 
n'y  a  pas  lieu  de  procéder  à  une  ventilation.  La  déclara- 
tion de  command  efface  l'adjudication  originaire  ;  cha- 
cun des  commands  déclarés  est  censé  adjudicataire  dès 
le  moment  de  la  vente  du  lot  qui  lui  est  attribué  et 
pour  la  part  du  prix  global  indiqué  par  la  déclaration 
de  command. 

§6. 

DÉLAI  DB  LA  SURENCHÈRE. 

103.  Aux  termes  de  l'article  115  de  la  loi  hypothé- 
caire, la  réquisition  de  mise  aux  enchères  doit  être  faite 
dans  les  quarante  jours  au  plus  tard  de  la  notification 
faite  à  la  requête  du  nouveau  propriétaire. 

Les  quarante  jours  courent  à  partir  du  jour  de  la 
notification;  celui-ci  n'y  est  pas  compris.  Si  l'on  comp- 
tait ce  jour  dans  le  délai,  l'huissier  du  surenchérisseur^ 
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on  notifiant  à  six  ou  à  neuf  heures  du  soir,  ainsi  qoe 
rarticle  1037  du  code  de  procédure  ciTile  Ty  autorise, 
pourrait  priver  le  notifié  d'un  des  jours  que  la  loi  a 
voulu  lui  accorder.  En  outre»  il  est  de  r^le  que  le 
jour  de  la  signification  n'est  jamais  compris  dans  le 
dôlai  (i). 

U  eu  est  autrement  du  jour  de  l'échéance.  En  règle 
gt^uôriUe«  il  n'est  pas  compté  dans  le  délai  ;  mais  notre 
article  déroge  à  cette  règle  en  disant  que  la  réquisi- 
tion sera  signifiée  «  dans  les  quarante  jours  au  plus 
tart)  >»;  une  réquisition  signifiée  le  lendemain  de 
lVolukinot>  ne  le  serait  point  dans  les  quarante  jours  (2). 
U  on  est  ainsi,  lors  même  que  le  quarantième  jour 
tvHt  un  jour  férié.  Pour  que  celui-ci  soit  exclu  du  délai, 
il  fHUt  uno  disposition  expresse,  comme  celle  de  Tar- 
tiolo  r^l  do  la  loi  du  20  mai  1872.  En  France,  une  loi 
du  vt  umi  180^)  a  modifié  l'article  1033  du  code  de  pro- 
oodurtHUYile  et  généralisé  la  disposition  de  l'article  162 
du  codo  de  eonmierce.  (Reproduite  par  l'article  53  de 
noti^^  loi  de  1872.) 

Dt^puis  cotte  loi,  la  jurisprudence  française  décide 
q\io  lo  dolai  doit  être  prorogé  d'un  jour  quand  le  der 
\mr  jtnir  ost  fcrié  (s).  Par  cela  môme  qu'il  a  fallu  une 
loi  pour  proro^iTt^r  ainsi  le  délai,  il  est  encore  plus  évi- 
(lout  qu  on  Dolgique,  où  nous  n'avons  pas  une  pareille 
loi,  I08  jours  foriés  comptent  toujours  dans  le  délai. 
Lorsque  la  notification  a  été  faite  à  des  dates  diifé- 

(1)  Artlold  1(X)!)  du  ood«  d<i  pi\>cédare  cinle;  Paris.  18  JaiUet  1819; 
n»Uo«,  Sut>htch^,^,  n*  7ô;  Carré  et  Chauveau,  q.  2313,  2459  ;  Paignoa, 
t.  H.p,  7. 

(2)  Pont,  n*  1135. 

(3)  Tribunal  du  Havre.  16  mai  1872  (S.-V..  1872.  2, 649)  :  BManoon, 
30  mai  1873  (S.> V,.  1874. 2, 620),  '  .       ' 
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rentes,  le  délai  de  la  surenchère  court  à  l'égard  de 
chacun  des  créanciers  inscrits,  du  jour  où  il  a  reçu  sa 
notification  et  non  du  jour  de  la  notification  faite  depuis 
lors  à  d'autres  créanciers.  Le  droit  de  surenchérir,  en 
ce  qui  concerne  chacun  d'eux,  est  complètement  indé- 
pendant du  droit  des  autres.  Il  en  est  ainsi,  lors  même 
qu'à  l'occasion  de  ces  notifications  plus  récentes,  le 
nouveau  propriétaire  avait  réitéré  les  plus  anciennes, 
sans  les  tenir  pour  non  avenues  (i). 

104.  Lorsque  les  créanciers  inscrits  ont  reçu  la  no- 
tification à  des  dates  différentes,  le  délai  de  quarante 
jours  court-il  à  l'égard  de  chacun  d'eux  du  jour  où  il  a 
reçu  sa  notification,  ou  seulement  du  jour  de  la  notifica- 
tion faite  en  dernier  lieu?  Par  exemple,  la  notification 
a  été  faite  à  Primus  le  P'  du  mois,  à  Secundus  le  20, 
le  délai  de  Primus  expire-t-il  le  10  ou  seulement  le  20 
du  mois  suivant? 

Sous  le  code  civil,  la  doctrine  et  la  jurisprudence 
étaient  unanimes  à  décider  que  le  délai  court,  à  l'égard 
de  chaque  créancier,  du  jour  où  la  notification  lui 
a  été  faite,  et  non  du  jour  de  celle  qui  le  serait  posté- 
rieurement à  d'autres  créanciers.  Sous  la  loi  de  1851, 
M.  Martou  a  suivi  cette  doctrine,  parce  que,  selon  lui,- 
le  droit  de  surenchérir  est  un  droit  individuel,  que  la 
loi  confère  à  chaque  créancier  et  que  chaque  créancier 
doit  exercer  dans  les  conditions  que  lui  fait  sa  position 
personnelle  (2) 

Le  texte  de  l'article  115  de  la  loi  de  1851  comparé 
à  l'article  2185  du  code   civil  qu'il  remplace,  nous 

(1)  TroploDg,  no  933  ;  Bioche,  n»  80  ;  Dalloz,  Surenchère,  u»  78  ;  Mar- 
tou, Hîfp,,  n*  1501. 

(2)  Hf/p.,  n«  1501;  DaUoz,  Surenchère^  n»  78;  Troploûg,  n*"  938; 
Bioche,  n»  80. 


t»  m:  LxmomAiio^K  fobcêe. 


«enicLe  prG»:Tçr  Le  çiid^nlre.  D*après  ce  deniier,  le  dtf- 
I^  ordîn^iîre  de  ^-^arsrite  jours  était  augmenté  de  deux 
j«jg;s  par  crq  mjrîanreges  de  distance  «  entre  le  domi- 
cile eli  et  le  dcmîcile  réel  de  chaque  requérant  ».  Le 
caraiTêre  înâÎTii:!^  dj  droit  était  ainsi  nettement  ac- 
c;isé.  Dopais  la  Ici  de  IS51,  il  en  est  tout  autrement; 
ra'jgm«i:a:::*n  de  délai  est  calculée  en  ajoutant  au  délai 
oniioaire  par  cicq  mYriainécres  de  distance  «  entre  le 
domicCe  élu  et  le  dossicile  réel  du  créancier  le  plua 
éloigné  du  irîbaral  q:ii  doit  connaître  de  Tordre  v.  Le 
créancier  moins  éloigné  profite  donc  ici  du  délai  ac- 
cordé au  créancier  le  plus  éloigné;  aux  différents  dé- 
lais augmentés  établis  par  le  code  dTÎl,  la  loi  de  1815 
substitue  un  délai  unique;  elle  Teut  que  le  moment  où 
le  droit  de  surenchérir  expire  soit  le  même,  pour  tous 
les  motifs,  quelle  que  soit  la  distance  plus  ou  moins 
grande  de  leurs  domiciles  respectifs.  Or  ce  but  ne  se- 
rait pas  atteint  lorsque  Ton  suit  un  mode  de  calculer 
différent  pour  le  délai  ordinaire  de  quarante  jours. 
Pour  obtenir  cette  unité  de  temps  que  la  loi  de  1851  a 
voulu  introduire,  il  faut  que  le  délai  expire  pour  tous 
au  même  moment  comme  le  délai  extraordinaire;  il 
faut  donc  que  le  délai  ordinaire  ne  courre  quà  partir 
de  la  notification  faite  en  dernier  lieu. 

Le  système  que  nous  proposons  est  seul  conforme  à 
l'esprit  de  la  loi  de  1851  ;  il  n*a  rien  de  contraire  à  sa 
lettre.  Dans  toutes  ses  dispositions,  la  notification  aux 
divers  créanciers  inscrits  est  considérée  comme  un  acte 
unique;  dans  les  articles  111,  112,  113,  115,  il  est 
parlé  de  la  notification  de  l'acte;  la  loi  n*a  pas  prévu  le 
cas  cù  il  y  aurait  plusieurs  actes  de  notification  diffé- 
rents de  date. 
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Le  système  contraire  conduit  à  des  conséquences 
inadmissibles,  qui  sufBiraient  seules  pour  le  faire  con- 
damner. Un  exemple  le  prouvera. 

Lanolification  est  faite  le  P'mars  à  Primus  età  Secun- 
dus,  demeurant  à  une  distance  de  moins  de  cinqmvriamô* 
très,  età  Tertius  demeurant  à  une  distance  de  quarante. 
Primus  et  Secundus  auront  udo  augmentation  de  délai 
de  huit  jours  à  raison  de  la  distance  plus  éloignée  de 
Tertius;  il  y  aura  unité  dans  l'échéance  du  délai.  Si, 
au  contraire,  Tertius  demeurait  dans  le  môme  rayon 
que  Primus  et  navait  reçu  la  notification  que  huit 
jours  plus  tard,  il  y  aurait  deux  échéances  différentes 
pour  le  délai. 

105.  La  notification  aux  fins  de  purge  doit  ôtre  faite 
aux  créanciers  aux  domiciles  par  eux  élus  dans  les 
inscriptions;  ce  domicile  peut  ôtre  plus  ou  moins  éloi- 
gné de  leur  domicile  réel;  un  certain  temps  se  passe 
alors  avant  que  l'exploit  de  notification  parvienne  à 
ces  créanciers.  Pour  leur  conserver  intégralement  le 
délai  pendant  lequel  ils  auront  à  délibérer  s'il  y  a  lieu 
(te  surenchérir,  le  code  civil  leur  accordait,  en  ce  cas, 
une  augmentation  de  délai  de  deux  jours  par  cinq  my- 
riamètres  de  distance  entre  le  domicile  élu  et  le  domi- 
cile réel  de  chaque  créancier  requérant. 

La  loi  de  1851  accorde  également  une  augmentation 
de  délai  ;  mais  elle  le  réduit  à  un  jour  par  cinq  myria- 
mètres  de  distance,  à  cause  de  la  facilité  plus  grande 
des  communications. 

On  a  vu  (i)  que,  dans  le  système  de  la  loi  de  1854, 
il  n'y  a  pas  lieu  d'accorder  une  augmentation  de  délai 

(1)  Article  32,  Comm.,  n»  6,  29 


494  DE  L'EXPROPRIATION  FORGÉE. 

pour  toute  fraction  moindre  de  cinq  mjriamètres.  Il  en 
est  de  mâme  dans  la  loi  de  1851.  Le  législateur  n'a 
pas  tenu  compte  d  une  fraction  de  moins  de  cinq  mj- 
riamètres, puisqu'il  n'augmente  le  délai  que  lorsqu'il  j 
a  cinq  myriamètres  (i). 

«  Il  s'est  arrêté,  ditMartou,  au  terme  fixe  de  parcours 
de  cinq  myriamètres  complets,  sans  avoir  égard  aux 
fractions,  soit  eu  deçà,  soit  au  delà  de  ce  terme,  de 
crainte  dô  jeter  les  parties  et  le  juge  dans  d'inextrica- 
bles supputations  de  kilomètres  et  d'heures.  » 

106.  D'après  l'article  1033  du  code  de  procédure 
civile,  lorsqu'il  y  a  lieu  à  voyage,  l'augmentation  du 
délai  est  double.  Cette  disposition  n'est  pas  applicable 
au  délai  de  surenchère.  L'article  1 15  de  la  loi  hypothé- 
caire, comme  l'article  2185  du  code  civil,  en  fixant  un 
supplément  de  délai  en  raison  de  la  distance,  a  fait 
entrer  dans  ses  prévisions  toutes  les  éventualités,  et  a 
considéré  le  délai  accordé  comme  devant  suffire  à  tous 
cas.  La  disposition  de  l'article  1033  du  code  de  procé- 
dure civile  n'est  applicable  qu'aux  délais  généraux 
pour  les  ajournements  et  les  citations  en  général  et 
non  pour  ceux  qui  sont  réglés  par  des  lois  spéciales  (2). 

107.  La  loi  de  1851,  pas  plus  que  le  code  civil,  n'a 
prévu  le  cas  où  le  créancier  est  domicilié  à  l'étranger. 
Pont  conclut  de  là  qu'il  n'a  pas  droit  à  l'augmentation 
de  délai  à  raison  des  distances.  En  effet,  comme  le  fait 
remarquer  Dalloz,  le  tableau  des  distances  par  myriamè- 


(1)  Dalloz,  Surenchère,  n»  85,  délai,  n»  101;  Troplong,  ii«  933  ;  Mar- 
tou,  Eyp.,  n®  1504. 

(2)  Dalloz,  SurencTUre^  n»  87;  Martou,  Eyp, y  n**  1505  ;  Carré  et  Chaa- 
veau,  q.  2460;  Paria,  26  Janvier  1826;  CasB.  Fr.,  26  novembre  1828; 
Riom,  18  mai  1843. 
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très,  seule  base  légale  d'appréciation  en  pareil  cas, 
n'est  établi  que  pour  le  pays;  Tarticle  2185  (115  de  la 
loi  hypothécaire)  serait  donc  d*une  exécution  impossible 
s'il  fallait  Tentendre  en  ce  sens  qu'on  fût  obligé  de  déter- 
miner les  distances  en  un  nombre  exact  de  myriamè*- 
tres,  même  à  l'égard  du  créancier  qui  serait  domicilié 
au  delà  des  mers.  On  ne  saurait  davantage  appliquer 
Tarcle  73  du  code  de  procédure,  car,  lorsque  la  loi  a 
voulu  le  rendre  commun  à  d'autres  actes  que  des 
ajournements,  comme,  par  exemple,  dans  les  arti- 
cles 445  et  486  du  code  de  procédure  civile,  elle  s'en 
est  expliquée  positivement. 

Tout  en  trouvant  ces  raisons  entièrement  satisfai- 
santes, M.  Martou  demande  si  l'on  ne  pourrait,  tout 
au  moins,  accorder  au  créancier  étranger  le  bénéfice 
des  myriamètres  qui  séparent  le  domicile  élu  du  point 
de  la  frontière  placé  sur  la  ligne  de  voyage  la  plus 
courte  et  la  plus  directe  qui  conduit  au  domicile  réel? 
Ce  serait  là,  d'après  lui,  se  conformer,  dans  la  limite  du 
possible,  au  texte  et  à  l'esprit  de  la  loi  (i). 

On  voudrait  acquiescer  à  ce  système  inspiré  par  les 
HiOtifs  d'équité  les  plus  fondés  ;  mais,  au  point  de  vue 
juridique,  il  n'est  pas  soutenable. 

Dans  le  système  de  computation  de  délais  établi 
par  nos  lois  de  procédure,  il  n'y  a  point  d'augmenta* 
tien  de  délais  par  myriamètres  lorsqu'il  s'agit  d'ex- 
ploits à  un  étranger,  mais  il  y  a  des  délais  spéciaux,  et 
ces  délais  sont  les  mômes  pour  le  pays  tout  entier,  ils 
ne  sont  pas  augmentés  à  raison  de  la  distance  plus  ou 
moins  grande  à  parcourir  sur  le  territoire  belge.  Ainsi, 

a)  Martou,  Syp,,  n*  1506. 


Ij^-uç^m^  iMWT~r  ft  campamim  âsvasl  le  tribonAl 
iLnr.jL  lÊt  i.>;ii:  13^  lui  oéiai  plis  élBiiân  que  sll 
-e^n  £:;  .•imÉf  aerair  if-  TrinuiUL  àt  SrngeR,  qoinqiie,  in- 
trjLitesUi^ieiiriii'w,  L  iiL  iijilit  iih»  àt  ifaops  au  premier 
t:.j^  r^as  Ljiïi  ulrer  i:.»i:rne  2  asûn:  Of  ]ft  ioi  que  de  tenir 
tranip^,  -EL  niaixert  at  sicynr.ttfffE,  de  la  distaxtee  à 
v^cvMTTjr  BUT  Jbt  tarroiMT^  iiEixrt  par  la  notrfic&tioa  au 

^iJL  ts^dt  1  «s:  i»âf  liiiM^  isTuratife  à  œ  srslâiie.  Si  la 
di^:*L>ÀiujL  ôe  ^liruck-  lit-  irrauiIiODe  au  domicile  éa 
cTtamcHî:  f  inuiTi^r.  ol  nf*  T*eu;  fie  borner  à  tenir 
COL  «1^  Q£  JL  oisîuaiQe  fiOT  Je  lerriijdre  belge,  il  &at 
làûsrt  imur  ^ep^itimâii:  ramTaf^  àt  ;a  dîsLaiioe  an  àdà  de 
}a  2r.ii-'.jtir*-:  i  x'es:  ii^ut  i^amiit  Qf  néiraiîer  ceUe*cL 

El  oi:*.rt,  it  Jii.jiSL  lerme  jtr.çiaaé  par  IL  Haitou 
CkOidui:  a  oen.t:  i>  j:  .rri:  cinéce^juenc^  onjtt  à  le  domicile 
a  -d;^  tÙL  cjott  mit  x.-ljtfr  irion  »ere  cl  pars  où  Féiranger 
4i  B.L  Q.OLjclre Tt^  L  iSj  HiiTa  ieL  a  aarcne  ^tugmenta- 
tiOL  de  ûri.id,  nif/.r^  Irj .ilnismfan  ûe  oe  d:micile. 

I'JS.  Les  CTbtjjCit-rt'  îii«crhs  peuTeii-ik  surendié- 
rij  ai  ai.:  c  j€*  Tare  ù'trrvîir  aii  ïL:rzlté  son  tîire! 

Po'jj-  i«4H:»-ir>e  ^  c*-e5.'jî:»iu  L  Ill^î  se  rendre  compte 
eu  câratiere  cj  dr.h  de  surei-cLerir.  Si  oelai-d  est 
îi.Lérei*t  à  nTj#:.iL^^âe  c.»Ei:Lie  îe  dnii  de  suite,  il  ne 
aatirai:  d*rpe-d:e  ^-u  LouTeâu  prcprieiaire  d'en  para- 
h'Mr  l'ejuricice  en  ne  l^dsant  jH/ini  la  noiiâc:«tiou  aux 
'  fix^ft  de  pujjge.  Si,  au  coLU'aire,  la  snrenchère  nest 
'}U*un  moyen  de  dcfei-^e  cocire  le  nouvel  acquéreur  qui 
veut  purger,  le  créancier  ne  peut  Texercer  que  lors- 
^|U  il  éfki  Uiih  en  demeure  par  la  notiâcation  du  nouvel 

baii»  un  premier  arrêt  du  20  avril  1858,  la  cour  de 
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Limoges,  avait  décidé  que  le  droit  de  surenchère 
prend  sa  source,  non  dans  les  notifications,  mais  dans 
la  vente  elle-même,  qu* il  est  inhérent  au  droit  hypothé* 
caire  et  qu*il  ne  peut  dépendre  d*un  acquéreur,  en  ne 
notifiant  pas,  d*en  faire  perdre  le  bénéfice  aux  créan- 
ciers inscrits  et  de  les  forcer  à  renoncer  à  cette  voie 
simple  et  rapide  de  réaliser  leur  gage  à  des  conditions 
avantageuses  et  connues  d'avance,  pour  se  jeter  dans 
les  incertitudes,  les  incidents,  les  délais  et  les  frais  de 
la  saisie  immobilière. 

Mais,  depuis  lors,  par  un  arrêt  du  24  avril  1863, 
la  cour  de  Limoges  est  revenue  sur  sa  jurisprudence  et 
a  décidé  que  le  droit  de  surenchère,  bien  loin  de  consti- 
tuer dune  manière  principale  une  voie  d'action  indépen- 
dante, n'est  lui-môme  entre  les  mains  des  créanciers 
inscrits  qu'une  exception  et  un  moyen  de  défense  qui  les 
met  à  môme,  alors  qu'ils  refusent  comme  insuffisant  le 
prix  ou  la  valeur  offerte,  de  consommer  la  réalisation  de 
leur  gage  au  plus  haut  prix  possible;  que  le  créancier, 
qui  surenchérit,  avant  que  le  tiers  détenteur  se  soit  mis 
en  mesure  de  purger,  exerce  sa  poursuite  en  dehors  des 
conditions  auxquelles  elle  est  subordonnée  et  que,  par 
conséquent,  sa  surenchère  manque  de  base  légale  (i). 

Ce  dernier  système  doit  être  préféré,  d'après  nous.  Le 
droit  de  surenchérir,  en  effet,  n'est  pas  de  l'essence  du 
droit  hypothécaire,  comme  le  droit  de  préférence  et  le 
droit  de  suite;  la  loi  pourrait  le  supprimer  sans  que  le 
droit  hypothécaire  fût  altéré  ou  mutilé,  tandis  que  ce 
droit,  sans  le  droit  de  préférence  ou  de  suite,  ne  se 


(1)  Limoges,  20  avril  1858  (S.-V.,  1858,  2,  245)  ;  24  avril  1863  (S.-V., 
1863,  2.  266). 

IV.  13 


*IM  Oft  LlX?ll)PILin}5  FndiL 


-!aci!':îi  pas.  C^îa  CK  jâriinilifinesaa  tcu,  aooB  le  lé- 
^.oie  -Kj^ii  o^r  jl  xi  lâ^  1S5L  Ua  de»  caradères  do- 
minrtnr.^  i&  T&li^-d:*  c'«K  aie  riZénatûJB  da  gage 
mi  s.c^ii^  ni  a  ijLucIii:  Ticdca  lLjp«:uLecaîre;  Facqaé- 
rîiir,  aox  ttsaue»  ie  7 jr^arLe  1 13<.  ji^oic  des  termes  el 
dcUi;»  ac^xridft  aa  dcfCLticîur  crizinaire  cl  il  doil  obser- 
T<âr  ceux  -i-il  scBL  si^«;.t^  cciisre  ee  dernier.  La  loi 
de  liêl  a^irii::  ciaouâ  oœ  sra^e  iiu^aséqiieiiee  si. 
ajr^iS  ar-LT  c:iiAfa:r&  ce  jciiicipe,  cile  aTail  accordé 
ajj  er«>a:u:iers  h>T::«:rhfH'a;res  Le  droLi  de  fûre  Tendre 
p..-  >^iia^fi-.*r.'  jei^  f^^^  ^  mooLeu  «^^le  celui-ci  Tien- 
crau  a  cLm^er  lie  ma;i.-^>  Coc«:cii  oq  qœ,  d'un  côté, 
lecreanciera  lerubs  ne  p<^>âef  a^  denujidef  le  lembour- 
seo^ec:  î=i::i'edl^l  Lûrsq:ie  llcizi*=acÀe  est  aliéné  eC  que, 
de  7a4i7e,  orue  siit^rarion  Ici  oaTre  le  droîl  de  faire 
Tecdre  cet  i^imeuble  aux  enchièfes  pabliqaesl  L*ac- 
qcéreur  cocsenreraii  le  bénédce  da  tenae  accordé  an 
debitear  crigiraire,  tellemeci  la  mutaiioa  de  propriété 
esi  chose  iad^-rente  aa  créancier  hjpoihécaire  et,  ce- 
pendant, celte  mutadon  rendrait  son  acquisiàon  chan- 
celanie,  pennetirait  an  créancier  hypothécaire  de  la 
mettre  en  question,  que  dis-je  î  de  t  effacer  en  faisant 
Tendre  pnbUquement  le  bien  qull  Tient  d'acquérir. 

Le  texte  comme  Tesprit  de  notre  loi  confirment  ce 
système  et  démontrent  clairement  que  la  fiàculté  de 
surenchérir  se  lie  nécessairement  à  la  procédure  de  la 
purge.  Conmie  la  cour  de  Limoges  Fa  décidé  en  der- 
nier lieu,  la  purge  est  toute  &cultatiTe  de  la  part  du 
nouveau  propriétaire,  comme  n  ayant  d*autre  objt-t  que 
de  le  garantir  contre  les  poursuites  autorisées  de  la 
part  des  créanciers  hypothécaires.  «  Le  droit  de  suren- 
chère que  la  loi  leur  accorde  en  ce  cas,  dit  la  cour. 
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bien  loin  de  constituer  d'une  manière  principale  une 
voie  d  action  indépendante,  n'est  lui-môme  entre  leurs 
mains  qu'une  exception  de  défense  qui  les  met  à 
môme,  alors  qu'ils  refusent  comme  insuffisant  le  prix 
ou  la  valeur  offerte,  de  consommer  la  réalisation  de 
leur  gage  au  plus  haut  prix  possible.  Le  créancier  qui 
surenchérit,  avant  que  le  tiers  détenteur  se  soit  mis  en 
mesure  de  purger,  fait  tout  autre  chose  que  de  pré- 
venir une  mise  en  demeure  et  d'anticiper  sur  les  délais 
fixés;  il  exerce  sa  poursuite  en  dehors  des  conditions 
auxquelles  elle  est  subordonnée.  »  Les  termes  de  l'ar- 
ticle 115  de  la  loi  de  1851  sont  remarquables  à  cet 
égard.  11  ne  dit  pas  d'une  manière  générale  :  Tout 
créancier  dont  le  titre  est  inscrit  peut  requérir  la  mise 
aux  enchères  de  l'immeuble.  Non  I  il  subordonne  cette 
faculté  à  une  condition,  il  dit  :  Lorsque  le  nouveau  pro- 
priétaire  a  fait  la  notification  ci  dessus  dénoncée^  tout 
créancier  dont  le  titre  est  inscrit,  etc. 

Cette  connexité  entre  le  droit  de  purge  et  le  droit 
de  surenchère  devient  encore  plus  évidente  lorsqu'on 
considère  les  aliénations  à  titre  gratuit,  ou  moyennant 
des  charges.  Dans  la  notification  en  purge  à  la  suite 
de  celles-ci,  la  valeur  du  bien  ou  des  charges  doit  être 
estimée  par  le  nouvel  acquéreur,  et  c'est  sur  le  montant 
de  cette  déclaration  que  les  créanciers  inscrits,  qui 
veulent  surenchérir,  doivent  offrir  un  vingtième  en  sus. 
Or  cette  base  de  surenchère  manque  aussi  longtemps 
que  la  notification  aux  fins  de  purge  n'a  pas  été  faite. 
Le  débiteur  originaire  a  vendu  l'immeuble  hypothéqué 
moyennant  une  rente  viagère  ;  ou  bien  il  l'a  donné  ou 
échangé.  Sur  quoi  portera  la  surenchère  du  vingtième, 
tant  que  le  nouveau  propriétaire  n'aura  pas  fait  la  noti- 


±:t)  M  LXiM^:miTi«>5  fùêlcêk. 


ûzjl'Izz.  de  Taricle  1 10  et  éraloé le  bien,  conformément 

ho^ir  <^i<t  II  sar«cdLèf«  pût  être  requise  avant  la 
novid  :a::oa,  il  &:iir^  donner  an  créancier  hjpoihé- 
caire  îe  droL;  de  ûire  cet:e  éTaI.;aûon.  C'est,  toat  au 
ci>i.iraire,  ca  drji:  de  Tacq^iérear;  c'est  à  ce  dernier 
seul  que  la  I:i  a  cc-ciéré  le  droit  d'eTsIuer  les  chaînes 
et  la  ch:êe  elle-méate,  qaand  elle  a  été  donnée  on 
cédée  â  icu:  autre  titre  qa  a  celai  de  Tente.  Transférer 
œ  droit  au  créancier  hypothécaire,  en  permettant  à 
celui-ci  de  prendre  les  devants  et  de  provoquer  la 
surecchère  avant  la  noûfication  aux  fins  de  purge, 
c'est  bouleverser  toute  réconomie  de  la  loi  (i). 

§7. 

FORMAUTÉS  DE  UL   SUREXCHÈRB. 

109.  Aux  termes  de  l'article  115,  1*,  3^  de  la  loi 
hypothécaire,  la  réquisition  de  mise  aux  enchères  doit 
être  noiifiée  à  trois  personnes  :  au  nouveau  propriétaire, 
au  précédent  propriétaire  et  au  débiteur  principal  : 

1*  La  loi  ne  prescrit  pas  la  notification  de  la  réquisi- 
tion aux  créanciers  inscrits.  Remettre  une  notification 
de  la  surenchère  à  tous  les  créanciers  inscrits  serait 
ruineux  pour  ces  créanciers  et  sans  utilité  réelle,  dit 
Chauveau,  parce  qu'ils  ont  reçu  la  notification  du  con- 
trat de  vente,  qui  a  dû  suffisamment  les  avertir  de  ce 
qui  pourrait  arriver  de  la  part  de  l'un  deux  (2). 

(1)  Dqon,  ISmjd  1876  (S.-V.,  1876,  686);  LImogeft,  24  avril  1863 
(S.-V.,  1863,  2,  266j;  Martou,  Syp.,  n*  1498;  Pont,  Hyp.,  n»  1354.  — 
Contra,  Limogeii,  22  mars  1843  (S.-V.,  1844,  2,  198)  ;  20  février  1856 
(S.-V.,  1858,  2,  246);  Rennes,  6  août  1849  (S.-V.,  1851,  2, 731). 

i}t)  Cbauveau,  Code,  4  2476  ;  DaUoa,  n*  96. 
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2^  Lorsqu'il  y  a  plusieurs  nouveaux  propriétaires, 
précédents  propriétaires  ou  débiteurs  principaux,  la 
réquisition  doit  être  notifiée  à  chacun  d  eux  par  une 
copie  séparée.  Cela  est  élémentaire.  Il  en  est  ainsi, 
lors  même  qu'il  s'agirait  d'acquéreurs  par  indivis  et 
solidaires  de  l'immeuble  hypothéqué.  La  solidarité, 
remarque  très-justement  Martou,  ne  les  rend  pas  man- 
dataires l'un  de  l'autre  au  point  de  vue  de  la  suren- 
chère (i). 

3^  Il  en  est  encore  ainsi  lorsque  plusieurs  acqué- 
reurs par  indivis  ont  fait  leur  notification  en  purge  par 
un  seul  et  môme  exploit  ;  leurs  droits  n'en  restent  pas 
moins  distincts,  comme  dans  le  cas  où  plusieurs  de- 
mandes distinctes  sont  faites  par  un  seul  exploit  d'ajour- 
nement. 

Cette  règle  doit  être  observée  alors  môme  que  les 
nouveaux  propriétaires  sont  solidairement  tenus  et  ont 
notifié  leur  titre  par  un  seul  et  môme  acte.  Si  leur 
vendeur,  par  l'effet  de  la  solidarité,  peut  ne  poursuivre 
qu'un  seul  des  acquéreurs,  celui  qu'il  lui  plaît  de  cboi-> 
sir,  pour  le  total  de  leur  obligation,  cette  solidarité  ne 
produit  aucun  effet  vis-à-vis  du  créancier  hypothécaire, 
qui  est  un  tiers  quant  à  l'acte.  Les  nouveaux  proprié- 
taires, malgré  la  solidarité,  n'en  conservent  pas  moins, 
vis-à-vis  de  lui,  leur  individualité  distincte  (2). 

Il  en  est  encore  de  môme  lorsque  les  nouveaux  pro- 
priétaires sont  deux  époux  habitant  ensemble  (s). 

110.  Lorsque  le  nouveau  propriétaire  a  constitué 
avoué  dans  l'acte  de  notification  de  son  titre,  la  réqui- 

(1)  Martoa,  Syp.tJi9  1487. 

(2)  Dalloz,  Qo  103  et  môme  arrêt. 

(8)  Casa.  Fr.,  12  mars  1810, 14  août  1813. 


«9  I>€  L*EXFR0PtUTI09  POttCtB. 

sîtfoa  de  sarencàére  signifiée  à  m  personne  oa  en  son 
dotnicile  réel  est-^e  nall*?f 

Ea  France,  rarûde  833  de  b  loi  de  1841  prononce 
formellement  la  nullité.  D  nen  est  pas  de  même  en 
Belgique.  La  question  se  rattache  à  la  question  géné- 
rale si,  par  une  élection  de  domicOe  volontaire  dans 
nn  exploit,  le  requérant  peot  prirer  le  signifié  da  droit 
dTassigno*  an  domicile  réel  dn  requérant  poor  les  suites 
de  cet  expl  it  t 

Aucune  disposition  ne  prononce,  en  Belgique,  la  nul- 
lité de  Fexploit  signiné  au  domicile  réel  d*une  partie  qui 
a  fait  élection  de  domicile  en  un  autre  lieu.  L'élection 
de  domicile  ne  peut  modifia*  le  domicile  réel  que  lors- 
qu  elle  est  légale  ou  oouTentionneUe  ;  mais  la  seule 
Tolonté  d'une  partie  ne  saurait  produire  cet  efiêt  (i). 

111.  Lorsque  plusieurs  nouveaux  propriétaires  ont  élu 
le  même  domicile  dans  leur  acte  de  notification  aux  fins 
de  puiige,  la  réquisition  de  surendière  doit  j  être  si- 
gnifiée en  autant  de  copies  qull  j  a  d'intérêts  distincts. 
Chacun  d'eux  a  donné  mandat  à  oelni  ches  qui  il 
a  au  domicUe  de  le  tenir  au  courant  des  suites  qui 
seront  données  à  sa  notification;  pour  qull  puisse 
s'acquitter  de  ce  mandat  vis-à-vis  de  tous,  il  faut  donc 
autant  de  copies  qu'il  y  a  de  mandataires.  Comme  l'a 
jugé  la  cour  de  Rennes,  la  notification,  quoique  faite 
an  domicile  de  l'avoué  ches  qui  Télection  a  eu  lieu,  ne 
s'adresse  pas  à  lui,  mais  à  la  personne  de  chacun  des 
cointéressés  par  lesquels  il  a  été  institué  ;  l'individua- 
lité de  ceux-ci  n'est  pas  effacée  par  une  élection  de 
domicile  ni  par  une  constitution  d'avoué  ^). 

(1)  CftiTé,  q.  865  M»;  Boaceane,  a»  8C. 

(2)  Rennes,  6  août  1849  (8.-V.,  1852,  2,  285). 


\ 


DE  LA  SURENCHËRE,  ETC.  (ART«  93).  203 

1 12.  La  réquisition  de  mise  aux  enchères  doit  ôtre 
signifiée,  en  second  lieu,  au  précédent  propriétaire  et 
au  débiteur  principal  (loi  hyp.,  art.  115,  1®,  3*"), 

Sous  le  code  civil,  la  signification  ne  devait  ôtre 
faite  qu'au  nouveau  propriétaire  et  au  précédent  pro- 
priétaire, débiteur  principal.  Pendant  la  discussion  de 
la  loi  de  1851,  la  commission  du  Sénat  a  fait  remarquer 
que  le  précédent  propriétaire  pouvait  ne  pas  être  le 
débiteur  principal  et  quil  importait  cependant  d'in- 
struire celui-ci  comme  celui-là  de  l'existence  de  la 
surenchère.  Cest  pour  faire  droit  à  cetto  observation 
que  le  texte  de  l'article  2185  a  été  modifié  et  que  l'ar- 
ticle 115  qui  le  remplace  veut  la  signification  au  pré- 
cédent propriétaire  et  au  débiteur  principal. 

1 13.  La  réquisition  ne  doit  pas  ôtre  signifiée  à  la 
caution  du  débiteur  principal,  môme  lorsqu'elle  est  soli- 
dairement obligée  avec  lui  (i). 

Il  en  serait  de  môme  s'il  s'agissait  de  deux  débiteurs 
solidaires,  tenus  au  même  titre,  mais  dont,  en  réalité, 
l'un  ne  serait  que  la  caution  de  l'autre.  Par  exemple, 
le  cahier  des  charges  d'une  adjudication  réserve  à  l'ad- 
judicataire la  faculté  d'élire  command,  mais  stipule 
qu'il  restera  solidairement  tenu  du  prix  et  des  charges 
avec  le  command  déclaré.  Quoique  directement  tenu, 
ce  n'est  pas  comme  débiteur  du  prix,  en  qualité  d'ache- 
teur, puisque  le  command  lui  est  substitué,  mais,  en 
réalité,  comme  caution  solidaire  de  celui-ci.  La  réqui- 
sition de  surenchère  ne  doit  donc  pas  lui  ôtre  signifiée. 

114.  Lorsque  plusieurs  personnes  possèdent  con- 
jointement l'une  ou  l'autre  des  trois  qualités  de  nou- 

(1)  Martoa,  Hyp,^  n^  1486. 
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réquisition  de  surenchère.  En  outre,  la  signification 
constitue  le  premier  acte  dune  demande  en  justice 
tendante  à  faire  prononcer  la  validité  des  ofQres  et  la 
radiation  des  hypothèques  (i). 

2""  A .  Lorsque  la  réquisition  de  surenchère  doit  être 
notifiée  à  des  incapables  (mineurs  ou  interdits),  il  suffit 
dune  copie  unique  remise  à  leur  mandataire  légal, alors 
même  que  les  incapables  dont  il  a  la  tutelle  sont  au 
nombre  de  plusieurs  personnes  (2).  Il  en  est  ainsi,  lors 
môme  que  la  réquisition  doit  être  notifiée  au  mandataire 
légal  en  une  autre  qualité,  si,  par  exemple,  le  tuteur 
d'un  incapable,  créancier  hypothécaire,  était  le  vendeur» 
et  devait  recevoir  la  réquisition  en  cette  double  qualité. 
La  remise  de  deux  copies  ne  lui  apprendrait  rien  de 
plus  que  la  remise  d'une  seule  et  constituerait  des  frais 
frustratoires  (s). 

B.  Une  copie  unique  ne  suffit  pas  lorsque  la  réqui- 
sition doit  être  faite  à  une  femme  mariée.  Pour  que 
celle-ci  puisse  ester  en  justice  sur  l'action  en  réception 
de  caution,  l'autorisation  maritale  lui  est  nécessaire, 
le  mari  doit  donc  être  appelé  en  cause  et  ôtre  averti 
de  cet  appel  par  la  remise  d'une  copie  de  l'exploit. 

La  réquisition  signifiée  à  la  femme  seule  est  évidem- 
ment nulle.  Mais  cette  nullité  ne  peut-elle  être  couverte 
par  une  assignation  donnée  au  mari  après  le  délai  fatal? 

La  cour  de  cassation  de  France  s'est  prononcée  pour 
la  négative,  parce  que  la  nullité  est  d'ordre  public, 
s'agissant  de  la  puissance  maritale  (4). 


(1)  N-70,  117. 

ÇK)  DaUoi,  v«  Ecoploit,  n«  881. 

(5)  Idem,  iMtf. 

(4)  Caas.  Fr.,  15  nuuni  1837  (S.-V..  1837, 1, 340). 
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n  est  d*UDe  jurisprudence  constante  que  Tirrégularité 
d*une  assignation  donnée  à  une  femme  mariée,  sans 
que  son  mari  soit  mis  en  cause  pour  l'autoriser,  ne 
peut  plus  âtre  réparée  par  une  assignation  postérieure, 
lorsque  l'introduction  de  l'instance  est  soumise  à  un 
délai  fatal  (i). 

Cest  surtout  en  matière  de  surenchère  que  cela  est 
Trai.  Kacte  de  réquisition  de  mise  aux  enchères  doit 
âtre  signifié  dans  les  quarante  jours  de  la  notification, 
à  peine  de  nullité,  d'après  l'article  1 15  de  la  loi  hypo- 
thécaire, et  cet  acte  doit  contenir  assignation  pour  la 
réception  de  la  caution,  à  peine  de  nullité  de  la  suren- 
chère, d'après  l'article  93  de  la  loi  de  1854.  La  nullité 
de  l'assignation  donnée  à  la  femme  mariée  seule  rejaillit 
ainsi  sur  l'acte  de  réquisition  tout  entier  ;  en  régulari- 
sant après  les  quarante  jours  Tassignation  donnée  à  la 
femme  seule,  le  demandeur  ne  peut  plus  effacer  la  nul- 
lité dont  la  réquisition  est  entachée. 

116.  D'après  Martou,  le  nouveau  propriétaire  ne 
doit  pas  notifier  aux  créanciers  inscrits  les  change- 
ments d'état  qui  seraient  intervenus  entre  la  date  des 
notifications  et  celle  de  la  surenchère.  Selon  lui,  les 
articles  342  et  suivants  du  code  de  procédure  civile  ne 
sont  pas  applicables,  parce  que  la  notification  aux  fins 
de  purge  ne  peut  être  assimilée  à  une  instance  (2). 

Nous  avons  déjà  démontré  que  la  purge  constitue 
une  action  tendante  à  obtenir  la  libération  de  l'immeu- 
ble hypothéqué  (s). 


(1)  Nîmes,  16  Janvier  1832  ;S.-y.,  1833,  2,  81)  ;  Agen,  5  Janvier  1882 
(S.-y.,  1833,  2,  137).  —  Contra,  Parie,  13  août  1823  (8.V.,  1825, 2, 111). 

(2)  Marton,  Syp.^  n»  1490. 

(3)  N<»  4, 5. 


£!Ie  n*aboaût  pas  à  qq  jugement,  il  est  yrai,  lorsque 
les  créanciers  iràScrits  acceptent  les  offres  de  lacqué- 
reur  et  consectent  i  la  radiation  de  leurs  inscriptions  ; 
m 'lis  il  en  est  ainsi  de  toutes  les  demandes  auxquelles 
le  défendeur  acquiesce  et  qu*il  exécute  volontairement. 
Sinon,  elle  coastitae  le  premier  acte  de  la  procédure 
qui  tend  à  faire  juger  que  les  oftres  de  I  acquéreur  sont 
satisfactoires  ou  à  faire  ordonner  par  jugement  la  ra- 
diaiioa  des  inscrîpuoas. 

117.  La  réquisition  de  mise  aux  enchères  nest  pas 
seulement  un  exploit,  c*est  un  exploit  d  ajournement  ; 
il  doit  contenir,  à  peine  de  nullité,  assignation  devant 
le  tribunal  pour  la  réception  de  la  caution  (art.  93  de 
notre  loi).  Lexploit  de  réquisition  doit  donc  être  fait 
dans  les  formes  de  larticle  61  du  code  de  procédure 
civile,  et,  comme  le  porte  cet  article,  ces  formes  doivent 
être  observées  à  peine  de  nullité  (i). 

La  première  disposition  de  notre  article  93,  portant 
que  la  réquisition  contiendra  constitution  d'avoué  près 
le  tribunal  où  la  surenchère  et  Tordre  devront  être 
portés»  est  donc  tout  à  fait  inutile,  Tarticle  61,  1^  du 
code  de  procédure  civile  disant  la  même  chose. 

1 18.  La  signification  doit  être  faite  à  personne  ou  à 
domicile.  Lorsque  le  nouveau  propriétaire  a  élu  domi- 
cile dans  l'acte  de  notification  de  son  titre,  la  suren- 
chère peut  évidemment  être  signifiée  à  ce  domicile. 
Mais  on  a  élevé  des  doutes  sur  le  point  de  savoir  si  la 
constitution  d*un  avoué  dans  la  notification  du  titre 
permettait  de  signifier  utilement  chez  cet  officier  mi- 
nistériel. La  cour  de  Grenoble  s'est  prononcée  pour  la 

(1)  Martou,  Hyp.,  n«  1493;  DaUoz,  n«  108. 
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nullitése  fondant  sur  ce  qu'aucune  disposition  n'autorise 
le  créancier  inscrit  à  notifier  son  exploit  de  surenchère 
an  domicile  de  l'avoué  constitué  par  l'acquéreur  dans 
la  notification  de  l'extrait  de  son  acte  de  vente  (i). 
Cela  ne  décide  nullement  la  question  ;  il  s'agit  de  sa- 
voir si  cette  constitution  d'avoué  n'implique  pas  néces- 
sairement élection  de  domicile?  L'affirmative  ne  me 
parait  pas  douteuse;  quel  autre  but  pourrait-on  assi« 
gner  à  une  pareille  conâtitution  d'avoué?  L'intention 
du  nouveau  propriétaire,  en  constituant  avoué  sans 
y  être  obligé»  est  évidemment  de  faire  parvenir  direc- 
tement les  notifications  de  surenchère  à  un  officier  mi- 
nistériel plus  compétent  que  lui-même  pour  en  apprécier 
et  en  contester  la  validité.  Dans  les  exploits  d'ajour- 
nement, où  la  constitution  d'avoué  est  obligée,  l'élec- 
tion de  domicile  chez  l'avoué  constitué  est  de  droit 
(art.  61  proc.  civ.);  il  faut  en  conclure  que,  lorsque 
la  constitution  d'avoué  est  facultative,  comme  dans 
l'espèce,  l'intention  de  la  partie  est  d'y  attacher  le 
même  effet.  C'est  là,  du  reste,  une  question  d'inter- 
prétation d'actes  que  les  cours  et  tribunaux  jugent 
souverainement  et  en  fait  (2). 

En  France,  la  question  se  trouve  décidée  par  l'arti- 
cle 832  de.  la  loi  de  1841.  «  Cette  assignation  (pour  la 
réception  de  la  caution),  dit- il,  sera  notifiée  au  domicile 
de  l'avoué,  » 

Pourquoi  les  auteurs  de  notre  loi  de  1854,  qui  ont 
si  souvent  copié  la  loi  française  de  1841,  n'ont- ils  pas 
fait  de  même  ici? 

119.  D'après  l'article  832  du  code  de  1806,  la  ré- 

(1)  Grenoble,  22  Janvier  1819. 
i2)  Ca«8.  Pr.,  30  mai  1820. 
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120.  L*expl.iî  de  ra^^îsiîûa  de  sarefidière  doit 


1*  CoDâthctÛMi  d'arooé  près  le  tribnaal  oà  la  aoran- 
efaere  et  Tordre  dernmt  ^re  portés. 

On  a  déjà  TU  (i,  qae  cette  disposition  *^  ^ralhftndantft, 
Taete  confitiiuaDt  en  même  temps  on  ajoamemoit  doit 
eoDterjîr  pareille  constitution,  aux  tannes  darartîde  61 
da  code  de  procédure  drila  ; 

2^  La  soumission  da  requérant,  on  d'une  personne 
présentée  par  lui,  de  porter  le  prix  à  un  TÎngtième  en 

(I;  M«  117, 
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8US  de  celui  stipulé  dans  le  contrat  ou  déclaré  par  le 
nouveau  propriétaire  ; 

3*"  L'offre  de  la  caution. 

Ces  deux  points  exigeant  de  grands  développements, 
seront  examinés  dans  deux  paragraphes  spécial  (i). 

4?  Aux  termes  de  l'article  93,  l'acte  de  réquisition 
doit  contenir  «  assignation  à  trois  jours  devant  le 
même  tribunal  pour  la  réception  de  cette  caution.  » 

A.  Cette  rédaction  est  empruntée  mot  pour  mot  à 
Tarticle  832  du  code  de  1806.  Depuis  le  régime  nou- 
veau établi  par  la  loi  hypothécaire  de  1851  et  par  notre 
loi  de  1854,  elle  exprime  très-imparfaitement  l'objet 
de  cette  assignation. 

D'abord,  que  la  caution  peut  être  remplacée  aujour- 
d'hui  soit  par  un  nantissement  en  rentes  sur  l'Etat  belge 
ou  en  d'autres  valeurs,  soit  par  une  hypothèque  sur  les 
biens  du  surenchérisseur,  soit  par  la  consignation  d'une 
somme  équivalant  à  25  p.  c.  du  prix  primitif  et  de  la 
surenchère  (2).  Lorsque  la  caution  personnelle  est  ainsi 
remplacée  par  l'une  de  ces  garanties  ou  par  ces  garanties 
combinées,  il  ne  sauraitôtrequestionde  réception  de  cau- 
tion, mais  défaire  déclarer  suffisante  la  garantie  offerte 
en  remplacement  de  la  caution  ou  la  somme  consignée. 

Ensuite,  l'adjudication  sur  surenchère  n'ayant  plus 
lieu  devant  le  tribunal,  mais  devant  notaire,  même 
lorsqu'il  s'agit  de  l'offre  d'une  caution  personnelle,  le 
tribunal  n'a  pas  à  recevoir  la  caution  offerte  ;  il  n'a 
qu'à  apprécier  si  la  solvabilité  de  celle-ci  est  suffisante, 
et  ce  n'est  plus  au  greffe  du  tribunal,  mais  devant  no- 
taire que  la  réception  de  la  caution  a  lieu. 

(1)  §§  8,  9. 

(2)  NO*  144,  145,  147. 
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La  demande  en  justice  qui  est  introduite  par  Vacte 
môme  de  surenchère  et  qui  continue  la  procédure,  a, 
sous  le  régime  nouveau,  une  portée  plus  large.  Elle  a 
pour  but  de  purger  la  procédure  de  toutes  les  nullités 
dont  elle  pourrait  se  trouver  entachée;  elle  est,  dans  la 
procédure  de  surenchère,  la  même  chose  que  la  de- 
mande établie  par  Tarticle  32  de  notre  loi  en  matière 
de  saisie  immobilière,  une  demande  en  validité  de  la 
procédure  antérieure.  L'article  93  ne  le  dit  pas,  mais 
cela  résulte  clairement  de  Tarticle  lOL  En  effet,  aux 
termes  du  §  4  de  ce  dernier,  les  nullités  qui  concernent 
la  déclaration  de  surenchère  et  l'assignation  devront 
être  proposées  avant  le  jugement  qui  doit  statuer  sur 
la  réception  de  la  caution.  Le  surenchéri  doit  donc 
provoquer  le  tiers  détenteur,  défendeur  en  cause,  à 
proposer  ses  moyens  de  nullité,  ce  qu'il  fera  en  deman- 
dant la  validité  de  la  procédure  qu'il  a  poursuivie  jus- 
qu'au jugement  à  intervenir  sur  sa  demande. 

Aussi,  quoique  l'article  93  ne  le  prescrive  pas  for- 
mellement, est-il  d'usage  d'ajourner  pour  voir  déclarer 
la  surenchère  bonne  et  valable. 

B.  Lorsque  c'est  une  caution  personnelle  qui  est 
offerte,  l'assignation  doit  avoir  aussi  pour  objet  de  faire 
statuer  sur  la  solvabilité  de  la  caution;  elle  ne  peut 
demander  que  celle-ci  soit  reçue  au  greffe,  puisque  le 
greffier,  d'après  nous,  n'est  plus  compétent  pour  la  re- 
cevoir (i),  mais  qu'elle  réalise  l'offre  dans  un  délai  à 
déterminer  par  le  jugement,  à  moins  que  la  caution 
offerte  n'ait  déjà  fait  sa  soumission  en  forme. 

Lorsque  la  caution  personnelle  est  remplacée  par 
une  offre  d'hypothèque  sur  les  biens  du  surenchérisseur 

(I)  Voy.  art.  98,  Gomm.,  n"»  163. 
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OU  par  ane  olBfre  de  nantissement  en  rentes  sur  l'État, 
Tassignation  doit  olSrir  de  réaliser  la  constitution  d'hj- 
pothèque  ou  de  nantissement  et  demander  que  le  tri- 
bunal déclare  Tofire  satisfactoire. 

Lorsque  la  caution  personnelle  est  remplacée  par  la 
consignation  d  une  somme  équivalente  à  25  p.  c.  du 
prix  et  de  la  surenchère,  l'assignation  doit  demander 
la  validité  de  la  consignation. 

(7.  Quoique  l'article  93  ne  le  dise  pas  non  plus,  la 
demande  a  encore  pour  objet  la  nomination  du  notaire 
qui  sera  chargé  de  procéder  à  la  vente.  Aux  termes  de 
l'article  95,  le  jugement  de  réception  de  caution  doit 
désigner  ce  notaire.  Cela  suppose  qu'un  débat  préala- 
ble s'est  engagé  sur  ce  point  entre  les  parties  en  cause. 
En  outre,  pour  que  le  tribunal  puisse  désigner  le  no- 
taire, il  faut  que  cette  nomination  lui  soit  demandée; 
de  même  que  le  tribunal  ne  peut  condamner  aux  frais, 
sans  une  demande  expresse,  quoique  la  condamnation 
de  la  partie  succombante  soit  de  droit;  il  ne  peut  sta- 
tuer sur  la  désignation  du  notaire,  sans  conclusion  ex- 
presse, quoique  cette  désignation  soit  également  une 
c  3nséquence  de  la  validité  de  la  surenchère. 

On  verra,  dans  le  commentaire  de  l'article  95,  les 
différentes  questions  que  soulève  la  nomination  du 
notaire. 

D.  Le  surenchérisseur  doit-il  demander  parle  môme 
exploit  que  le  nouveau  propriétaire  soit  condamné  à 
déposer,  en  l'étude  du  notaire  à  désigner  par  le  tribu- 
nid,  son  acte  d'aliénation,  et  que,  faute  de  ce  faire,  le 
poursuivant  sera  autorisé  à  se  faire  délivrer  une  expé- 
dition par  le  notaire  dépositaire  de  la  minute? 

Je  ne  le  pense  pas.  L'article  99  porte  bien  que  l'acte 
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d'aliénation  sera  déposé  en  l'étude  du  notaire  désigné 
et  tiendra  lieu  d'enchère,  mais  il  ne  dit  pas  que  ce  dé- 
pôt sera  fait  par  l'acquéreur,  défendeur  sur  la  demande 
de  surenchère.  Que  Tacquéreur  doive  subir  la  suren- 
chère et  ne  puisse  l'entraver  en  rien,  cela  est  tout  na- 
turel ;  mais  qu'il  doive  coopérer  à  la  vente  dirigée 
contre  lui,  c'est  ce  qu'on  ne  saurait  admettre,  à  moins 
d'une  disposition  formelle  qui  ne  se  rencontre  pas  dans 
la  loi. 

Pour  se  faire  délivrer  une  expédition  de  l'acte  d'alié- 
nation, le  surenchérisseur  n'a  pas  besoin  d'un  jugement; 
surenchère  qu'il  poursuit  le  rend  personne  intéressée 
en  nom  direct,  ce  qui,  aux  termes  de  l'article  23  de  la 
loi  du  25  ventôse  an  xi,  lui  donne  qualité  pour  requérir 
cette  copie  du  notaire  possesseur  de  la  minute. 

Lassignation  ne  doit-elle  pas  provoquer  un  débat 
sur  le  cahier  des  charges  de  l'adjudication  à  la  suite  de 
surenchère  î 

Si  la  surenchère  suit  une  vente,  la  nouvelle  adjudi- 
cation a  lieu,  de  plein  droit,  d'après  les  conditions  pri- 
mitives, et  il  n'y  a  pas  lieu  de  provoquer  un  jugement 
sur  ce  point. 

Si  la  surenchère  suit  une  donation,  les  parties  inté- 
ressées et  le  surenchérisseur  doivent  arrêter  un  cahier 
des  charges,  de  commun  accord,  dit  l'article  95;  par 
conséquent,  s'ils  ne  parviennent  point  à  s'entendre, 
c'est  au  tribunal  à  trancher  la  question.  Mais  il  résulte 
de  l'article  99  que  c'est  seulement  après  le  jugement 
de  validité  que  les  parties  doivent  s'entendre  sur  le 
cahier  des  charges. 

Ces  points  seront  développés  dans  le  commentaire 
des  articles  95  et  99. 
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E.  Quel  est  le  tribunal  compétent  pour  connaître  de 
la  validité  de  la  surenchère  ? 

L'article  93  ne  résout  pas  la  question  in  terminis; 
il  porte  seulement  que  la  réquisition  de  surenchère 
contiendra  constitution  d'avoué  près  le  tribunal  où  la 
surenchère  et  Tordre  devront  âtre  portés.  Reste  à 
savoir  quel  tribunal  doit  connaître  de  ces  deux 
objets.  Sous  l'empire  du  code  civil,  cela  ne  faisait  pas 
de  doate.  Son  article  2147  disposait  que  la  revente 
sur  surenchère  devait  avoir  lieu  «  suivant  les  formes 
établies  pour  les  expropriations  forcées,  9»  c'est-à-dire, 
au  lieu  de  la  situation  des  biens  surenchéris.  Mais 
l'article  117  de  la  loi  hypothécaire,  qui  remplace  cette 
disposition  du  code  civil,  est  loin  d'être  aussi  précis  ;  il 
se  borne  à  dire  que  la  revente  par  suite  de  surenchère 
aura  lieu  «  suivant  les  formes  établies  par  le  code  de 
procédure  civile  ». 

Ces  formes  sont  aujourd'hui  celles  établies  par  le 
titre  II  de  notre  loi.  Or,  celle-ci,  comme  nous  venons 
de  le  dire,  ne  résout  pas  la  question. 

Cependant  la  question  ne  souffre  pas  de  difficulté. 
La  réquisition  de  surenchère  constitue  une  action  im- 
mobilière, tendant  à  la  mise  aux  enchères  de  l'immeu- 
ble surenchéri.  Par  conséquent,  c'est  devant  le  juge  de 
la  situation  de  l'immeuble  et  non  pas  devant  juge  du 
domicile  du  nouveau  propriétaire  que  la  demande  en 
réception  de  caution  doit  être  portée  (i). 

n  en  est  ainsi,  lors  même  que  la  vente  originaire  a 
été  faite  dans  un  autre  arrondissement.  Cela  ne  change 
pas  la  nature  de  la  demande. 

(1)  Bioche,  y^  Surenchère ,  n»  165;   Golmet  d*Aage,  t.  H,  p.  473, 
no  1095;  Dalloz,  ii«  253;  Petit,  p.  424  ;  Chauveaa,  Gode,  q.  2472  bis. 


1^1.  A.  LartdeSSdeiakîéeia&ftfiiBà  trois 
;<:ar^  le  i'^i^  pour  compsnîtzie  sur  rassÊgnatHHi. 

Le  «irTlâî  fe  toîs  joors  écass  écara  pv  la  k»  dle- 
mémie,  ^iiz.z  ifeac  beaoîa  ^oik  peimiaBOB  da  piésideiit 
poor  aafffg^yr  à  œ  déia  .x» 

jB.  Le  délai  de  iroBJofzrsatfinBc  LewniYeaapra- 
priécâire  eoi  aosîgsé  â  coœparaihre  à  traê  jours  (2). 

Don-H  écn^  acârrbaité  à  rakoa  des  disUnees,  oon- 
f :rzx:énieiit  à  Fardole  1033  ixi  code  de  proeédore  cirilet 

Uaf^rmaQTe  ne  saurni;  f^r^  d*3ace.  L'aitide  1033 
fait  parde  d^  Dîsposùùins  gènênda  dn  eode  de  1806. 
Le  délai  de  trois  jzars  de  Fardcle  8%  de  œ  eode»  dont 
niitre  article  93  a  est  q:i*aae  rénsion  érigée  en  loi 
sp^ale  •jparce  qae  le  nombre  de  ses  aitîdes  ne  pw- 
mettait  pas  de  Imtercaler  dans  le  eode  et  de  suivre  le 
numérotage  des  articles  de  eelni-ci'i,  était  assujetti  à 
raogmentation  ;  il  doit  donc  en  éire  de  même  pour 
Farticle  93  de  notre  loL  D  ùnt  adopter  d*aatant  plos 
ToIoDtiers  cette  interprétation  que  poor  des  ajournés 
domiciliés  à  une  grande  distance^  le  délai  de  trois 
jours  peat  être  insuffisant  et  les  expose  à  on  jugement 
par  défaut,  contre  lequel  la  Yoie  de  Fopposîtion  leur 
est  fermée  13^. 

n  faut  regretter  que  les  auteurs  de  la  loi  de  1854 
n'aient  pas  établi  ici  le  même  mode  de  calculer  le  délai 
à  raison  des  distances  comme  dans  d*autres  disposi- 
tions. Il  résulte  de  cet  oubli  que  Faugmentation  de 
délai  est  ici  d'cm  jour  à  raison  de  trois  myriamètres, 
tandis  que,  dans  la  plupart  des  cas  prévus  par  notre 

(!)  ChAOTeao,  Code,  q.  2474  Mt. 
(2;  Idem,  tMci.,  q.  248S 
(3;  Petit,  p.  5». 
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loi,  elle  est  d'un  jour  par  cinq  mjriamètres  seulement 
(art.  32). 

C  Si,  parmi  les  ajournés,  il  s'en  trouve  qui  soient 
domiciliés  à  l'étranger,  l'assignation  doit  être  donnée, 
aux  délais  de  l'article  73  du  code  de  procédure  civile. 
Quand  la  loi  de  1854  a  voulu  que  ces  délais  ne  fussent 
pas  observés,  elle  a  eu  soin  de  s'en  expliquer  en  ter* 
mes  formels,  comme  dans  l'article  62. 

D.  Si  l'on  voulait  s'en  tenir  rigoureusement  à  la 
lettre  de  la  loi,  observe  Petit  (i),  le  surenchérisseur  se 
trouverait  souvent  ou  réduit  à  l'impossible  ou  obligé 
de  donner  une  assignation  qui  ne  pourrait  recevoir 
d'exécution.  En  effet,  on  sait  que  les  tribunaux  ayant 
des  jours  fixés  pour  leurs  audiences,  il  peut  arriver 
qu'un  délai  plus  éloigné  doive  s'écouler  entre  le  jour 
de  l'assignation  et  celui  de  la  plus  prochaine  audience. 
Le  surenchérisseur  se  trouve  donc  dans  l'impossibilité 
de  porter  sa  demande  devant  le  tribunal  dans  le  délai 
précité  ;  car  s'il  assigne  à  jour  fixe,  il  appelle  sciem- 
ment ses  adversaires  pour  un  jour  où  le  tribunal  ne  se 
réunit  point 

Évidemment,  la  loi  n'a  pu  vouloir  l'impossible.  Le 
surenchérisseur  satisfait  pleinement  à  ses  vœux  en 
assignant  pour  la  première  audience  du  tribunal  qui 
suivra  l'expiration  des  trois  jours. 

C'est  en  ce  sens  que  la  cour  de  cassation  de  France 
s'est  prononcée  en  rejetant  le  pourvoi  formé  contre  un 
arrêt  de  la  cour  de  Gaen  qui  avait  constaté  en  fait  «  que 
le  tribunal  d'Argenteau  ne  procède  que  le  mercredi  de 
chaque  semaine  au  jugement  des  affaires  de  la  nature 

(1)  Page  536. 
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de  celle-ci  ;  en  sorte  que,  soit  que  Ton  décide  que  le 
sieur  Delaroque  a  donné  trois  jours  de  plus  qu*il  ne 
devait,  soit  que  Ton  décide  qu*il  n  en  a  donné  que  deux, 
il  n'en  demeure  pas  moins  certain  que  son  assi* 
gnation  ayant  été  remise  pour  le  mercredi  13  janvier, 
elle  l'a  été  pour  l'audience  la  plus  rapprochée,  à  comp- 
ter de  l'échéance  des  délais  et  qu'ainsi  les  adjudica- 
taires plaidaient  sur  ce  point  sans  aucun  intérêt  (i). 

E*  La  cour  de  Paris  a  jugé  que  l'affaire  étant  consi- 
dérée comme  urgente,  Tassignation  pouvait  être  donnée 
devant  la  chambre  des  vacations  (s).  Le  rapport  de 
M.  Lelièvre  confirme  cette  opinion.  «  La  caution,  dit-il 
en  présentant  notre  article,  pourra  être  reçue  ou  reje- 
tée par  la  chambre  des  vacations.  » 

Il  ne  résulte  pas  de  là  que  le  surenchérisseur  ne  puisse 
valablement  assigner  après  vacations;  le  défendeur 
reste  toujours  maître  de  porter  l'affaire,  comme  étant 
urgente,  devant  la  chambre  des  vacations  (3). 

F.  La  surenchère  serait  nulle  si  l'assignation  était 
donnée  à  moins  de  trois  jours.  La  loi  accorde  au  nou- 
veau propriétaire,  au  vendeur  et  au  principal  débiteur 
un  délai  de  trois  jours  pour  prendre  des  renseignements 
sur  la  caution  offerte  et  se  mettre  en  mesure  de  con- 
tester la  validité  de  la  surenchère  ;  c'est  un  minimum 
dont  le  surenchérisseur  ne  peut  rien  retrancher  (4). 

G.  Il  en  serait  ainsi,  lors  même  que  le  président 
aurait  permis  d'assigner  à  une  date  plus  rapprochée. 


(1)  Gaen,  5  mai  1819;  Gass.  Fr.,  30  mai  1820  (S.-V.,  1820,  1,  882); 
Dalloz,  v®  Surenchère ^  n«  116. 

(2)  Paris,  23  mars  1835  (S.>V.,  1830,  2  262). 
(8)  Même  arrêt. 

(4)  Dalloz,  n"*  116;  Petit,  p.  539. 
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Le  droit  d'abréger  les  délais  n  a  été  accordé  au  prési- 
dent que  pour  le  délai  ordinaire  des  ajournements; 
mais,  daos  l'article  93,  la  loi,  tenant  compte  de  l'ur- 
gence, a  déjà  abrégé  le  délai  ordinaire;  Turgence  ne 
saurait  donc  justifier  une  nouvelle  abréviation  de  la 
part  du  président. 

E.  La  surenchère  serait-elle  également  nulle  si 
Tassignation  était  donnée  à  un  délai  de  plus  de  trois 
jours? 

Le  texte  de  Tarticle  93  ne  distingue  pas  ;  il  pro- 
nonce la  nullité  sans  distinguer  s'il  y  a  plus  ou  moins 
do  trois  jours.  Cependant,  une  telle  interprétation 
serait  trop  judaïque,  d'après  nous;  la  nullité  prononcée 
par  l'article  93  a  pour  but  de  protéger  les  ajournés, 
de  leur  assurer  un  minimum  de  temps  pour  constituer 
avoué  et  préparer  leurs  moyens  de  défense  ;  de  quoi  se 
plaindraient-ils  si  le  rencbérisseur  leur  accorde  un  délai 
plus  long  que  celui  établi  par  la  loi  en  leur  faveur? 
Assignés  à  trois  jours,  ils  peuvent,  s*ils  le  jugent  con- 
venable, introduire  l'affaire  avant  l'expiration  de  ce 
délai  ;  ils  peuvent  faire  de  môme  s'ils  sont  assignés  à 
plus  de  trois  jours.  Comme  l'a  jugé  la  cour  de  cassa- 
tion, il  dépend  toujours  de  la  partie  assignée  d'abréger 
un  délai  excessif  en  poursuivant  l'audience  (i). 

On  ne  saurait  objecter  qu'aux  termes  de  l'article  101, 
§  S,  les  formalités  de  notre  article  93  doivent  être 
observées  à  peine  de  nullité;  la  nullité  comminée  par 
cet  article  ne  saurait  s'appliquer  à  l'inobservation  du 
délai;  on  a  vu  déjà  que  la  loi  du  15  août  1854  distin- 

(1)  Gas8.  Fr.,  16  novembre  1853  (S.-V.,  1854,  1,  769);  Besançon, 
4  mars  1853  (S.-V.,  1854,  2, 26);  Dalloz,  Surenchère,  n»  116;  Ohauveatt, 
Gode,  q.  2474  ter. 
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gae  avec  soin  rinobservation  des  formalités  et  celle 
des  délais  et  attache  à  chacune  d'elles  une  sanction 
différente,  la  nullité  et  la  péremption.  Ce  serait  forcer 
le  sens  des  termes  de  la  loi.  dit  la  cour  de  cassation  de 
France,  que  de  confondre  la  fixation  d*un  délai  de  la 
loi  avec  les  formalités  d  un  acte  de  procédure  (i). 

122. 5®  La  copie  du  certificat  de  consignation,  lorsque 
le  surenchérisseur  a  consigné  une  somme  équivalente 
à  vingt-cinq  pour  cent  du  prix  et  des  charges,  au  lieu 
de  donner  caution  personnelle  ou  hypothécaire,  jusqu'à 
concurrence  de  cette  quotité  (loi  hyp.,  art.  115,  b% 

6^  La  copie  de  la  procuration,  lorsque  la  surenchère 
a  lieu  par  fondé  de  pouvoirs  (loi  hjp.,  art.  115,  4^). 
Aux  termes  de  cet  article,  la  procuration  doit  être 
expresse.  Par  exception  à  la  règle  de  l'article  1985, 
le  mandat  pour  surenchérir  ne  peut  être  donné  verba- 
lement. 

A.  La  procuration  doit  être  expresse,  mais  elle  ne 
doit  pas  être  spéciale.  Une  procuration  générale  de 
surenchérir  est  valable  (2).  Les  tribunaux  jugent  sou- 
verainement et  en  fait  si  le  pouvoir  de  surenchérir,  qui 
ne  se  trouverait  pas  mentionné  en  termes  spéciaux 
dans  la  teneur  de  la  procuration,  résulte  suffisamment 
de  la  teneur  de  la  procuration.  La  jurisprudence  se 
montre  en  général  très-large  à  cet  égard.  La  cour  de 
Paris  a  considéré  comme  suffisante  une  procuration 
contenant  pouvoir  de  faire  signifier  toutes  réquisitions 
et  soumissions  de  porter  le  prix  de  l'immeuble  à  un 

(1)  ChAaTean,  Code,  q.  2474  ;  Colmet  d'Aage,  n*  1095;  DaUos,  n*  116  ; 
Cus.  Pr.,  20  mai  1820  (S  -V.,  1820, 1, 382),  et  16  novembrâ  1853  (8.-V., 
1854,  l,  769)  ;  B  eunçon.  4  mars  1853  (8.-V.,  1854, 2, 26). 

(2)  Boargaa,  7  mai  1845. 
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dixième  en  dessus  du  prix  stipulé  dans  le  contrat  (i). 

La  cour  d*Aix  est  allée  plus  loin  en  décidant  que 
celui  qui  avait  procuration  pour  faire  exproprier  des 
immeubles  pouvait»  en  vertu  de  ce  môme  pouvoir, 
surenchérir  lorsque  les  immeubles  ont  été  vendus 
Yolontairement  (2). 

La  cour  de  Paris  a  encore  jugé  qu'une  surenchère 
n*est  pas  nulle  quoiqu'elle  ait  lieu  en  vertu  d'une  pro- 
curation antérieure  aux  notifications  aux  fins  de  purge 
du  nouveau  propriétaire;  que  l'immeuble  à  surenché- 
rir ne  doit  pas  être  désigné  dans  la  procuration  (3). 

B.  La  procuration  pour  surenchérir  doit-elle  être  en 
forme  authentique? 

Il  faut  distinguer  deux  cas. 

1^  Le  créancier  qui  donne  procuration  pour  suren- 
chérir présente  un  tiers  surenchérisseur ,  lequel 
s'oblige,  par  conséquent,  à  devenir  adjudicataire  et  à 
remplir  toutes  les  obligations  de  l'adjudicataire,  si  la 
surenchère  du  vingtième  en  sus,  à  laquelle  la  loi 
l'oblige,  n'est  pas  couverte  au  jour  de  l'adjudication. 
Dans  ce  cas»  la  surenchère  ne  peut  jamais  opérer  une 
transmission  de  propriété  à  l'égard  du  créancier  qui 
poursuit  la  surenchère.  Évidemment,  la  procuration 
ne  doit  pas  être  authentique. 

2^  Le  créancier  qui  poursuit  la  surenchère  n'a  pas 
usé  de  la  faculté  de  présenter  un  tiers  surenchéris- 
seur; par  conséquent,  il  est  exposé  à  devenir  lui- 
même  adjudicataire,  si  son  enchère  du  vingtième  en 
sus  n'est  pas  couverte. 

(1)  Paris,  25  mars  1811. 

(2)  Aiz,  25  pluviôse  an  xin. 

(3)  Paris,  30  novembre  1822  ;  DaUos,  SurencTière,  n*"  124;  Ghaaveau, 
q.2464. 
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D*après  Martou,  la  procaration  tombe  ici  sous  lap- 
plication  deTarticIeS  de  la  loi  hypothécaire.  Ce  juris- 
consulte se  fonde  sur  l'article  101  de  notre  loi  de  1854, 
aux  termes  duquel  le  surenchérisseur  est  déclaré 
adjudicataire  si,  au  jour  fixé  pour  Tadjudication,  il  ne 
se  présente  pas  d*autre  enchérisseur.  Dans  ce  cas, 
dit-il,  le  procès  verbal  d  adjudication,  en  constatant 
labsence  de  toute  enchère  ultérieure,  ne  fiut  que  pro- 
curer le  droit  acquis  par  la  surenchère,  et,  la  procu- 
ration se  rattachant  à  on  acte  qui  a  eu  pour  consé- 
quence directe  de  rendre  le  mandant  propriétaire,  il 
est  certain  qu'elle  doit  être  authentique  (i). 

Nous  ne  pouvons  nous  rallier  à  cette  opinion.  L'ar- 
ticle 2  de  la  loi  hypothécaire  ne  requiert  la  forme 
authentique  que  pour  les  procurations  relatives  à  des 
actes  translatif  ou  déclaratifs  de  droits  réels  immobi- 
liers. Or,  tel  n'est  pas  le  caractère  de  la  procuration 
pour  surenchérir;  le  but  du  surenchérisseur  n'est  pas 
d'acquérir  Timmeuble,  mais  de  faire  vendre  publique* 
ment  celui-ci  et  de  lui  faire  atteindre,  grâce  au  feu 
des  enchères,  un  prix  supérieur  qui  couvrira  son 
inscription.  S'il  fait  offre  de  porter  le  prix  à  un  ving- 
tième en  sus,  c'est  parce  que  la  loi  lui  impose  l'obliga- 
tion de  s'exposer  à  l'éventualité  de  devenir  acquéreur 
si  cette  enchère  n'est  pas  couverte.  La  réquisition  de 
surenchère  n'est  pas  translative  de  la  propriété  du  bien 
surenchéri;  elle  ne  confère  à  l'enchérisseur  aucun 
droit  réel  sur  ce  bien.  Ce  qui  le  rendra  peut-être  pro- 
priétaire plus  tard,  c'est  le  procès- verbal  qui  le  décla- 
rera adjudicataire,  lorsque   au  jour  fixé  pour  Tadju- 

(1)  Martoa,  JB^p.,  n«  123.  -  Contra,  does,  d<»  144, 145;  Hoy,  6 sep- 
tembre 1852  (Belg.Jud.,  X,  1662). 
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dication,  il  ne  se  présente  pas  d'autre  enchérisseur. 
Mais,  dans  ce  cas  môme,  il  ne  sera  propriétaire  qu'à 
partir  du  jour  de  l'adjudication  et  non  du  jour  de  la 
réquisition  de  surenchère  (i). 

Alors  même  qu'on  n'adopterait  pas  notre  manière 
de  Yoir,  on  ne  saurait  encore  suivre  M.  Martou,  lors- 
qu'il exige  une  procuration  authentique»  marne  au  cas 
où  l'adjudication  a  lieu  au  profit  d'un  autre  que  le 
surenchérisseur.  Dans  cette  hypothèse,  la  procuration 
est  tout  à  fait  étrangère  à  l'acte  translatif  de  propriété. 

C.  La  procuration  ne  peut  être  donnée  à  l'huissier 
qui  notifie  la  réquisition  de  surenchère,  ni  à  ses 
parents  et  alliés  et  ceux  de  sa  femme,  en  ligne  directe 
à  l'infini  et  en  ligne  collatérale  jusqu'au  degré  de  cou- 
sin issu  de  germain  inclusivement  ;  le  mandataire  est 
requérant  dans  l'exploit,  et  l'huissier  ne  peut  instru- 
menter pour  lui-môme  ni  pour  ses  parents  et  alliés 
(code  de  proc.  civ.,  art.  66). 

La  réquisition  de  surenchère  ne  doit  pas  contenir 
copie  de  l'acte  tout  entier  qui  renferme  la  procuration  ; 
c'est  de  celle-ci  seulement  que  la  loi  exige  la  notifica- 
tion. Par  conséquent,  il  est  satisfait  à  la  loi  en  don- 
nant copie  seulement  de  la  procuration  contenant  le 
pouvoir  de  surenchérir  (2). 

D.  L'article  1 15,  n^4^,  ne  prévoit  pas  expressément  le 
cas  où  une  personne,  présentée  par  le  requérant 
comme  enchérisseur,  a  donné  procuration.  Puisque  la 
disposition  exige  la  signature  de  ce  tiers  enchérisseur, 
il  est  évident  qu*il  faut  donner  également  copie  de  sa 
procuration,  lorsqu'il  agit  par  fondé  de  pouvoir.  La  loi 

(1)  Troplong,  Eyp.^  n»  949  ;  DaUos,  Surenchère,  n»  2d9. 

(2)  Paris,  30  novembre  1822. 
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de  1851  a  placé  le  tiers  enchérisseur  sur  la  même 
ligne  que  le  créancier  requérant. 

E.  La  loi  prescrit  la  notification  de  la  procuration 
aux  fins  de  surenchérir;  elle  n'exige  pas  celle  des  pou- 
voirs et  des  autorisations.  Un  tuteur  datif  ne  doit  pas 
signifier  Tacte  de  sa  nomination,  ni  la  délibération  du 
conseil  de  famille  qui  l'autorise  à  surenchérir.  De 
môme,  lorsque  la  surenchère  est  poursuivie  par  un 
établissement  public  qui  a  besoin  d'être  autorisé  à  cette 
fin,  il  n'est  pas  nécessaire  de  notifier  cette  autorisation. 
Une  autorisation  n'est  pas  une  procuration  et  l'ar- 
ticle 115,  4®,  ne  parle  que  de  procuration. 

123.  L'acte  de  surenchère,  à  raison  de  son  impor- 
tance, est  encore  assujetti  à  une  formalité  spéciale. 
L'original  et  les  copies  de  la  réquisition  de  surenchère 
doivent  être  signés  par  le  requérant  ou  par  son  fondé 
de  procuration  expresse  (art.  1 15,  4**). 

En  règle  générale,  les  exploits  ne  doivent  pa^  ôtre 
signés  par  les  parties.  L'huissier  est  présumé  avoir 
reçu  mandat  de  la  personne  au  nom  de  laquelle  il 
instrumente,  jusqu'à  ce  qu'il  soit  formellement  désa- 
voué. La  loi  hypothécaire,  conforme  en  ceci  au  code 
civil,  fait  exception  à  cette  règle  pour  ce  qui  concerne 
l'exploit  de  réquisition  de  surenchère. 

A .  La  loi  n'a  pas  prévu  le  cas  où  le  surenchérisseur 
ne  sait  pas  signer.  Dans  ce  cas,  la  mention  dans  l'ex- 
ploit que  le  requérant  a  déclaré  ne  pouvoir  signer 
suffit-elle  pour  remplacer  la  signature,  ou  faut-il  qu'un 
tel  requérant  donne  une  procuration  spéciale  à  une 
personne  sachant  signer  pour  échapper  à  la  nullité 
résultant  du  défaut  de  signature? 

Dans  les  actes  publics,  la  déclaration  de  ne  savoir 


DE  LA  SURENCHÈRE,  ETC.    (ART.  93).  225 

signer,  actée  par  la  partie  qui  le  reçoit,  équivaut  à  la 
signature.  Il  en  est  ainsi  notamment  dans  les  actes 
notariés  (loi  du  25  ventôse  an  xi,  art.  14),  et  dans  les 
actes  de  protêt  où  Thuissier  constate  le  refus  ou  Tin- 
capacité  de  signer  de  l'interpellé.  Nous  croyons  qu'il 
en  est  de  môme  pour  l'exploit  de  surenchère,  en  vertu 
du  principe  impossibilium  ntdla  obligatio.  Exiger  que 
celui  qui  veut  surenchérir  et  ne  sait  signer  donne 
procuration  à  un  tiers  sachant  signer,  c'est  livrer  son 
droit  de  surenchérir  à  la  merci  des  tiers  ;  car  il  peut 
se  présenter  tel  cas  où  personne  ne  consente  à  assu- 
mer la  responsabilité  d'un  tel  mandat  et  à  représenter 
la  personne  du  surenchérisseur  dans  la  procédure. 
Néanmoins,  pour  éviter  toute  discussion  à  ce  sujet,  il 
faut  conseiller  aux  officiers  ministériels  de  tourner  la 
difficulté  en  faisant  donner  procuration  authentique 
par  le  surenchérisseur  qui  ne  sait  signer. 

B.  La  signature  du  requérant  doit  se  trouver  non- 
seulement  au  bas  de  l'original  de  la  réquisition,  mais 
encore  au  bas  de  toutes  les  copies.  La  loi  ne  prescrit 
pas  que  la  mention  de  ces  signatures  soit  insérée  dans 
le  corps  de  l'exploit.  Cette  mention  y  est  nécessaire 
cependant,  en  vertu  du  principe  que  les  actes  publics, 
pour  être  valables,  doivent  justifier  par  leur  contenu 
de  l'accomplissement  des  formalités  requises  pour  leur 
validité.  La  signature  du  requérant  peut  être  illisible  ; 
comment  les  signifiés  sauraient-ils,  en  ce  cas,  que  la 
formalité  a  été  accomplie  et  que  les  caractères  infor- 
mes qui  se  trouvent  au  bas  de  l'exploit  forment  la 
signature  du  requérant? 

C.  Les  renvois  et  les  approbations  de  ratures  ne 
doivent  pas  être  parafés  par  le  requérant.  Ceux-ci  ne 
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sont  pas  une  partie  séparée  de  l'exploit,  mais  s'incorpo- 
rent dans  l'exploit,  en  font  partie  lorsqu'ils  sont  régu- 
liers. La  signature  de  la  partie  a  pour  but  de  donner 
une  garantie  spéciale  que  l'huissier  a  réellement  reçu 
mandat  de  notifier  l'exploit  de  surenchère  ;  le  parafe 
des  renvois  est  donc  inutile. 

D.  Lorsque  c'est  un  établissement  public  qui  suren- 
chérit, la  requête  doit  être  signée  par  celui  ou  ceux  qui 
poursuivent  et  diligentent  la  procédure  en  son  nom. 
Ainsi,  lorsque  c'est  une  commune  qui  poursuit  la 
surenchère,  celle-ci  a  lieu  à  la  requête  du  collège  des 
bourgmestre  et  échevins  et  l'exploit  doit,  par  consé- 
quent, être  revêtu  de  la  signature  du  bourgmestre,  qui 
signe  les  arrêtés  et  autres  actes  du  collège. 

Il  faut  appliquer  la  même  règle  aux  sociétés  com- 
merciales, qui  constituent  des  individualités  juridiques 
distinctes  de  la  personne  des  associés.  C'est  celui  qui 
les  représente  et  poursuit  en  leur  nom  la  procédure  de 
la  surenchère  qui  doit  signer  la  réquisition  (i). 

P  Lorsque  le  créancier  présente  un  tiers  enchéris- 
seur, l'original  et  les  copies  doivent  porter  aussi  la 
signature  de  celui-ci.  Cette  signature  seule  ne  suffirait 
pas;  l'article  115,  4"^,  est  formel  :  «  Ils  devront  aussi 
être  signés,  le  cas  échéant,  par  le  tiers  enchérisseur.  « 

2^  La  signature  du  requérant  ne  dispense  pas 
l'huissier  de  signer  lui-même  l'original  et  les  copies  de 
la  réquisition.  Sans  la  signature  de  l'huissier,  il  n'y  a 
pas  d'exploit,  et  la  validité  de  celui-ci  exige  que  ses 
formes  intrinsèques  se  trouvent  observées  dans  les 
copies  comme  dans  les  originaux. 

(1)  Dallos,  Suretkchère,  n»  126;  Cass.  Fr.,  29  Janvier  1S36. 
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Nous  n'aurions  pas  rappelé  ce  principe  élémentaire, 
n'était-ce  qu'un  arrêt  de  rejet  de  la  cour  de  cassation 
a  déclaré  valable  une  réquisition  de  surenchère,  quoi- 
que la  copie  laissée  à  l'acquéreur  ne  portât  pas  la  signa- 
ture de  l'huissier  (i).  Évidemment,  des  considérations 
de  fait  ont  dominé  la  question  de  droit  ;  le  jugement 
constate  que,  pendant  que  l'huissier  écrivait  sur  l'ori- 
ginal la  notification  de  cet  acte  qu'il  faisait  en  présence 
de  l'acquéreur,  celui-ci  s'empara  de  la  copie  non 
encore  signée,  la  lut  et  fit  à  l'huissier  plusieurs  ques- 
tions sur  son  contenu;  en  sorte  que  cette  copie  resta 
imparfaite  entre  ses  mains  et  que  l'huissier  se  retira 
emportant  l'original  qui  fut  seul  signé  par  lui.  Le 
jugement  conclut  de  là  que  le  but  de  la  loi  a  été  com- 
plètement rempli  et  que  le  demandeur  en  nullité  de  la 
surenchère  était  dès  lors  non  recevable  à  alléguer 
une  irrégularité  dont  sa  conduite  parait  avoir  été  la 
cause. 

Ce  jugement  ayant  été  confirmé  en  appel,  la  cour 
de  cassation  rejeta  le  pourvoi  contre  l'arrôt  se  fondant 
sur  ce  que  les  faits  et  circonstances  de  la  cause,  sur 
lesquels  la  cour  d'appel  s'était  aussi  fondée,  ne  présen- 
tent qu'une  appréciation  qui  était  dans  les  attributions 
de  cette  cour. 

3^  La  formalité  de  la  signature  de  la  réquisition 
par  le  requérant  et  le  tiers  surenchérisseur,  est  pres- 
crite à  peine  de  nullité. 

(1)  Ca88.  Fr.,  3  avril  1832. 


§a^ 


1^4.  Nns  serais  zh  çBe  Im  rfiquisttxiB  doit  conte- 
xlr  :irr^  Se  j^ij^  j^  jcii  à  x:a  rmiriièine  en  plus  et 
T"  :frf  ^xiif  razT::!-  A  tv^soq  de  rimportance  et  du 
ûiT<i;.:ç.jifiCïffc:  c-D*  cr-njcciSLi  oos  deux  points,  nous 
e^  aT-:o$  ifch  T.cjtc  àe  d«x  ptngraplies  distincts. 

La  r^^LiSwXjr**  5e  scneDcl^âre  doit  contenir,  comme 
OB  Ta  T&  p(nK)fOfZ2»arv  sc*;:=issk>ii  do  requâant,  ou 
df^iir*  p^rsccrje  jres^:^?  par  î-î,  de  porter  le  prix  à 
un  Tir^if-r»  «i  ses  ie  crl;ïî  sdpo^é  dans  le  contrat 
oii  dtîclaw  for  le  s:iTean  proprieuiie. 

La  Iv>:  s*  prevxv^r»?  i:à,  d:i  Pont  {i\  de  Fintérét  et 
des  drvrîis  d^  ao^r^^i-  pror-Heiaire  ;  elîe  ncTeot  pasqu  on 
Vznie  îe^r^iae::::  de  ie  d^pc>sseder,  ei  que,  par  caprice 
ou  sur  respêraLnce  p!us  oc  =::  w>ins  fondée  d'obtenir  un  prix 
sup-erieur  à  !a  sosime  o^erce,  les  créanciers  puissent 
s*ec<rai;er  imp'jLnêment  dans  cène  Toie  de  la  suren- 
chère  qui  doii  aboudr  i  la  résolution  de  couTentions 
librement  et  légalement  formées.  Dans  cette  pensée 
elle  arertit  le  créancier  surenchérisseur  que,  par  le 
seul  fait  de  la  surenchère,  il  contracte  Fobligation  de 
procurer  Taugmentation  d*un  dixième  sur  la  somme  ou 
le  prix  offert  par  le  nouTeau  propriétaire,  et  s*expose 
à  faire  lui-même  les  frais  de  cette  augmentation,  puis- 
que, lié  par  sa  promesse,  il  restera  nécessairement  ad  - 

(1)  Epp.,  B*  1358;  Troploog,  n'  S34. 
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judicataire  si  l'enchère  ne  couvre  pas  le  prix  et  le 
dixième  en  sus. 

Sous  l'empire  du  code  dvil,  la  quotité  de  la  soumis- 
sion était  d'un  dixième  en  sus,  tandis  que  sous  la  loi 
du  11  brumaire  an  yii,  elle  ne  devait  ôtre  que  d'un 
vingtième.  La  loi  hypothécaire  de  1851  en  est  revenue 
à  cette  dernière  quotité.  Cet  abaissement  de  la  quotité 
révèle  clairement  l'esprit  de  la  loi  de  1851  ;  elle  se 
montre  favorable  à  la  surenchère  en  la  rendant  plus 
facile;  elle  s'écarte  de  l'opinion  qui  considère  la  suren- 
chère comme  un  droit  exorbitant  qu'il  faut  restreindre 
dans  les  limites  les  plus  étroites.  Voici  comment  la 
commission  du  gouvernement  justifie  ce  retour  au  ré- 
gime de  la  loi  de  brumaire  an  yii. 

«  Le  vice  le  plus  notable  de  la  purge  actuelle  est  la 
hauteur  de  la  somme  que  doit  ajouter  le  créancier  qui 
veut  surenchérir.  Il  faut  reconnaître  que  l'exécution 
hypothécaire  s'exerce  le  plus  souvent  à  propos  d'im- 
meubles de  peu  de  valeur.  Or  les  frais  et  loyaux  coûts, 
que  le  surenchérisseur  devenu  adjudicataire,  doit  rem- 
bourser du  chef  de  la  première  vente  y  compris  les 
dépens  de  la  procédure  et  des  notifications  qui  y  con- 
duisent, s'ajoutant  aux  dix  pour  cent  en  sus  que  l'en- 
chérisseur doit  ofi&îr,  portent  presque  toujours  l'office 
effective  et  le  prix  de  revient  final  à  une  plus-value  de 
trente  pour  cent.  On  peut  en  conclure  que  le  taux  de 
la  surenchère  appliqué  aux  prix  et  aux  accessoires  im- 
médiats du  prix  peut  ôtre  réduit  sans  aucun  inconvé- 
nient au  vingtième,  comme  cela  était  d'après  la  loi  de 
brumaire.  Surtout  si  la  purge  se  fait  nécessairement 
dans  l'année  de  la  mutation,  et  qu'elle  n'entraîne  plus 
inévitablement  le  remboursement  des  prêts  à  terme,  en 

IV.  a5 
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quoi  l'acquéreur  pourrait-il  se  prétendre  lésé  par  ane 
telle  réduction  de  la  surenchère  à  former?  Môme  dans 
les  cas  les  plus  défavorables,  il  sera  toujours  protégé, 
pour  employer  un  terme  de  politique  commerciale,  par 
un  droit  d'au  moins  quinze  pour  cent  contre  le  créan- 
cier qui  voudrait  surenchérir.  Il  faut  bien  que  le  légis- 
lateur tienne  compte  aussi  des  droits  du  créancier,  qui 
sont  d'obtenir  la  somme  la  plus  rapprochante  de  la  va* 
leur  de  son  gage.  » 

125.  Aux  termes  de  l'article  115,  2^,  la  surenchère 
doit  porter  : 

P  Sur  le  prix  principal; 

2^  Sur  les  charges,  sans  aucune  déduction  préju- 
diciable aux  créanciers  inscrits. 

On  a  vu,  sous  l'article  110,  comment  le  prix  princi- 
pal est  déterminé  lorsqu'il  consiste  en  une  rente  via- 
gère ou  perpétuelle  ou  en  toute  obligation  autre  que 
celle  de  payer  un  capital  fixe. 

Nous  avons  vu,  sous  le  n""  40,  H  et  suiv.,  en  traitant 
de  la  notification  aux  fins  de  purge,  ce  qu'il  faut  enten- 
dre par  charges. 

126.  Daprès  Troplong,  la  surenchère  doit  porter 
sur  les  intérêts  échus  depuis  la  vente.  Le  but  de  la 
surenchère,  dit-il,  est  de  porter  Timmeuble  à  sa  véri- 
table valeur.  Or  si  la  valeur  de  l'immeuble  eût  été  fixé 
par  le  contrat  à  un  dixième  (un  vingtième  sous  la  loi 
de  1851)  en  sus  du  prix  stipulé,  ce  qui  est  la  valeur 
légalement  vraie  de  la  chose,  les  intérêts  auraient  été 
plus  forts  d'un  dixième.  C'est  donc  aussi  à  cette  échelle 
que  la  surenchère  doit  le  ramener,  comme  elle  y  ra- 
mène le  principal,  sans  quoi  il  y  aurait  perte  pour  la 
masse. 
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(Test  une  erreur  que  la  cour  de  Rouen  a  fait  parfai- 
tement ressortir.  Les  intérêts  ne  sont  que  le  résultat 
de  la  vente  consommée,  c  est-à-dire,  la  représentation 
des  fruits;  ils  ne  sauraient  être  assimilés  aux  charges 
faisant  partie  du  prix,  parce  que  ces  dernières  partici- 
pent de  la  nature  du  prix  capital,  base  légale  de  la 
sarenchére;  les  intérêts,  au  contraire,  naissent  posté- 
rieurement ayant  pour  cause  productive  un  fait,  posté- 
rieur à  la  vente  et,  par  conséquent,  en  dehors  de 
Téyaluation  de  Timmeuble  (i). 

La  cour  de  Riom  a  décidé  cependant  que  la  suren- 
chère doit  porter  sur  les  intérêts  du  prix  de  vente 
lorsque  le  contrat  a  déclaré  ce  prix  productif  d'intérêt 
à  partir  dune  époque  déterminée  (2).  Mais  les  circon- 
stances particulières  de  l'espèce  expliquent  cette  déci- 
sion. Le  vendeur  avait  perçu  d'avance  les  fermages  de 
six  années  de  ses  biens,  et  Tacquéreur  devait  lui  payer 
les  intérêts  du  prix  pendant  ce  laps  de  temps  ;  les  inté- 
rêts, dans  cet  état  de  choses,  ne  représentaient  plus 
réellement  les  fruits,  puisque  l'équivalent  de  ceux-ci 
avait  déjà  été  perçu  à  l'avance  par  le.  vendeur. 

127.  On  ne  doit  pas  considérer  non  plus  comme 
partie  du  prix  les  fermages  reçus  ainsi  par  anticipation 
par  le  vendeur.  Car,  si  cette  perception  a  été  un  profit 
pour  le  vendeur,  elle  n'a  imposé  aucun  sacrifice  à 
l'acheteur;  celui-ci,  prenant  la  chose  dans  l'état  où 
elle  se  trouve,  a  dû  calculer  son  prix  en  conséquence. 
Le  surenchérisseur  n'est  donc  pas  tenu  de  comprendre 


(1)  Rouen,  4Jain6t  1S28, 17  novembre  1828;  Besançon,  28  décembre 
1848;  DaUoz,  Surenchère,  n«  198;  Petit,  p.  459;  Perail,  Vente  judi- 
ciaire^ no  439;  Martou,  -ffyp.,  n«  1467. 

(2)  Riom,  22  août  1842,  (S.-V.  42, 2, 458)  ;  Dalloz,  Surenchère,  n"  199. 
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dans  sa  surenchère  la  yaleur  de  ces  fermages  reçus 
par  anticipation  (i). 

128.  En  F  rance,  on  discute  la  question  de  savoir  si 
l'acquéreur  est  tenu,  en  notifiant  son  contrat,  de  déter- 
miner à  une  somme  fixe  les  charges  non  évaluées  por- 
tées au  contrat  de  vente,  ou  si  le  créancier  surenché- 
risseur est  tenu  lui-même  de  faire  cette  évaluation  (t)? 

Kartide  1 10  de  la  loi  hypothécaire,  en  chargeant  le 
nouyeau  propriétaire  d'évaluer,  dans  la  notification 
aux  fins  de  purge,  les  charges  et  les  prestations  qui 
représentent  en  tout  ou  en  partie  la  valeur  du  bien 
aliéné,  a  tranché  la  question.  Si  le  nouveau  proprié- 
taire omet  cette  évaluation,  il  ne  pourra  se  faire,  dit 
Martou,  contre  la  surenchère,  une  arme  de  l'omission 
dont  il  s'est  rendu  coupable.  Il  est  vrai,  igoute-t-il, 
que  notre  article  ordonne  formellement  au  créan- 
cier de  mettre  l'enchère  sur  les  charges,  mais  cette 
prescription  doit  être  combinée  avec  l'article  1 10,  qui 
fait  de  la  liquidation  des  charges,  nécessaire  pour 
rendre  la  surenchère  possible,  l'obligation  expresse  du 
tiers  détenteur  (s). 

Cette  solution  serait  irréprochable  si  le  surenché» 
risseur  était  obligé  de  traduire  en  un  total  numérique 
le  montant  de  la  surenchère;  mais,  comme  on  le  verra 
plus  bas,  son  obligation  ne  va  pas  jusque-là.  L'omis- 
sion de  l'évaluation  de  la  charge  par  le  nouveau  pro- 
priétaire, dans  sa  notification  aux  fins  de  purge,  ne 
dispense  pas  le  surenchérisseur  de  porter  sa  soumis- 

(1)  Riom,  même  arrât  ;  Gass.  belge,  9  novembre  1847. 

(2)  Voy.  les  éléments  de  la  controverse  et  les  autorités  dans  Dallos, 
Surencfière^  n»  204. 

(3)  Hyp,,  n«  1470. 
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sion  sur  la  charge  non  évaluée.  S'il  ne  veut  pas  éva- 
luer la  charge  lui-même,  il  peut  se  pourvoir  en  justice 
pour  la  faire  évaluer.  Les  charges,  évaluées  ou  non, 
doivent  ôtre  comptées,  dans  Tordre,  aux  créanciers  in- 
scrits ;  elles  doivent  donc  compter  également  dans  la 
base  de  la  surenchère. 

129.  Le  surenchérisseur  pourrait-il  se  plaindre 
d'une  évaluation  des  charges  exagérée  selon  lui  et  en 
demander  la  réduction,  afin  qu'il  pût  plus  facilement 
pratiquer  sa  surenchère? 

La  question  a  été  agitée  lors  de  la  discussion  de  la  loi 
hypothécaire  à  la  chambre  des  représentants.  Le  minis- 
tre delà  justice,  M.  Tesch,  et  le  rapporteur ,  M.  Lelièvre, 
ont  exprimé  tous  les  deux  l'opinion  que  l'évaluation  du 
nouveau  propriétaire  ne  peut  ôtre  arbitraire  et  qu  il  doit 
être  libre  aux  créanciers  inscrits  de  combattre  une 
évaluation  exagérée  qui  aurait  pour  but  de  leur  enle- 
ver le  droit  de  surenchérir. 

M.  Martou  combat  très-vivement  cette  opinion  (i). 
«  Les  créanciers,  dit-il  avec  raison,  n'ont  pas  à  se 
plaindre  d'une  offre  excessive  ;  le  nouveau  propriétaire, 
en  portant  spontanément  leur  gage  à  sa  valeur  véri- 
table, leur  épargne  la  peine  de  surenchérir.  La  suren- 
chère est  instituée  pour  faire  atteindre  au  bien  aliéné 
un  prix  plus  élevé  que  celui  offert  par  le  nouveau  pro- 
priétaire dans  sa  notification.  Comprend-on  dès  lors, 
que  celui  qui  le  poursuit  commence  par  se  plaindre  de 
ce  que  ce  prix  soit  trop  élevé,  qu'il  vienne  dire  en  jus- 
tice :  Je  demande  la  vente  sur  surenchère,  parce  que 
le  prix  offert  ne  représente  pas  la  valeur  vénale,  mais 

(1)  Hyp.,u^  1469  Ms. 


lE  lT!?«lî  Ml-*1P*  VI 


la  "T"*".::    -*  .•*  iiiîn.Lîiat  ir:»f  ■EDfflrcse  parce  que  ce 

fT.  iixiT  ::ni)s&L;i«BisL.  à^pisse  la  valeur 


î5ir«i.:i«^  nu  Ttrii*  15,  2*,  d(ût  porter 
sir  K-  lï'^niiz-'L.  -fs  Ji*  ii'rp*î5«  «.Lzs  r^raae  dédoction 
7'--=  «d  :.^:-e:  iii3:  rrriLi^inti:^  ii-îssrr-s.  ATitrement,  en 
-5---.  ji.  siT'^iiicirr  i«f  -îtsrtr:  t. 2$  l'ia  Tingtième, 
iL._>  IL  in»*  îijrc^f  ji^^HT-ffir*  icioic^rcr-r— enKHit  à  la 
i-:ii.(L  I^:t  î*  7  r.  <5i.T  ~:  X^'- francs  soas  dé- 
zirzia  ZfT  t.J*l  r-Aj.'-s^  re>"  :±r.T  àJ  p.  c.  sur 
S  *  •  f-~i-i«:s  «eilt-ntei"  At-ll:  La  1::  LjT-:"bécaire,  la 
^^.'-^'ZtrLi-^'^f  A-r-..-  iiT  i.  r  L^unr*  nt  r^nrcîr-e  en  déci- 
ruL'  :  1-^  Z .rrf  irf-  sirffuîif''^*  *»^'^--^  l-?:-rî  le  suren- 
;irrir."î-'>t*Lr  &  iuz  îk  rf^î-frT'T  ^tCt*  récit  urs?  de  ses 
fri  *  T.4r  T  'i"r.'»^.r^^  srr  "-^  t  m  5e  ctne  surenchère, 
i»:i.*  fcr*  izii  Ljt  TC'-r  :isl±.>\:ios  5e  la  surenchère  (i). 

ici.  y.«-:<  iT  "L5  £-1  rl::i$  Lfc-'.  i-e  le  surenchéris- 
seur X  ^^  T.:-s  /:  _-Cf  if  iriLii.-r^  rz  --  i.::'l  numérique 
^  zi?:vi-.jji:  It  5;is:rr-' lf-.r*.  z  1  ::Ipr.::  s«*  b  mer  à  expri- 
2L-er,  r-r  :e::nes  àTt  f  rLjjL  ;  .  l^  :  fre  ie  z»?neT  le  prix  à 
^LT  Tii.^- f-:i:«e  if  : .  -s  z  i-f  ^^^;L:  s*.  j*^e  >iir.s  îe  contrat  ou 
Cf-.-ir>*  r.^  ^e  ifOiLTfii  i  r: r r.f :i:r>?.  La  raison  en  est 
s:nr>,  c'es;  ç:iV-r::irr  dzsicsiu^n  de  l:i  n'oblige  le 
s^rfi-.irrlssc^r  &  :.\:r>?  ce  ^airuL  La  jurisprudence  et 
presque  V'^s  les  auTe-rs  s^::::  ^à^^vrd  sjr  ce  point  (2  . 

Tr:';lj*zir  se,:!  es:  d'uz  axis  cc-LUTÔre.  La  suren* 
chrre,  cii-ii  en  s-bs'vAT^?,  est  la  mise  à  prix  sur  la- 
quelle les  enchères  su'rsicuezies  senc^ni  faites  lors  de 

1    iI-iM.  Pr.,13;;L_r:  !>*>.  M:ir;^Ui*r,  S?:.AaTî*r  IS30:  BnixeUes, 

'2    C*M  Ft.^  il  a?T#s:rr«  i>*'  S;-V  .  1>44.  l,6i»  :  l>anBtOB,ii*398: 
P«r».*,    T€^kUsj^Md,  f  44>:  Mirtcm.  Eyf,.  ■•  UZlz  Petit,  p.  4»; 
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radjudicatîon.  Comment  celle-ci  pourront-elles  s'ouvrir 
si  le  tantièmo  n'est  pas  exprimé  par  un  chiffie  fixe? 

L'objection  de  Troplong,  peu  fondée  sous  le  code 
civil,  disparaît  entièrement  sous  le  régime  de  notre  loi 
de  1854.  D'après  l'article  98  de  celle-ci,  le  notaire 
commis  pour  prodéder  à  l'adjudication  sur  surenchère 
doit  exprimer,  dans  les  placards,  «<2^1e  prix  énoncé  dans 
l'acte,  s'il  s'agit  d'une  vente,  ou  l'évaluation  donnée  aux 
immeubles  dans  la  notification  aux  créanciers  inscrits, 
s'il  s'agit  de  tout  autre  acte  ;  3^  le  montant  de  la 
surenchère.  »  Si  le  montant  de  ce  vingtième  devait 
déjà  se  trouver  calculé  dans  la  réquisition,  l'article  98 
eût  prescrit  de  l'annoncer  dans  le  placard,  au  lieu  d'y 
faire  insérer  les  éléments  qui  doivent  servir  à  ce  calcul. 

132.  Si  le  surenchérisseur  ne  s'était  pas  borné  à 
offrir  un  vingtième  en  plus  et  avait,  en  outre,  exprimé 
cette  quotité  par  un  chiffre,  les  erreurs  de  calcul  por- 
tant sur  ce  chiffre  ne  pourraient  lui  nuire.  Ainsi, 
lorsque  le  chiffre  exprimé  serait  inférieur  au  ving- 
tième du  prix,  la  surenchère  ne  serait  pas  nulle;  il  j 
aurait  lieu  seulement  à  rectification  par  le  notaire  dans 
les  placards  de  l'adjudication. 

La  cour  de  Paris  a  consacré  cette  opinion  en  déci- 
dant que  l'offre  «  de  porter  à  un  dixième  en  sus  du 
prix  principal  et  des  charges,  c'est-à-dire,  à  une 
somme  de  150,000  francs»,  ne  vicie  pas  la  suren- 
chère, alors  qu'elle  devrait  s'élever  à  155,000  francs, 
quand  le  surenchérisseur  a  formellement  exprimé 
l'offre  de  porter  le  prix  principal  à  un  dixième  en  sus 
du  prix  d'adjudication  et  des  charges  (i).  Il  doit  en  être 

(1)  Paris,  23  mars  1839  ;  Martou,  Eyp.,  n»  1472. 
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de  môme  lorsque  le  surenchérisseur  a  pris  rengage- 
ment d'augmenter  sa  soumission  en  cas  d'erreur  de 
calcul  ou  d'insuffisance  (i). 

Mais  la  surenchère  serait  nulle  si  le  requérant  se 
bornait  à  offrir  un  chiffre  inférieur  à  un  vingtième, 
sans  dire  en  outre  qu'il  offire  cette  quotité.  Dans  ce  cas, 
l'acte  de  réquisition  ne  contiendrait  pas  l'offre  prescrite 
par  la  loi,  à  peine  de  nullité. 

En  vertu  du  même  principe,  une  erreur  de  calcul  da 
surenchérisseur  élevant  le  chiffre  au  delà  du  ving- 
tième ne  peut  l'obliger  à  maintenir  ce  chiffre  comme 
mise  à  prix  de  la  vente  sur  surenchère  (2).  Cela  est 
évident,  lorsque  la  réquisition  exprime  en  outre  et  en 
termes  formels  la  soumission  d'un  vingtième  en  sus.  Si 
la  réquisition  n'exprime  que  le  chiffre  supérieur,  cela 
est  plus  douteux;  on  ne  peut  supposer  cependant  que 
le  surenchérisseur  ait  voulu  aller  au  delà  de  ce  que  la 
loi  lui  impose.  Cet  erreur  ne  le  lie  pas  envers  les 
créanciers  inscrits  après  lui. 

Le  surenchérisseur  qui  s'est  trompé  ainsi  peut  de- 
mander au  notaire  qu'il  rectifie  son  calcul  en  fixant  la 
miseàprix,  au  moment  de  procéder  à  la  réception  des  en- 
chères. Cela  résulte  de  l'article  99,  §  3  :  Le  prix  porté 
dans  l'acte  ou  la  valeur  déclarée  et  le  montant  de  la 
surenchère,  tiendront  lieu  de  mise  à  prix  ».  La  mise 
à  prix  ne  consisterait  plus  dans  cette  somme,  mais 
dans  une  somme  supérieure,  si  le  surenchérisseur  se 
trouvait  lié  par  son  erreur  de  calcul. 

(D  Orltens,  18  février  1843  ;  Dalloz,  n»  210. 
(2)  Paru,  21  janvier  1843:  Dalloz,iio  211. 
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§9. 

DE  L*OPFRB  DE   CAUTION. 

133.  Le  requérant  doit  oflErir  de  donner  caution  per- 
sonnelle ou  hypothécaire  jusqu*à  concurrence  de  vingt- 
cinq  pour  cent  du  prix  et  des  charges  (loi  hjp.,  arti- 
cle 1 15,  5^)  et  l'acte  de  réquisition  de  mise  aux  enchères 
doit  contenir  Toffre  de  la  caution. 

«  En  ceci,  dit  Pont  (i),  la  loi  se  montre  sagement  pré- 
voyante. Sans  doute,  la  surenchère  est  un  moyen  pour 
les  créanciers  de  se  mettre  à  Tabri  des  fraudes  ou 
même  de  Timpéritie  dont  ils  pourraient  être  victimes 
de  la  part  de  leur  débiteur  ;  elle  est  ainsi  un  des  élé- 
ments nécessaires  à  la  sûreté  des  prêts  hypothécaires  : 
a  ce  titre,  il  a  dû  être  dans  la  pensée  de  la  loi  d*en 
faciliter  Texercice.  Mais,  en  définitive,  la  surenchère  a 
pour  effet  de  déposséder  un  acquéreur  qui  est  entré  en 
jouissance,  qui  a  payé  des  frais,  qui  peut  môme  avoir 
amélioré  l'immeuble.  D'une  autre  part,  elle  est  com- 
promettante pour  les  créanciers  inscrits  en  ce  qu'eUe 
libère  le  détenteur,  vis-à-vis  d'eux,  de  l'obligation  de 
les  désintéresser  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  par 
lui  offerte.  Il  était  donc  important  de  rassurer  ces  in- 
térêts menacés  par  le  seul  fait  de  la  surenchère.  C'est 
pour  cela  que  la  loi  impose  au  surenchérisseur  l'obliga- 
tion de  donner  caution,  n 

134.  L'obligation  de  fournir  caution  jusqu'à  concur- 
rence de  vingt-cinq  pour  cent  est  absolue  ;  elle  in- 
combe à  tout  surenchérisseur,  si  grande  que  puisse 

U)  Article  2185.  Voy.  n«  1371. 
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être  sa  solvabilité.  Tous  les  auteurs  sont  unanimes 
pour  blâmer  un  arrêt  de  la  cour  de  Colmar  qui  a  admis 
une  caution  reconnue  insuffisante,  en  se  fondant  sur  ce 
que  «  le  surenchérisseur,  premier  garant  de  la  sur- 
mise est  notoirement  solvable  par  les  immeubles  qu'il 
possède  (i).  » 

135.  L'obligation  de  fournir  caution  est  imposée  à 
tout  surenchérisseur  sans  distinction,  même  à  l'Etat, 
aux  communes  et  autres  établissements  publics  (2). 

On  a  soutenu  le  contraire,  en  ce  qui  concerne  l'État. 
Le  trésor  public,  a-t-on  dit,  est  le  dépositaire  de  la 
fortune  nationale,  celle-ci  ne  peut  faillir  sans  qu'il 
y  ait  anarchie  ;  la  perpétuelle  solvabilité  du  fisc  est  une 
loi  naturelle,  consacrée  par  la  loi  romaine  et  notam- 
ment par  la  loi,  5  D.,  De  fundo  dotali^  la  loi  3,  §§  4 
et  5.  ££  cui  plttë  quam  per  legens  Falcidiam,  et  par 
l'autorité  de  tous  les  auteurs  qui  ont  écrit  sur  la  matière 
(Cujas,  Peregrinus,  Chopin,  Grotius,  Domat).  Mais 
ces  arguments,  si  solides  qu'ils  soient,  ne  sauraient  pré- 
valoir devant  le  texte  formel  des  articles  de  la  loi  qui 
accordent  le  droit  de  surenchérir  à  tout  créancier  et 
imposent  à  tous  indistinctement  l'obligation  de  fournir 
caution.  Aussi  a-t-il  fallu,  en  France,  une  loi  spéciale, 
celle  du  21  février  1827  pour  affranchir  le  fisc  de 
l'obligation  de  fournir  caution. 

136.  Le  fidéjusseur  doit  réunir  les  conditions  pres- 
crites par  les  articles 20 18  et  suivants  du  code  civil.  En 
d'autres  termes,  il  doit  être  capable  de  contracter  et 
avoir  un  bien  suffisant  pour  répondre  de  l'objet  de 
l'obligation. 

(1)  Ck>Imar,  18  décembre  1820;  DaUoz,  n9  lao  ;  Martou,  Hyp.^n^  1476.  | 

(2)  Caee.  Fr..  9  août  1826  (S.-V.,  1827. 1. 17). 
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La  solvabilité  de  la  caution  ne  s'estime  qu*eu  égard 
à  868  propriétés  foncières,  sauf  le  cas  où  la  dette  est 
modique.  On  na  pas  égard  aux  immeubles  litigieux 
ou  dont  la  discussion  deviendrait  trop  difficile  par 
Téloignement  de  leur  situation  (C.  civ.,  art.  2019). 

137.  La  doctrine  est  à  peu  près  unanime  pour  assi- 
miler les  immeubles  indivis  aux  immeubles  litigieux. 
Qu'est-ce  qu'une  propriété  indivise,  demande  M.  Mar- 
ton,  sinon  une  propriété  incertaine,  précaire,  résolu- 
ble, et  d'une  discussion  lente  et  chanceuse,  puisqu'il 
faut  commencer  par  provoquer  le  partage  pour  pouvoir 
exproprier  l'immeuble  et  que  le  partage  peut  avoir 
pour  effet  d'attribuer  Timmeuble  en  entier  à  un  copro- 
priétaire autre  que  le  fidéjusseur  (i)? 

Cette  opinion  doit  être  rejetée.  Le  §  2  de  Tarti- 
cle  2019  du  code  civil,  qui  détermine  les  immeubles 
auxquels  on  ne  peut  avoir  égard  pour  apprécier  la 
solvabilité  de  la  caution,  ne  parle  pas  des  immeubles 
indivis.  Sa  disposition  est  limitative;  en  outre,  s'il  j  a 
certaines  analogies  entre  les  immeubles  litigieux  et  les 
immeubles  indivis,  il  n'y  a  point  une  ressemblance 
complète,  surtout  depuis  la  loi  de  1854.  La  cour  de 
Paris  a  consacré  les  vrais  principes  en  décidant  que 
des  immeubles  présentés  par  la  caution  du  surenché- 
risseur ne  peuvent  être  refusés  sous  prétexte  qu'ils 
sont  indivis  (2). 

138.  Les  immeubles  de  la  caution  ne  doivent  pas 
être  libres  ;  mais  ils  doivent  offrir,  déduction  faite  de 
toutes  les  charges  qui  les  grèvent,  une  valeur  suffisante 
pour  garantie  des  engagements  du  surenchérisseur. 

(1)  Martou,  Hyp,,  n^  1478  ;  Dalloz,  Surenchère,  n"  134. 

(2)  PariB,  12  avril  1850  (S.-V.,  1850,  2,205);  Pont,  Hyp.,  n»  1375. 
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Comme  le  fait  remarquer  Martoa,  rapplication  de 
cette  dernière  règle  éLait  assex  difficile  sous  le  code, 
quand  il  s'agissait  des  immeubles  d*UD  mari  on  don 
tuteur.  Tous  étant,  pour  Tintégralité  de  leur  valeur, 
affectés  à  llijpothèque  légale  de  la  femme  ou  du  mi- 
neur, il  semblait  qu'on  ne  put  en  tenir  compte  pour 
apprécier  la  solvabilité  de  la  caution.  On  décidait 
néanmoins  de  crainte  de  ne  permettre  jamais  à  un 
homme  marié  ou  à  un  tuteur  de  cautionner  une  suren- 
chère, que  la  caution  devait  être  reçue,  à  moins  que 
celui  qui  la  repoussait  ne  prouvât  que  l'importance  ou 
l'actualité  des  droits  de  la  femme  ou  du  mineur  ren- 
dent les  immeubles  insuffisants.  Aujourd'hui,  cette  diffi- 
culté n'existe  plus,  l'hypothèque  légale  n'atteignant 
plus  que  des  immeubles  déterminés  et  jusqu'à  concur- 
rence de  sommes  fixes.  Pour  calculer  la  solvabilité 
immobilière  d'un  tuteur  ou  d'un  mari  qui  se  porte  cau- 
tion, on  tiendra  compte  de  la  différence  entre  le  chiffre 
des  inscriptions  et  la  valeur  des  immeubles. 

139.  Les  immeubles  ne  doivent  pas  être  situés  dans 
le  ressort  de  la  cour  d'appel  où  la  caution  est  offerte. 
L'article  2018  exige  bien  que  la  caution  soit  domiciliée 
dans  ce  ressort  ;  mais  pour  ce  qui  concerne  la  situation 
des  immeubles,  l'article  2019  se  borne  à  exiger  que 
leur  éloignement  n'en  rende  pas  la  discussion  trop  dif- 
ficile, laissant  ainsi  au  juge  une  pleine  liberté  d'appré- 
ciation et  la  iaculté  de  prendre  en  considération  des 
immeubles  situés  en  dehors  du  ressort  de  la  cour  d'ap- 
pel dont  il  relève. 

140.  Le  surenchérisseur  peut  présenter  un  caution- 
nement formé  par  plusieurs  fidéjusseurs  dont  la  sol- 
vabilité  individuelle   ne  donnerait   qu'une   garantie 
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infiuffisantd,  mais  qui,  par  la  réunion  de  leurs  immeu- 
bles, répondent  entièrement  aux  exigences  des  arti- 
cles 2018,  2019  du  code  civil.  Comme  le  fait  observer 
très-justement  M.  Martou,  l'intention  de  la  loi  est 
d'obliger  le  surenchérisseur  d'assurer  l'exécution  de 
son  engagement,  il  faut  donc  considérer  les  biens,  non 
les  personnes,  car  ce  sont  les  biens  seuls  que  l'on  dis- 
cute; peu  importe  qu'ils  appartiennent  à  plusieurs 
propriétaires,  dès  que,  dans  leur  ensemble,  ils  prou- 
vent  la  sécurité  que  la  loi  veut  donner  à  l'acquéreur  et 
aux  créanciers  inscrits  étrangers  à  la  surenchère. 
Aucune  disposition  ne  déroge  d'ailleurs  en  matière  de 
surenchère,  à  l'article  2025  du  code  civil,  qui  autorise 
la  pluralité  des  cautions.  Il  est  vrai  que  notre  article, 
de  même  que  l'article  93  de  la  loi  du  15  août  1854, 
s'exprime  au  singulier  en  parlant  de  l'ofQre  d'une  cau- 
tion. Mais  ces  dispositions  prévoient  le  cas  ordinaire 
sans  proscrire  la  pluralité  de  cautions,  laquelle  n'ag- 
grave pas  l'embarras  de  l'examen  des  immeubles  qui 
servent  à  établir  la  suffisance  du  cautionnement. 

D'ailleurs,  il  ne  s'agit  jamais  que  d'une  sûreté  unique 
de  la  môme  espèce  et  de  la  môme  nature,  d'autant  plus 
que  les  cofidéjusseurs  sont  solidairement  obligés  au 
payement  de  la  dette. 

Si  plusieurs  cautions  sont  recevables  lorsqu'elles 
accèdent  à  un  cautionnement  unique  pour  compléter 
respectivement  la  garantie  individuelle  qu'elles  fournis- 
sent, elles  le  sont  à  plus  forte  raison  lorsque  chacune 
d'elles  est  en  état  de  répondre,  sans  le  secours  des 
autres,  de  la  totalité  de  la  dette  cautionnée.  Il  j  a  alors 
un  surcroit  de  garanties  dont  les  intéressés  auraient 
évidemment  mauvaise  grâce  de  se  plaindre. 
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141.  La  caution  doit  être  domiciliée  dans  le  ressort 
de  la  cour  d'appel  où  la  surenchère  est  requise.  11  ne 
suffît  pas  que  la  caution  y  réside  au  moment  où  elle 
est  donnée,  ni  même  qu'elle  y  ait  sa  demeure  habituelle, 
la  loi  exige  qu'elle  y  ait  son  domicile. 

Suffît-il  que  la  caution  ait  élu  domicile  dans  le  res- 
sort de  la  cour  d'appel? 

Le  domicile  réel  et  le  domicile  élu  sont  deux  choses 
parfaitement  distinctes.  Chaque  fois  que  le  code  a 
voulu  assimiler  le  domicile  élu  au  domicile  réel,  il  a  eu 
soin  de  le  dire  dans  une  disposition  expresse  ;  c'est  ce 
qu'il  a  fait  notamment  dans  les  articles  1258,  1264 
et  2148.  Cette  assimilation  ne  se  rencontre  pas  dans 
l'article  1 15  de  la  loi  hypothécaire.  S'il  ne  résulte  pas  de 
là  qu'elle  est  contraire  au  texte  de  la  loi,  il  est  certain 
qu'elle  est  contraire  à  son  esprit.  Cela  résulte  des  tra- 
vaux préparatoires  du  code.  D'après  le  projet  primitif, 
le  caution  devait  être  domiciliée  dans  le  département  ;  à 
celui-ci  on  a  substitué  le  ressort  de  la  cour  d'appel,  pour 
donner  plus  de  facilités  au  débiteur  principal  à  la  re- 
cherche d'une  caution.  Or,  si  une  élection  de  domicile 
était  suffîsante,  cette  extension  de  ressort  était  complè- 
tement inutile.  Il  est  à  remarquer  en  outre  que  la  con- 
dition du  domicile  est  prescrite  non-seulement  pour 
rendre  plus  faciles  les  poursuites  éventuelles  contre  la 
caution,  mais  encore  et  surtout  pour  rendre  plus  facile 
la  vérification  de  la  capacité  et  de  la  solvabilité  de  la 
caution.  C'est  donc  avec  raison  que  la  cour  de  cassa- 
tion de  France  a  décidé  que  l'élection  de  domicile  est 
insuffisante,  que  la  caution  doit  avoir  son  domicile  réel 
dans  le  ressort  à  peine  de  nullité  (i). 

(I)  Oaas.  Ff.,  22  février  1853  (S.-V.,  1853,  1,  275)  ;  Orléans,  5  août 
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142.  Faut-il  qae  la  caution  soit  domiciliée  dans  le 
ressort  au  moment  où  elle  est  présentée,  ou  suffit-il 
qu'elle  le  soit  au  moment  où  elle  est  reçue? 

Puisque  la  condition  du  domicile  est  requise  pour 
que  le  nouveau  propriétaire  puisse  s'enquérir  facile- 
ment de  la  capacité  et  de  la  solvabilité  de  la  caution, 
elle  doit  se  trouver  réalisée  du  moment  que  la  caution 
est  présentée.  La  facilité  de  recherches  que  la  loi  a 
Toulu  assurer  deviendrait  illusoire  si,  pour  se  mettre 
en  règle  avec  celle-ci,  il  suffisait  d'un  transfert  de  do- 
micile fait  au  dernier  moment  (i). 

143.  Lorsque  le  suroDchéiisseur  a  présenté  plusieurs 
cautions,  se  complétant  les  unes  les  autres,  toutes 
doivent  remplir  également  la  condition  du  domicile 
réel,  puisque  toutes  doivent  faire  le  sujet  des  mômes 
recherches  quant  à  leur  capacité  et  leur  solvabilité  (2). 

144.  Le  surenchérisseur  peut  remplacer  la  caution 
en  donnant  à  sa  place  un  nantissement  suffisant.  La 
disposition  de  l'article  2041  du  code  civil  à  ce  sujet 
r'a  pas  été  abrogée,  mais  complétée  par  la  loi  hypo- 
thécaire. Le  surenchérisseur  peut  donc  remplacer  la 
caution  par  un  nantissement  en  rentes  sur  l'État.  Mais 
il  faudra  que  les  formalités  constitutives  du  gage  soient 
observées,  c'est-à-dire,  qu'un  droit  de  préférence  soit 
constitué  au  proût  des  ayants  droit  (3). 

145.  A  défaut  d'un  nantissement  en  argent  ou  en 

1853  (S.-V.,  1853, 2,  503)  ;  Amiens,  10  Janvier  1840  (S.-V.,  1841, 2,  550); 
Martou,  Hyp,,  n»  1481;  Dalloz,  n"  148.  —  Contra,  Duranton,  n»  325; 
TroploDg,  Cautionnement,  n^  199;  Chauveau,  Gode,  q.  2483;  Angers, 
14  mai  1815  (S.  V.,  1823,  1,  2). 

(1)  Bordeaux,  27  juin  1826. 

(2)  Martou,  Hyp„  no  1484.  —  Contrat  Amiens,  14  mai  1819. 

(3)  Martou,  n»  1483. 
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rentes  sur  l'État,  le  surenchérisseur  peut  donner  en 
nantissement  des  créances  privilégiées  ou  hypothé- 
caires et  môme  des  créances  chirographaires,  des  ac- 
tions ou  obligations  de  société  et  des  meubles  corpo- 
rels. Tout  ce  que  l'article  2041  du  code  civil  exige, 
c'est  que  la  caution  soit  remplacée  par  un  gage  en 
nantissement  suffisant.  C'est  au  juge  d'apprécier  si, 
oui  ou  non,  cette  condition  est  remplie.  On  ne  saurait 
dire  d'une  manière  absolue  ei  à  priori,  comme  Dalles, 
que  de  telles  valeurs  ne  peuvent  jamais  être  considérées 
comme  un  gage  suffisant  dans  le  sens  de  l'article  20él 
du  code  civil  (i). 

En  France,  la  jurisprudence  et  la  doctrine  se  pro- 
noncent en  sens  contraire.  Mais  cela  tient  à  l'état  par- 
ticulier de  la  législation  ;  l'article  832  de  la  loi  du 
2  juin  1841  ne  parle  que  du  nantissement  en  aident 
ou  en  rentes  sur  TÉtat  ;  d'où  l'on  conclut  que  cette  loi 
prohibe  implicitement  tout  autre  nantissement. 

146.  Avant  la  loi  de  1851,  la  jurisprudence  était 
divisée  sur  la  question  de  savoir  si  la  caution  pouvait 
âtre  remplacée  par  une  hypothèque  sur  les  biens  du 
surenchérisseur  ou  d'un  tiers  (2). 

Son  article  115,  5^,  la  décide  en  faveur  du  suren- 
chérisseur ;  il  place  sur  la  môme  ligne  la  caution  per- 
sonnelle et  la  caution  hypothécaire.  L'argument  capi- 
tal qu'on  avait  fait  valoir  jusque-là  contre  la  caution 
hypothécaire,  c'est  que  la  réalisation  de  l'immeuble 
hypothéqué  exigeait  une  procédure  trop  longue  et  trop 
compliquée.  Les  auteurs  de  la  loi  hypothécaire,  vou- 

(1)  Dalloz,  Surenchère^  n»  141. 

(2)  CasB.  Fr.,  16  juUlet  1845  (S.-V.,  1845. 1, 217).  —  CotUrà,  Rouen 
4  JuiUdt  1829  (8.-V.,  1829,  2, 180). 
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lant»  avant  tout,  faciliter  la  surenchère,  n'ont  pas  tena 
compte  de  cette  considération. 

L'hypothèque  peut  être  donnée  par  un  tiers  comme 
par  le  surenchérisseur  lui-même;  la  disposition  s'ex- 
prime en  termes  généraux,  et  il  n'y  a  pas  de  raison 
pour  établir  une  distinction. 

147.  La  loi  de  1851,  par  son  article  1 15,  a  introduit 
encore  une  autre  innovation  favorable  au  surenchéris- 
seur. Il  peut  remplacer  la  caution  personnelle  ou  hy- 
pothécaire par  la  consignation  d'une  somme  équiva- 
lente au  vingt-cinquième  :  «  Ou  qu'ayant  consigné  une 
somme  équivalente,  il  notifiera  copie  du  certificat  de 
consignation.  » 

On  a  déjà  vu  qu'aux  termes  de  l'article  2041  du  code 
civil,  la  caution  légale  peut  être  remplacée  par  un 
gage  en  nantissement  suffisant  et  que  celui-ci  peut  con- 
sista en  numéraire  (i),  mais  qu'il  fallait  accomplir  les 
formalités  légales  pour  assurer  un  droit  de  préférence 
aux  intéressés. 

L'article  115  permet  de  remplacer  ces  formalités, 
pour  ce  qui  concerne  l'argent  comptant,  par  la  consi- 
gnation de  la  somme  et  la  notification  du  certificat  de 
consignation  aux  parties  intéressées.  Il  nous  semble 
évident  que  cette  consignation  vaut  nantissement  de  la 
somme  et  produit,  au  profit  des  intéressés,  tous  les 
effets  d'un  nantissement.  Tout  en  facilitant  la  suren- 
chère, les  auteurs  de  la  loi  de  1851  ont  voulu 
laisser  au  nouveau  propriétaire  et  aux  créanciers  in- 
scrits des  garanties  sérieuses  contre  une  surenchère 
téméraire  ou  frauduleuse.  Or,  la  garantie  devien- 
drait tout  à  fait  illusoire,   si  les  25  pour  cent  cou- 

(1)  Pothier,  ii<*  6;  Troplong,  Nantissement^  n^  55. 
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signés  restaient  le  gage  eomnnm  de  tons  les  créan- 
ciers da  déposîuire  et  si  eenx  daos  llntérôt  desquels 
la  coDSxgnatioa  a  liea  Aaieat  exposés  à  tue  distriba- 
lioD  aa  marc  le  firanc  aTec  des  créanciers  ajant 
pratiqué  saisie-arréi  oa  o^osition.  Quoique  Tard- 
de  115  ne  s^en  expiqae  pas  f(»inelleineiit,  il  me 
sonble  érident  que  la  eonsigiiation  équivaut  ici  à  un 
nantissement. 

148.  L'article  115,  5*,  ne  parle  que  de  la  consigna- 
tioD  de  sommes,  c'est-à-dire,  de  monnaie  ayant  cours 
légal.  Cependant,  les  billets  de  la  Banque  Nationale 
derant  ttre  reçus  par  les  agents  du  trésor,  elle  peut 
être  fiûte  en  billeis  pareils;  elle  nen  reste  pas  moins 
une  consignation  en  argent  à  Fégard  des  tiers. 

La  disposition  qui  nous  occupe  est  exceptionnelle, 
puisquelle  donne  à  la  consignation  des  effets  qui, 
d*aprôs  le  droit  commun,  n'appartiennent  qu  au  nantis- 
sement. Par  conséquent,  elle  ne  peut  être  étendue  par 
analogieaux  rentes  sur  TÉiat,  ou  sur  des  établissements 
publics,  encore  moins  aux  actions  et  obligations  de 
sociétés.  Pour  que  ces  valeurs  remplacent  la  caution, 
il  faut  observer  les  formes  du  nantissement. 

149.  Le  surenchérisseur  peut  combiner  les  trois 
modes  de  garantie  et  oflQrir  simultanément  une  caution 
personnelle,  une  hypothèque  ou  une  garantie  mobilière 
et  consigner  des  deniers  ;  ce^  modes  se  complètent  et, 
réunis, offrent  la  garantie  que  chacun  deux,  isolé,  ne 
présente  pas  complètement.  Il  peut  aussi  présenter 
plusieurs  personnes  à  titre  de  cautions.  On  ne  saurait 
objecter  que  notre  article  93  parle  de  la  caution  au 
singulier  ;  l'article  parle  du  plerumque  fit  (i). 

(1)  Martou,  Hyp-p  n*  1484;  Dalloz,  Surenchère,  n^  154* 
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150.  Quoique  l'article  115  n'accorde  in  terminis  la 
faculté  de  consigner  qu'au  requérant,  la  caution  qui  ne 
pourrait  pas  justifier  de  sa  solvabilité  par  des  titres 
de  propriétés  immobilières  peut  y  suppléer  par  la  con- 
signation de  la  somme  équivalente  aux  vingt-cinq  pour 
cent.  Mais  il  faut  que  le  certificat  de  consignation 
constate  formellement  que  la  consignation  a  lieu  à  titre 
de  nantissement  (i). 

151.  De  l'obligation  de  donner  caution,  au  cas  où  le 
requérant  présente  un  tiers  enchérisseur. 

Lorsque  le  surenchérisseur,  usant  de  la  faculté  que 
lui  accorde  l'article  115,  2^,  présente  un  tiers  suren- 
chérisseur, il  n'est  pas  dispensé  de  l'obligation  de 
fournir  caution.  Il  n'en  reste  pas  moins  requérant  de  la 
surenchère,  et  c'est  au  requérant  que  l'article  115,  5"", 
impose  cette  obligation. 

Dans  ce  cas,  la  caution  doit-elle  être  également 
offerte  par  le  tiers  surenchérisseur  ? 

L'affirmative  résulte  du  texte  et  de  l'esprit  de  la  loi. 
Le  tiers  surenchérisseur  est  également  requérant  dans 
la  procédure  de  surenchère  ;  l'original  et  les  copies  de 
la  réquisition  de  surenchère  doivent  être  revêtus  de  sa 
signature,  à  peine  de  nullité,  article  1 15,  5^. 

152.  Puisque  le  tiers  surenchérisseur  est  requérant 
dans  la  procédure,  il  va  de  soi  qu'il  ne  peut  y  figurer 
comme  caution  du  créancier  enchérisseur.  Mais  il  peut, 
à  défaut  de  caution  personnelle,  offrir  une  caution  hy- 
pothécaire, ou  consigner  une  somme  équivalant  à 
25  p.  c.  du  prix  et  des  charges  (2). 

153.  Quand  la  surenchère  est  faite  par  une  société, 

(1)  Martou,  no  1485. 

(2)  Martou,  n»  1485. 
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a  donc  une  garantie  spéciale  et  nouvelle  qui  ne  se  ren- 
contre pas  lorsqu'un  associé  en  nom  collectif  ou  en 
commandite  cautionne  la  surenchère  de  la  société  (i). 

154.  Gomment  doit  s'établir  la  solvabilité  de  la  cau- 
tion? 

V  Lorsque  la  caution  est  personnelle,  sa  solvabilité 
doit  être  établie  par  des  titres  de  propriété  constatant 
qu  elle  est  propriétaire  d'immeubles  situés  dans  le  res- 
sort de  la  cour  d'appel,  dont  la  valeur  corresponde  au 
montant  de  la  surenchère. 

La  propriété  des  immeubles  doit  être  constatée  par 
les  titres  ;  mais  il  n  en  est  pas  de  môme  de  leur  valeur. 
Le  législateur»  dit  la  cour  de  Bordeaux,  n'a  pas  voulu 
et  n'a  pu  vouloir  que,  dans  tous  les  cas,  Ton  constatât 
par  titres  la  valeur  de  ces  immeubles,  parce  que,  le 
plus  souvent,  cette  preuve  deviendrait  impossible  ;  par 
exemple,  si  la  caution  tient  de  ses  ancêtres  une  for- 
tune considérable,  elle  justifiera  par  titres  anciens, 
par  des  partages  de  famille,  qu'elle  possède  des  do- 
maines très-étendus  ;  mais  si  on  lui  conteste  la  valeur 
de  ces  biens,  comment  justifiera-t-elle  qu  elle  s'élève  à 
la  somme  fixée  pour  le  cautionnement?  Si  la  caution  a 
acheté  un  héritage  pour  j  faire  des  constructions  et 
qu'elle  y  élève  un  bâtiment  d'une  valeur  considérable, 
elle  établira  par  titre  la  valeur  du  sol  ;  mais  comment 
constatera-t-elle  la  valeur  de  l'édifice  qu'elle  a  con- 
struit (2)? 

La  valeur  des  immeubles  présentés  par  la  caution 
peut  être  établie  par  le  rapport  moyen  du  revenu  ca- 

(1)  Contra,  Toulouse.  30  mai  1873  (S.-V.,  1873, 1241). 

(2)  Bordeaux,  l*'  décembre  1827,  20  août  1831  ;  Dalloz,  t^  Suren- 
chère, n9  144. 
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dastral  à  la  valeur  vénale,  tel  qu'il  est  établi  par 
Tarrôté  royal  du  25  juillet  1867  et  même  par  ex- 
pertise, d'après  l'arrât  de  la  cour  de  Besançon  cité  plus 
haut,  quoique  le  caractère  sommaire  de  la  procédure 
s'accorde  peu  avec  la  lenteur  de  ce  mode  de  preuve. 

Faut-il  joindre  aux  titres  un  état  des  inscriptions  qui 
grèvent  les  biens  ou  un  certificat  négatif? 

La  production  d'un  tel  état  n'est  pas  obligatoire;  la 
caution  doit  établir  par  titres  qu'elle  est  propriétaire 
d'immeubles,  mais  non  quelle  est  la  valeur  de  ces  im- 
meubles, déduction  faite  des  dettes  hypothécaires  qui 
les  grèvent.  Ce  serait  plutôt  au  nouveau  propriétaire 
qui  conteste  la  solvabilité  de  la  caution  à  établir  l'in- 
suffisance de  celle-ci  par  la  production  de  ce  certifi- 
cat (i). 

155.  2^  Lorsque  la  caution  est  réelle,  il  faut  distin- 
guer si  elle  est  immobilière  ou  mobilière. 

A.  S'agit-il  d'une  caution  hypothécaire,  l'hypothèque 
elle-même  doit  être  prouvée  par  le  titre  constitutif  et 
le  bordereau  d'inscription.  La  suffisance  de  l'hypo- 
thèque se  justifiera  par  la  production  d'un  état  négatif 
ou  d'un  état  des  charges  doù  il  résulte  que,  déduction 
faite  des  inscriptions  prises,  l'immeuble  présente  une 
garantie  suffisante. 

JB.  S'agit-il  d'un  nantissement,  la  justification  se  fera 
par  la  production  de  l'acte  de  nantissement,  constatant 
que  les  biens  donnés  en  garantie  ont  été  déposés 
entre  les  mains  d'une  tierce  personne.  Lorsque  le  bien 
donné  en  gage  consiste  en  fonds  publics  ou  autres 
titres,  leur  valeur  sera  facilement  constatée  par  la  cote 

(1)  MontpeUier,  4  mari  1872  (S.-V.,  1872,  452). 
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de  la  Bourse.  Dans  tout  autre  cas»  la  difficulté  sera 
grande  à  raison  de  la  mobilité  de  la  valeur  des  meu- 
bles en  général  ;  la  difficulté  de  se  rendre  un  compte 
exact  de  cette  valeur  peut  maintes  -  fois  déterminer  le 
juge  à  rejeter  une  caution  de  cette  espèce. 

C.  S*agit-il  d  une  consignation  d'espèces,  la  preuve 
doit  être  faite  par  le  certificat  de  dépôt.  (Loi  byp.» 
art.  115.) 

156.  A  quel  moment  la  production  des  titres  doitr 
elle  être  faite? 

La  production  des  titres  ne  doit  pas  être  faite,  en 
Belgique,  avant  l'expiration  du  délai  de  l'assignation.  Ce 
point  n  a  pu  souffrir  des  doutes  en  France,  depuis  la  loi 
de  1841,  puisque,  d'après  son  article  832,  l'assignation 
en  réception  de  la  caution  doit  contenir  ^  copie  de  la  sou- 
mission de  la  caution  et  du  dépôt  au  greffe  des  titres 
qui  constatent  sa  solvabilité  ?»  ;  mais  une  telle  disposi- 
tion ne  se  rencontre  pas  dans  notre  article. 

Cependant  elle  doit  âtre  faite  au  plus  tard  dans  les 
quarante  jours  fixés  par  l'article  115  de  la  loi  hypothé- 
caire. Ce  délai  écoulé,  le  surenchérisseur  ne  serait 
plus  recevable  à  produire  les  titres,  ni  môme  à  les  com- 
pléter. La  jurisprudence  s'est  divisée  sur  ce  dernier 
point  (i). 

157.  Il  en  est  autrement  de  la  consignation  d'une 
somme  équivalente  à  vingt-cinq  pour  cent  du  prix  et 
des  charges.  Celle-ci  doit  ôtre  faite  avant  la  réquisi- 
tion de  surenchère.  Aux  termes  de  l'article  1 15,  2^,  de 
la  loi  hypothécaire,  le  surenchérisseur  doit  notifier 
copie  du  certificat  de  consignation;  celle-ci  remplace 

(1)  Voy.,  plos  loin,  n<»162. 
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Toffre  de  la  caution  qui,  aux  termes  de  Tarticle  93  de 
la  loi  de  1854,  doit  se  trouyer  contenue  dans  Tacte  de 
réquisition  de  mise  aux  enchères,  à  peine  de  nullité. 
Celui-ci  est  donc  nul,  faute  de  contenir  copie  de  ce  cer- 
tificat, comme  il  est  nul,  faute  de  contenir  lofFre  de  la 
caution.  La  consignation  doit  donc  précéder  la  réqui- 
sition. 

158.  Aux  termes  de  Tarticle  93,  la  réquisition  de 
mise  aux  enchères  doit  contenir,  à  peine  de  nullité, 
«  l'offre  de  la  caution  ». 

Faut-il  entendre  par  là  qu*elle  doit  désigner  cette 
caution  nominativement? 

En  France,  la  question  est  tranchée  par  le  texte  de 
l'article  832  de  la  loi  de  1841  ;  son  paragraphe  dis- 
pose que  l'acte  de  réquisition  contiendra  «  l'offre  ei 
Vindication  de  la  caution  s».  Quoique  l'article  93  de 
notre  loi  de  1854  ne  contienne  pas  une  disposition 
aussi  précise,  la  question  doit  être  résolue  dans  le 
môme  sens.  L'article  1 15,  5^  de  la  loi  hypothécaire 
impose  déjà  au  surenchérisseur  l'obligation  de  donner 
caution  ;  il  n'est  pas  possible  que  l'article  93  de  la  loi 
de  1854  ait  voulu  seulement  que  le  surenchérisseur 
déclare  se  soumettre  à  cette  obligation  légale,  lorsqu'il 
dit  que  l'acte  de  réquisition  doit  contenir  l'offre  de  la 
caution.  La  disposition  ainsi  entendue  n'aurait  aucune 
portée  pratique;  pour  quelle  en  ait  une,  il  faut 
admettre  qu'elle  a  pour  but  de  régler  l'exécution  de 
l'obligation  prescrite  en  principe  par  la  loi  hypothé- 
caire, en  ordonnant  que  l'acte  de  réquisition  désignera 
nominativement  la  caution  offerte.  C'est  en  ce  sens  que 
se  sont  prononcées  la  doctrine  et  la  jurisprudence, 
sous  le  code  de  1806,  dont  l'article  832  se  servait,  à 
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cet  égard,  des  mômes  termes  que  la  loi  de  1854  (i). 

159.  Lorsque  la  caution  est  hypothécaire  ou  con- 
siste en  un  nantissement  mobilier,  la  réquisition  doit 
contenir  copie  de  l'acte  portant  constitution  de  Thypo- 
ihèque  ou  du  gage.  C'est  la  caution  qui  est  offerte.  Un 
extrait  analytique  de  l'acte  serait  insuffisant  d'après 
nous;  puisque  l'article  115,  8^,  exige  notification  d'une 
copie  du  certificat  de  consignation  tout  entier,  il  faut 
également  une  copie  de  l'acte  hypothécaire  ou  consti- 
tutif de  gage. 

160.  Lorsque  la  caution  est  remplacée  par  la  con- 
signation d'une  somme  équivalente  au  vingt- cinquième 
du  prix  et  des  charges,  le  certificat  de  dépôt  doit  être 
notifié  entièrement  ;  l'article  1 15,  5^,  contient  une  dis- 
position formelle  sur  ce  point.  Puisque  cette  consigna* 
tion  tient  lieu  de  caution  ou  plutôt  constitue  la  garantie 
requise  sous  le  titre  de  caution,  elle  doit  être  contenue 
dans  l'acte  de  réquisition,  comme  l'offre  de  caution 
proprement  dite,  à  peine  de  nullité. 

161.  Le  surenchérisseur  qui  a  offert  une  caution  in« 
suffisante  dans  l'acte  de  réquisition  de  mise  aux  enchères 
est-il  encore  recevable  à  présenter  une  nouvelle  cau- 
tion ou  à  la  compléter,  soit  par  une  caution  d'un  autre 
genre,  soit  par  une  consignation  de  deniers? 

L'article  93  dit  bien  que  l'acte  de  réquisition  est 
nul  lorsqu'il  ne  contient  pas  d'offre  de  caution,  mais  il 
ne  prononce  pas  cette  nullité  lorsque  la  caution  est 
insuffisante.    Déclarer  le  surenchérisseur  déchu  serait 


(i)  Merlin,  Rép.,  ^  Surenchère  ;  Petit,  SurencMref  p.  494  ;  Pigean, 
Comm.,  t.  U,  p.  528.  Ce  jarisconialte  ayait  soatenu  d*abord  ropinion 
contraire.  Cass.  Fr.,  rejet,  4  Janvier  1809;  Bruxelles,  22  décembre 
1887;  Paris,  2  avril  1808;  27  novembre  1821;  Bordeaux,  8  JolUet  1814. 
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contraire  non-sealement  à  cette  loi,  mais  surtout  à  son 
esprit  QuVt-elie  voulu  en  demandant  une  caution  au 
surenchérisseur?  Grarantir  le  nouveau  propriétaire 
contre  des  surenchères  téméraires,  prévenir  les  abus 
de  la  surenchère.  Or,  ce  but  est  complètement  atteint 
si  la  caution,  insuffisante  au  moment  de  TofFre,  se 
trouve  complétée  quand  le  juge  doit  se  prononcer  sur 
la  réception  de  la  caution.  Comme  l'a  dit  M.  Favocat 
général  Rieff,  peut-on  obliger  un  magistrat  à  rejeter 
une  caution  qu*on  lui  prouverait  être  au  moment  même 
parfaitement  solvable,  sous  ce  prétexte  qu'il  y  a  eu  un 
moment  dans  le  cours  de  la  procédure  où  cette  solva- 
bilité pouvait  ne  pas  exister  aussi  parfaitement?  Ce 
que  le  juge  considère,  ce  sont  les  choses  telles  qu'elles 
sont  à  l'instant  où  il  statue;  et  si  Ion  établit  devant  lui 
qu'en  ce  moment  la  caution  présente  toutes  les  garan- 
ties désirables,  il  ne  peut  trouver  ni  dans  le  texte  ni 
dans  1  esprit  de  la  loi  un  motif  sérieux  de  la  rejeter  (i). 

Lors  donc  que  la  caution  personnelle  offerte  dans 
l'acte  de  réquisition  est  insuffisante,  elle  peut  être  com- 
plétée par  une  caution  hypothécaire  ou  par  une  consi- 
gnation de  deniers.  Si  les  trois  genres  de  garantie 
peuvent  se  compléter  les  uns  les  autres  avant  la  réqui- 
sition, comme  on  Ta  vu  précédemment,  ils  le  peuvent 
également  après  cet  acte  (2). 

162.  Le  surenchérisseur  peut-il  encore  compléter  la 
caution  insuffisante,  après  l'expiration  du  délai  de 
quarante  jours,  pourvu  qu'il  n'ait  pas  été  prononcé  sur 
la  validité  de  la  caution? 

(1)  C*eftt  daas  ce  sens  que  la  Jarisprndence  s'est  prononcée  en  dér- 
ider lieu.  DalloK  {f  Surenchère,  n<^  lôO,  161)  en  présente  irna  analyse 
très- complète. 

(2j  Contra,  Dallos,  Surenchère^  n*  101. 
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La  question  est  fortement  controversée. 

Pour  la  négative,  on  fait  remarquer  que  Tarticle  115 
de  la  loi  hypothécaire  veut  que  la  réquisition  de 
surenchère,  avec  roffi*e  de  donner  caution,  soit  notifiée 
dans  un  délai  fatal  à  l'acquéreur  qu'elle  tend  à  évin- 
cer ;  que,  par  conséquent,  si  la  surenchère  n'est  pas 
accompagnée  des  offres  de  la  caution,  qui  en  sont  la 
condition  indispensable  et  que,  si  ces  offres  ne  sont 
faites  que  plus  tard  et  après  l'expiration  du  délai,  la 
réquisition  est  nulle,  parce  que,  irrégulière  dans  le 
principe,  elle  na  pu  être  régularisée  en  dehors  du 
délai  donné  pour  surenchérir.  On  argumente  encore  de 
la  disposition  de  l'article  93  de  la  loi  de  1854,  qui 
veut  que  l'acte  de  réquisition  de  mise  aux  enchères 
contienne,  avec  l'offre  de  la  caution,  assignation  à  trois 
jours  pour  la  réception  de  la  caution.  Gomment,  de- 
mande-t-on,  la  surenchère  pourrait-elle  être  valable 
si,  dans  le  délai  donné,  elle  n'est  pas  accompagnée  de 
notifications  qui  fassent  preuve  d'une  caution  suffisante 
et  si  le  cautionnement,  insuffisant  dans  le  principe, 
n'est  complété  qu'après  les  délais  de  la  surenchère  (i)? 

Cette  solution  devrait  être  admise  si,  passé  les  qua- 
rante jours,  la  situation  du  nouveau  propriétaire  était 
définitivement  fixée  en  présence  d'une  surenchère  faite 
dans  ce  délai,  en  d'autres  termes,  si  la  nullité  lui  était 
acquise  de  plein  droit.  Mais  il  n'en  est  pas  ainsi.  Le 
sort  de  l'acte  d'acquisition  reste  nécessairement  incer- 
tain, aussi  longtemps  que  le  tribunal  n'a  point  statué 
sur  la  réception  de  la  caution.  En  outre,  la  loi  ne  dit 
nulle  part  quel  moment  de  la  procédure  le  tribunal  doit 
prendre  en  considération  pour  apprécier  la  suffisance 

(1)  CbaiiTeaa,  Coda,  q.  2484  ;  Troplong^  J7yp.,  n«  942, 946. 
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de  la  caution.  Dès  lors,  comme  Ta  jugé  la  cour  de  cas- 
sation de  France,  il  faut  s'en  référer  au  droit  commua, 
d'après  lequel  la  suffisance  actuelle  du  gage  ou  de  la 
caution  est  la  seule  règle  du  juge  pour  en  déterminer 
la  réception  ou  le  rejet  (i). 

La  suffisance  de  la  caution  doit  être  établie  au  mo- 
ment du  débat  sur  sa  réception  ;  car  c  est  alors  que  le 
sort  du  contrat  d'acquisition  se  décide  et  que  l'état 
d'incertitude  où  se  trouve  le  nouveau  propriétaire  doit 
prendre  fin.  Si,  au  jour  de  l'audience,  la  caution  offerte 
est  insuffisante,  le  tribunal  doit  annuler  la  surenchère; 
il  ne  peut  accorder  au  surenchérisseur  un  délai  pour 
compléter  la  caution  ou  pour  en  présenter  une  autre. 
Ce  point  nous  semble  décidé  par  l'article  94.  En  dispo- 
sant que,  si  la  caution  est  rejetée,  la  surenchère  sera 
déclarée  nulle,  il  indique  clairement  que  le  tribunal  ne 
pourra  accorder  de  délai  au  surenchérisseur  pour  en 
former  une  nouvelle.  Il  ne  pourrait  accueillir  non  plus 
l'offre  du  surenchérisseur  de  consigner  une  somme 
suffisante  ;  la  consignation  doit  déjà  âtre  faite  au  mo- 
ment où  le  tribunal  est  appelé  à  statuer  sur  la  récep- 
tion de  la  caution  (2). 

163.  Quid  si  la  caution  solvable  au  moment  où  elle 
est  offerte,  était  devenue  insolvable  depuis? 

D'après  le  principe  que  nous  avons  posé,  la  suffi- 
sance de  la  caution  doit  s'apprécier  d'après  son  état  au 
moment  où  elle  est  reçue  et  non  pas  au  moment  où  elle 
est  offerte;  la  caution  doit  donc  être  rejetée.  Mais  la 

(1)  Gas8.  Fr.,  6  novembre  1843  (S.-V.,  1843,  1,  867);  16  Jaillet  1845. 
Depuis,  oette  cour  a  changé  ta  jurisprodence.  Cau.,  S9  août  1855 
(S.-V.,  1856, 1,  616);  17  août  1869  (S.-V.,  1046);  MontpelUer.  4  mara 
1872  (S.-V.,  1872,  451);  Pont,  Hyp  ,  n»  1376. 

(S)  Chaayeaa,  Code,  q.  2484. 
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surenchère  n'est  pas  nécessairement  nulle  pour  cela  ;  le 
surenchérisseur  est  recevable  à  présenter  une  caution 
ou  à  consigner  une  somme  suffisante,  qui  réunisse  les 
conditions  requises.  Cette  insolvabilité  survenant  ex 
post  facto  constitue  un  cas  de  force  majeure»  et,  comme 
le  dit  Troplong,  ce  serait  aller  jusqu'à  une  sévérité 
outrée  que  d'annuler  des  actes  éminemment  utiles, 
parce  qu'une  caution  valable  au  commencement  serait 
ensuite  devenue  insolvable  (i). 

164.  Il  faut  décider  dans  le  môme  sens  la  question, 
qui  se  présentera  très-rarement,  de  savoir  si  la  suren- 
chère est  valable  lorsque  la  caution,  insolvable  au  mo- 
ment où  elle  a  été  offerte,  est  devenue  solvable  au  mo- 
ment où  le  juge  est  appelé  à  statuer  sur  sa  validité? 

On  s'accorde  à  reconnaître  que  la  surenchère  est 
valable  si  la  solvabilité  de  la  caution  survient  dans  les 
délais.  Mais,  dit  Dalloz,  il  n'en  serait  plus  ainsi  si  la 
caution  devenait  solvable  après  Texpiration  du  délai  ; 
la  solvabilité  tardive  équivaut  à  la  présentation  d'une 
caution  nouvelle,  et  comme  celle-ci  ne  serait  pas  rece- 
vable, la  première  ne  l'est  pas  davantage  (s). 

Les  arguments  que  nous  avons  présentés  pour  la 
validité  de  la  caution  complétée  après  le  délai  doivent 
faire  rejeter  également  cette  opinion.  Quand  le  fidéjus- 
seur  devient  plus  riche,  la  caution  se  complète. 

165.  La  solution  est  la  môme  lorsque  la  caution 
offerte  est  venue  à  décéder  (s). 

166.  Si  la  caution  offerte  retire  sa  promesse,  le 


(1)  Troplong,  Eyp.,  n*  943  ;  Dalloz,  Surenchère^  n«  165;  Petit,  Vente 
jtidic.,  n«  449.  —  Contra,  Chaaveaa,  Gode,  q.  2485  ;  Petit,  p.  519. 

(2)  Dalloz»  qo  164  ;  Troplong,  B^P-,  n""  945. 

(3)  Casa.  Fr.,  16  mars  1824  iS.-V  ,  1824, 1,  205). 
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pont-il  en  offrir  une  nouvelid,  même 
fqissie  j«  q^jiniite  jours  f 

P^jçcôs  ids  principes  posés  plus  haut,  la  question 
Âcîi  è^Tiê  rfecine  affirmativement.  Comme  Ta  jugé  la 
c%x;r  de  Pxn$s  aucune  loi  ne  s'oppose  à  ce  que   le 
$cs:rvocè^ri:^iKr  justifie  de  la  solvabilité  de  la  caution» 
0£  i>£rti$^»  «2  supplément  de  garantie,  ou  même  pré- 
$tK:;e  ^:&e  rvx;T«IIe  caution  en  remplacement  de  la  pre- 
:£::»ec^^  ^ui  de  voudrait  ou  ne  pourrait  plus  s'obliger, 
pc<;;rr;î  ^;3e  i«  justincations,  suppléments  de  garantie 
0^  âvN^x^Ies  ca«LÙons  soient  fournis  avant  le  jugement 
$;;ir  Tcifr^  de  <auùon  et  sans  retarder  ce  jugement.  La 
vw^r  de  ca^saùon  a  confinné  ce  système  en  faisant 
nnuar^uer  «^^aucun  préjudice  ne  peut  résulter,  pour  le 
ftv>UTv^Mi  prv^^rie;aii>a^   d*ttn  changement   de  caution 
opère  tar>iiT^:2^n;«  mais  justifié  par  la  nécessité  (i). 

On  a  objecte  que,  dans  ce  système,  l'article  93 
devieu;  illusoire  et  qu^il  y  dépend  d'un  surenchérisseur 
de  mauT^ài^  loi  de  pn>Ionger  indéfiniment  l'incertitude 
de  la  prv^priete.  U  n  en  serait  ainsi  que  si  la  durée  du 
droit  de  remplacer  par  une  nouvelle  caution  celle  qui 
se  r^iin^  êiait  indonnie,  alors  que,  tout  au  contraire, 
elle  pnHid  fin  avec  les  délais  de  la  comparution.  Si,  à 
ce  moment,  la  caution  qui  se  retire  n  est  pas  remplacée, 
la  surenchère  est  nulle,  le  tribunal  ne  peut  accorder 
au  surenchérisseur  un  délai  pour  en  présenter  une  nou 
velle;  sinon,  l'Incertitude  de  la  propriété  serait  prolon- 
gée, mais  il  n'en  est  nullement  ainsi  lorsque,  aupara- 
vant, la  caution  vient  à  changer. 

Il  n'est  pas  inutile  de  faire  remarquer  que  la  question 

a)  Pmî»,  25  min  183S;  Gan.  Fr..  1«  JvUlel  IS40  (S.-V.,  1840,  1, 
481).  —  Contra,  omb.  Fr„  27  mai  1823;  P«nU,  Réç.  A^».,  art.  2185, 
■•  »  ;  Troplong,  S^p,,  n"  542;  Cwré.  q.  2841. 
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ne  peut  plus  se  présenter  en  France,  l'article  832  de 
la  loi  de  1841  exigeant  que  la  soumission  de  la  caution 
au  greffe  précède  l'assignation. 

167.  Quelle  est  la  procédure  à  suivre  lorsque  la 
caution  est  complétée  ou  remplacée?  faut-il  suivre,  en 
ce  cas,  la  marche  tracée  par  l'article  93  de  notre  loi  ou 
celle  indiquée  aux  articles  518  et  suivants  du  code  de 
procédure  civile? 

La  loi  de  1854  a  organisé  une  procédure  spéciale 
pour  la  réception  de  la  caution  en  matière  de  suren- 
chère. Que  le  surenchérisseur  complète  la  caution  pri- 
mitivement offerte  ou  la  remplace  par  une  autre,  il 
s'agit  toujours  de  la  môme  chose;  pour  le  nouveau  pro- 
priétaire, il  s'agit  d'apprécier  si  la  garantie  offerte  est 
suffisante;  pour  le  juge,  ô  s'agit  de  recevoir  ou  de  reje- 
ter la  caution,  telle  qu'elle  est  offerte,  au  moment  des 
débats.  Il  n'y  a  donc  pas  de  motif  pour  abandonner  ici 
la  procédure  organisée  par  l'article  93. 

La  cour  de  cassation  s'est  prononcée  en  un  autre 
sens.  Se  fondant  sur  ce  que  la  question  de  remplace- 
ment était  indépendante  de  la  question  de  la  validité 
do  la  surenchère  considérée  en  elle-même,  que  ce 
n'était  plus  que  par  suite  d  un  jugement  qui  autorisait 
la  présentation  de  la  nouvelle  caution  qu'il  s'agit  de 
procéder,  elle  a  considéré  celle-ci  comme  une  caution 
judiciaire  plutôt  que  comme  une  caution  légale,  d'où 
elle  a  induit  que  les  règles  tracées  par  les  articles  517, 
518  du  code  de  procédure  civile  pour  la  réception  de 
la  caution  judiciaire  devaient  ôtre  observées  (i). 

Tout  ceci  suppose  qu'un  jugement  soit  intervenu 
pour  accorder  au  surenchérisseur  le  droit  de  présenter 

(1)  Gatt.  Fr.,  16  mars  1824, 
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une  Douvelle  caution.  C'est  là  une  hypothèse  impossible» 
d'après  nous.  Le  surenchérisseur  doit  se  trouver  com- 
plètement en  règle  au  moment  où  la  demande  en 
réception  de  caution,  contenue  dans  la  réquisition  de 
surenchère,  se  présente  à  l'audience;  c'est  avant  toute 
décision  du  juge  que  la  caution  doit  être  remplacée  par 
une  nouvelle;  celle-ci  reste  donc  une  caution  légale,  et 
les  formalités  pour  la  réception  de  la  caution  judiciaire 
ne  sont  pas  applicables. 

168.  La  caution  personnelle  ofEerte  dans  l'acte  de 
réquisition  ne  doit  pas  faire  sa  soumission  avant  le 
jugement.  Notre  article  93  n'exige  pas,  cooune  l'ar- 
ticle 832  de  la  loi  française  de  1841,  qu'il  sera  donné 
copie,  en  même  temps  que  de  la  réquisition,  de  l'acte 
de  la  soumission  de  la  caution* 

Il  résulte  de  là  des  inconvénients  sérieux  lorsque  la 
caution  est  personnelle;  la  caution  n intervenant  pas 
dans  la  procédure  n'est  pas  liée,  rien  ne  prouve  qu'elle 
consente  à  se  constituer  caution  comme  l'affirme  le 
surenchérisseur  dans  son  acte  de  réquisition;  la  pro- 
duction des  titres  de  propriété  de  la  caution  ne  con- 
stitue pas  môme  une  preuve  de  ce  consentement,  car 
ces  titres  peuvent  avoir  été  confiés  au  surenchérisseur 
dans  un  autre  but. 

En  Belgique  donc,  le  jugement  qui  reçoit  la  caution 
personnelle  présentée  doit  ordonner  que  la  caution 
personnelle  fera  sa  soumission  dans  un  délai  déter- 
miné, faute  de  quoi  la  surenchère  sera  nulle. 

Mais,  une  fois  que  la  caution  a  fait  sa  soumission, 
elle  se  trouve  définitivement  liée  envers  les  parties 
intéressées.  Il  n'est  point  nécessaire  que  celles-ci  aient 
déclaré  l'accepter  ;  leur  acceptation  est  complètement 
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inutile  en  présence  du  jugement  qui  reçoit  la  caution. 

Lorsque  la  caution  est  hypothécaire,  le  jugement  de 
réception  de  caution  doit  ordonner  au  surenchérisseur 
de  constituer  Thypothèque  dans  un  délai  déterminé  et 
déclarer  que  s*il  reste  en  défaut,  Tinscription  sera  prise 
en  vertu  du  j  ugement . 

Si  la  caution  est  mobilière,  le  jugement  doit  égale- 
ment ordonner  de  constituer  le  gage  dans  un  délai 
déterminé.  Passé  ce  délai,  la  surenchère  est  nulle. 

Quant  à  la  consignation  de  deniers,  elle  doit  précéder 
le  jugement, 

§  10. 

DB   LA    PROOÉDURB    BN    YALlDrrâ   DB  SURfiNCHÈRB 
BT  DB  RÉOBPTION   DB  CAUTION. 

169.  Par  qui  la  procédure  de  la  surenchère  doit-elle 
être  poursuivie? 

Il  va  de  soi  que  le  créancier  surenchérisseur  ou,  s*il 
est  incapable,  son  représentant  légal  doit  poursuivre  la 
validité  de  la  surenchère  et  la  revente. 

Mais  cela  suffît-il  lorsque,  comme  l'autorise  l'ar- 
ticle 115,  2^,  de  la  loi  hypothécaire,  le  requérant 
présente  un  tiers  surenchérisseur? 

Ce  dernier,  d'après  nous,  ne  doit  pas  figurer  dans  l'ex- 
ploit comme  demandeur.  En  quoi  consiste  son  rôle 
dans  la  procédure?  Il  s'engage  à  porter  le  prix  à  un 
vingtième  en  sus  de  celui  stipulé  dans  le  contrat  ou 
déclaré  par  le  nouveau  propriétaire,  au  cas  d'adjudica- 
tion par  suite  de  surenchère,  mais  il  ne  provoque  pas 
la  surenchère,  il  n'a  aucune  qualité  pour  cela  ;  il  y 
reste  complètement  étranger.  Si  l'acte  de  réquisition 
n.  17 
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doit  porter  sa  signature,  aux  termes  de  larticle  115, 4^, 
de  la  loi  hypothécaire,  ce  n*est  point  parce  qu'il  est 
requérant  dans  cet  acte,  mais  pour  constater  que  sa 
soumission  de  surenchérir»  alléguée  par  le  requérant, 
est  réelle. 

170.  A  qui  l'assignation  en  validité  de  la  surenchère 
doit-elle  être  donnée? 

Uacte  de  réquisition  de  mise  aux  enchères»  avec 
l'assignation  en  validité,  doit  être  donnée  : 

V  Au  nouveau  propriétaire.  Il  est  le  principal  défen- 
deur contre  la  demande  de  réadjudication  par  suite  de 
surenchère,  c'est  lui  que  cette  demande  menace  le  plus 
directement. 

2""  Au  précédent  propriétaire.  La  surenchère  inté- 
resse également  celui-ci,  puisqu'elle  tend  à  amener  la 
modification  de  l'acte  translatif  de  propriété.  Si  la  mu- 
tation de  propriété  a  eu  lieu  à  titre  onéreux,  l'acquéreur 
qui  s'est  rendu  adjudicataire  daus  la  revente  par  suite 
de  surenchère  a  son  recours  contre  le  précédent  pro- 
priétaire, pour  le  remboursement  de  ce  qui  excède  le 
prix  avec  les  accessoires  stipulés  par  son  titre  (loi  hyp., 
art.  121).  11  a  donc  intérêt  à  contester  la  surenchère. 

S'il  y  avait  plusieurs  cédants,  une  copie  séparée  de 
l'assignation  devrait  être  donnée  à  chacun  d'eux,  lors 
même  que  tous  auraient  fait  une  seule  élection  de  do- 
micile dans  le  titre  translatif  de  la  propriété  (i). 

3""  Au  débiteur  principal.  Comme  on  l'a  déjà  vu,  le 
précédent  propriétaire  peut  n'être  pas  le  débiteur  per- 
sonnel. Celui-ci  peut  également  avoir  intérêt  à  contester 
la  surenchère. 

Cela  résulte  de  l'article  1 16  de  la  loi  hypothécaire, 

(1)  PertiU  Vêtîtes  jud,,  n«442. 
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qui  prescrit  de  notifier  à  ces  trois  espèces  de  personnes 
Tacte  de  réquisition  contenant  l'assignation  pour  la 
réception  de  la  caution. 

171.  On  demande  s'il  faut  laisser  une  copie  de  l'acte 
de  réquisition,  avec  assignation,  au  bourgmestre  du 
lieu  où  il  est  signifié  (i)? 

Question  oiseuse  ;  aucun  texte  ne  prescrivant  cette 
formalité,  celle-ci  ne  peut  âtre  requise  ;  les  formes  habi- 
tuelles de  la  signification  des  exploits  sont  suffisantes. 

Il  n'est  pas  moins  évident  qu'il  n'est  pas  besoin 
d'une  permission  du  président  pour  donner  l'assigna- 
tion à  trois  jours,  puisque  la  loi  elle-môme  prescrit  ce 
délai  dans  son  article  93. 

172.  L'article  93  déclare  qu'il  sera  procédé  à  la 
demande  en  réception  de  caution  «  comme  en  matière 
sommaire  et  urgente  n.  Le  projet  du  gouvernement  se 
bornait  à  dire  qu'il  y  «  serait  procédé  sommairement  n. 
La  commission  a  modifié  cette  rédaction  pour  indiquer 
clairement  le  caractère  urgent  de  lafiaire.  Aussi,  le 
rapport  à  la  Chambre,  de  M.  Lelièvre,  a-t-il  soin  de 
faire  remarquer  que  «  la  caution  pourra  ôtre  reçue  ou 
rejeiée  par  la  chambre  des  vacations.  » 

Ce  point  ne  saurait  être  contesté  en  Belgique, 
comme  il  l'a  été  en  France.  Aux  termes  de  l'article  217 
de  la  loi  du  18  juin  1869,  sur  l'organisation  judiciaire, 
les  chambres  de  vacation  sont  chargées  de  l'expédition 
de  «  toutes  affaires  qui  requièrent  célérité  >»»  et  l'ar- 
ticle 93  de  notre  loi  classe  les  demandes  en  réception 
de  caution  parmi  les  affaires  urgentes  (2). 

(1)  Ghaaveaa,  Gode,  q.  247. 

(2)  Gaa8.Fr.,  l^  jaiUet  1840  (S.-V.,  1840, 1, 481);  Dalioz,  Surenchère, 
n»  117. 
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L*affair6  étant  urgente  ea  vertu  d  une  disposition 
formelle  de  la  loi  de  1854,  Fassignation  peut  être 
portée  devant  la  chambre  des  yacations,  sans  une 
autorisation  du  tribunal.  A  quoi  bon  exiger  une  per- 
mission que  celui  qui  devrait  Tacoorder  ne  pourrait 
refuser,  sans  violer  la  loi.  S'il  fallait  une  autorisation 
pour  assigner  devant  la  chambre  des  vacations,  il  en 
faudrait  une  également  pour  assigner  à  trois  jours. 
C  est  ce  que  Petit  enseigne,  pourtant,  mais  ce  qui  est 
évidemment  inadmissible  (i). 

La  demande  est  instruite  comme  matière  sommaire, 
par  conséquent,  sur  un  simple  acte,  sans  autres  procé- 
dures ni  formalités  (code  de  proc.  civ.,  art.  405). 
Cependant,  le  défendeur  peut  demander  communica- 
tion des  titres  invoqués  par  le  surenchérisseur  pour 
justifier  de  la  solvabilité  de  la  caution  offerte  ;  il  est 
impossible  qu'à  Taudience  où  ils  sont  produits,  il  se 
rende  immédiatement  compte  de  leur  valeur  et  de  leur 
importance.  L'examen  de  ceux-ci,  dans  le  silence  du 
cabinet,  est  indispensable. 

L'instruction  sommaire  de  la  cause  n'y  forme  pas 
obstacle.  En  disant  que  les  affaires  sommaires  seront 
jugées  sans  formalités  ni  frais,  l'article  405  du  code  de 
procédure  civile  prohibe  uniquement  les  écritures  de 
défense  et  de  réponse,  dont  il  est  question  dans  ses  ar- 
ticles 77  et  suivants,  mais  non  l'exception  de  commu- 
nication des  pièces,  sans  laquelle  une  défense  sérieuse 
pourrait  devenir  impossible  pour  Tigourné. 

173.  Sauf  l'abréviation  du  délai,  l'assignation  pour  la 
réception  de  la  caution  doit  être  donnée  dans  les  condi- 
tions prescrites  par  le  code  de  procédure  civile  pour 

(1)  Petit,  p.  540. 
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la  Talidité  des  exploits  d'ajournement  (i).  Aussi  est-ce 
inutilement  que  notre  article  93  porte  que  la  réquisi- 
tion doit  contenir  constitution  d  avoué  et  que  l'article  101 
attache  la  peine  de  la  nullité  à  l'inobservation  de  cette 
formalité  ;  tout  ceci  se  trouvait  déjà  prescrit  par  l'ar* 
ticle  61  du  code  de  procédure  civile. 

174.  L'affaire  ne  doit  pas  ôtre  communiquée  au  mi- 
nistère public.  Notre  loi  ne  la  range  point  parmi  les 
affaires  communicables,  et  c'est  un  de  ses  côtés  étranges. 
D'après  son  article  55,  toute  demande  incidente  à  une 
poursuite  en  saisie  immobilière  doit  9tre  communiquée 
au  ministère  public.  Les  demandes  en  validité  de 
surenchère  présentent  certainement  un  intérêt  plus 
considérable  et  touchent  de  plus  près  à  l'ordre  public 
que  les  incidents  dont  s'occupe  l'article  55.  On  se 
demande  en  vain  pourquoi  celles-ci  sont  communicables 
lorsque  celles-là  ne  le  sont  point. 

175.  Aux  termes  de  l'article  104,  §  5,  de  notre  loi, 
aucun  jugement  ou  arrêt  par  défaut,  en  matière  de 
surenchère  sur  aliénation  volontaire,  n'est  susceptible 
d'opposition.  C*est  pour  ce  motif  que  le  §  3  de  l'ar- 
ticle 93  dispose  qu'il  ne  sera  pas  pris  jugement  de 
jonction  et  que  les  défaillants  ne  seront  pas  réas- 
signés. 

Mais  certains  jugements  rendus  en  cette  matière 
peuvent  être  attaqués  par  la  voie  de  l'appel,  comme  on 
le  verra  dans  le  commencement  de  l'article  104. 

(1)  UerUn,Rép,^  v^  Surenchère;  Troplong,  Hyp.<t  n«  933;  UaUoi, 
-^  Surenchère,  xfi  119. 


166  de  l*expr0priat101i  forcée. 

Article  94. 

Si  la  caotion  est  rejetée,  la  surenchère  sera 
déclarée  nulle  et  racqoéreor  maintenu,  à  moins 
qu'il  n'ait  été  fait  de  surenchère  par  d'autres 
créanciers. 


Art.  833.  Si  la  eavtîoa  est  rrjctcc,  la  sarcachère  ccra  déclarée  aallc  et  raeqaérrar 
■uatcM,  à  m&um  qall  a'aft  été  frit  iTaatrcs  sareMMraspar  «"aatrca  créaadcn. 

P99/H  dm  GmÊmrmmtmL 

Art.  f  Oi.  Si  la  caaIioB  est  rejelée,  la  larmclièie  sera  déelarée  aalle  et  Taequé- 
rcar  BaiaiCBa.  è  noias  qall  a'ait  été  hit  éê  sareacMre  par  d*aatrei  eréaaden. 


im  i^mmemm  d»  ÎUÎ, 


Art.  8S5  S  denier.  Si  la  eaatiaa  est  Rjeléa,  la  sarenchère  aéra  déelarée  aolle 
et  Taeqaérear  Mainteaa,  à  Boiaa  qa*II  s'ait  été  fUt  d'aolrcs  aareacbères  par 
d'aatrei 


1.  Motifii  de  la  nallité  comminée  par  rarCide  M. 

2.  Cas  non  expressément  préva  par  Farticle  94  où  la  anrenchére  est 

également  nnlle. 

1*  Consignation  insnfllsaate. 

2*  Inobsenration  des  formalités  prescrites  par  Tartiéle  115  de 
la  loi  hypothécaire. 

3*  Inobserration  des  formalités  prescrites  par  l'article  93  de 
notre  loi. 

4*  Caution  irrégulièrement  offerte. 
8.  En  cas  de  nullité,  l'acquéreur  est  maintenu  de  plein  droit 
4.  L'acquéreur  n'est  maintenu  que  s'il  n'y  a  pas  d'autre  surenchère. 

!•  La  surenchère  d'un  créancier  n'empêche  pas  les  autres  de 
surenchérir. 

29  IncouTénient  de  la  pluralité  de  surenchères  sous  le  régime 
de  la  loi  de  1854. 

•*  Moyen  facile  de  les  éviter. 
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1.  L*offre  de  donner  caution  est  un  des  éléments 
constitutifs  de  la  surenchère  ;  faute  d'offrir  caution,  il 
n*y  a  pas  de  réquisition  capable  de  provoquer  la  mise 
aux  enchères  de  Timmeuble- aliéné.  L'article  ne  fait 
que  tirer  la  conséquence  de  ce  principe  en  disposant 
que  s'il  y  a  offre  de  caution,  mais  que  celle-ci  soit  reje-^ 
tée,  la  surenchère  sera  déclarée  nulle.  Une  caution 
insuffisante,  ou  ne  se  trouvant  point  dans  les  conditions 
légales,  équivaut  à  l'absence  de  caution  et  doit  entraî- 
ner par  conséquent  la  nullité  de  la  surenchère. 

La  surenchère  doit  donc  être  déclarée  nulle  si  la 
caution  offerte  ne  présente  pas  une  solvabilité  suffi- 
sante. Il  en  sera  de  môme  si  la  caution,  quoique  notoi- 
rement solvable,  n'est  pas  domiciliée  dans  le  ressort 
de  la  cour  d'appel  où  elle  est  offerte. 

2.  Le  cas  prévu  par  Tarticle  94,  le  rejet  de  la  cau- 
tion, n*est  pas  le  seul  où  la  surenchère  doit  être  décla- 
rée nulle  par  le  jugement  sur  la  validité  de  la 
surenchère. 

Il  en  est  encore  ainsi  notamment  : 

P  Lorsque  la  somme  consignée,  en  remplacement 
de  la  caution,  est  inférieure  à  vingt-cinq  pour  cent  du 
prix  et  des  charges.  L'article  115,  5"^,  de  la  loi  hypo- 
thécaire prescrit  une  pareille  consignation  à  peine  de 
nullité. 

2^  Si  les  formalités  prescrites  sous  la  môme  peine 
par  cet  article  n'ont  pas  été  observées  dans  l'acte  de 
réquisition. 

3^  Si  les  formalités  prescrites  par  larticle  93  de 
notre  loi  n'ont  pas  été  observées.  L'article  101,  §  3, 
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dispose  que  ces  formalités  seront  observées  à  peine  de 
nullité. 

4?  Si  l'offre  de  la  caution  avait  été  faite  en  dehors  de 
l'acte  de  réquisition,  ou  si  l'assignation  avait  été  donnée 
par  un  exploit  séparé.  L'article  93  prescrit  que  cette 
offre  et  cette  assignation  se  trouveront  contenues  dans 
l'acte  de  réquisition  de  mise  aux  enchères,  à  peine  de 
nullité  de  la  surenchère. 

3.  L'article  94  ajoute  que  l'acquéreur  sera  maintenu, 
à  moins  qu'il  n'ait  été  fait  de  surenchère  par  d'autres 
créanciers. 

Le  jugement  n'a  pas  besoin  de  déclarer  l'acquéreur 
maintenu  pour  que  son  droit  de  propriété  subsiste  dans 
ce  cas.  Malgré  la  réquisition  de  surenchère,  il  est 
resté  propriétaire  du  bien  par  lui  acquis,  celle-ci  n'a 
pas  ébranlé  son  droit  de  propriété.  La  surenchère 
venant  à  tomber,  il  reste  naturellement  propriétaire 
sans  qu'un  jugement  soit  nécessaire,  ni  môme  utile 
pour  cela. 

4.  Aux  termes  de  notre  article,  le  jugement  ne  peut 
déclarer  l'acquéreur  maintenu  sïl  a  été  fait  d'autres 
surenchères  par  d'autres  créanciers. 

V  Tous  les  créanciers  inscrits  ont  également,  et  au 
même  titre,  le  droit  de  surenchère,  la  nullité  de  la 
surenchère  de  l'un  ne  saurait  évidemment  entraîner  la 
nullité  des  autres.  Chaque  surenchère  constitue  une 
cause  distincte  introduite  par  un  demandeur  différent 
contre  le  même  défendeur,  qui  peuvent  ne  pas  avoir 
toutes  pour  objet  les  mômes  biens  ;  il  en  sera  notam- 
ment ainsi  lorsque  le  nouveau  propriétaire  a  acquis  plu- 
sieurs immeubles  grevés  d'hypothèques  générales  et  d'hy- 
pothèques spéciales.  En  cas  de  pluralité  de  surenchères, 
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le  nouveau  propriétaire  ne  sera  déânitivement  main- 
tenu que  lorsque  toutes  les  surenchères  auront  été 
annulées  et  que  le  délai  pour  en  pratiquer  de  nouvelles 
sera  écoulé. 

Cela  ne  saurait  faire  le  moindre  doute  en  présence 
de  notre  article,  qui  prévoit  le  cas  de  plusieurs  suren- 
chères. En  matière  de  saisie  immobilière ,  la  loi 
de  1854  a  consacré  le  principe  :  Saisie  sur  saisie  ne 
vaut  ;  elle  n'a  pas  établi  un  principe  analogue  pour  la 
surenchère, et  lorsqu'on  dit:  Surenchère  sur  surenchère 
ne  vaut,  c'est  dans  un  autre  sens,  pour  indiquer  qu'une 
adjudication  par  suite  de  surenchère  ne  peut,  en  règle 
générale,  être  frappée  d'aucune  autre  surenchère 
(art.  101,  §  6). 

2®  Ce  concours  de  plusieurs  surenchères  successive* 
ment  requises,  à  des  dates  différentes  par  différents 
créanciers  inscrits,  pendant  les  quarante  jours  de  la 
notification  en  purge,  ne  pouvait  produire,  sous  l'em- 
pire du  code  de  1806,  d'autres  inconvénients  qu'une 
augmentation  notable  de  frais.  L'adjudication  avait 
lieu  devant  le  tribunal  ;  il  devait  y  avoir  une  adjudica- 
tion préparatoire  et  une  adjudication  définitive,  sépa- 
rées par  un  espace  tel,  que  toutes  les  demandes  de 
surenchère  devaient  être  arrivées  devant  le  tribunal 
avant  l'adjudication  définitive. 

Il  n'en  est  pas  ainsi  aujourd'hui  ;  les  modifications 
introduites  par  la  loi  de  1854  peuvent  donner  lieu  à  de 
graves  embarras.  Sous  notre  loi,  ce  n'est  plus  devant 
le  tribunal,  mais  devant  notaire  qu'il  est  procédé  à 
l'adjudication  sur  surenchère;  le  tribunal  désigne  ce 
notaire  et  indique  l'époque,  conformément  à  l'artide  32, 
c'est-à-dire  dans  les  quinze  jours  au  plus  tôt  et  dans 
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les  trente  jours  au  plus  tard,  à  dater  du  jugement. 

Voici  la  singulière  situation  qui  peut  nattre  du  sys- 
tème nouveau.  Le  délai  de  la  surenchère  a  commencé 
à  courir  le  1*  septembre,  et,  le  môme  jour,  Pierre, 
créancier  inscrit,  a  fait  sa  réquisition  de  surenchère; 
le  5,  le  délai  pour  comparaître  sur  Tassignation  en 
validité  est  expiré,  l'affaire  est  introduite  et  jugée  le 
même  jour,  le  jugement  doit  indiquer  le  jour  de  la 
vente  au  plus  tard  dans  les  trente  jours  de  sa  date, 
c'est-à-dire  que  le  5  octobre  suivant  ne  peut  ôtre  dé^ 
passé  comme  date  de  Fadjudication.  Si,  maintenant,  le 
25  septembre  ou  plus  tard  dans  le  délai  de  quarante 
jours,  un  autre  créancier  inscrit,  Paul,  fait  également 
une  réquisition  de  surenchère,  le  tribunal  ne  pourra 
se  refuser  à  statuer  sur  la  validité  de  celle-ci  et  à 
fixer  de  nouveau  date  pour  la  vente  ;  mais  comme,  aux 
termes  de  l'article  32,  cette  date  doit  être  éloignée  de 
quinze  jours  au  moins  de  celle  du  jugement,  le  tribu- 
nal devra  nécessairement  indiquer  un  jour  différent. 
Le  premier  jugement  allant  jusqu'au  délai  le  plus 
éloigné  aura  fi::é  la  vente  au  5  octobre;  le  second 
jugement,  mémo  en  prenant  le  délai  le  plus  rapproché, 
devra  fixer  la  vente  du  môme  bien  au  14  octobre. 

On  ne  saurait  objecter  que  cette  contradiction  de 
jugement  ne  se  produira  point,  parce  que  le  tiers  déten- 
teur opposera  au  second  poursuivant,  Paul,  son  défaut 
d'intérêt,  en  présence  du  premier  jugement  ordonnant 
déjà  la  mise  aux  enchères  qu'il  poursuit  et  à  laquelle 
il  doit  ôtre  appelé.  Même  en  présence  de  ce  premier 
jugement,  il  a  un  intérêt  très-sérieux  à  provoquer  un 
second  jugement.  Voici  pourquoi,  dans  le  système  de 
la  loi  de  1854,  il  y  a  des  formalités  postérieures  au 
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jugement  de  validité  qui  sont  prescrites  à  peine  de 
nullité,  notamment  dans  la  rédaction  des  placards» 
dans  les  sommations  aux  propriétaires  et  aux  créan- 
ciers (art.  101 ,  §  3).  Si  une  telle  nullité  a  été  commise 
par  Pierre,  Paul  a  le  plus  grand  intérêt  à  poursuivre 
la  revente  par  suite  de  surenchère  en  vertu  de  sa  pro- 
cédure et  pour  sauvegarder  sa  créance,  peut-être  com- 
promise, s'il  n  est  point  procédé  à  une  nouvelle  adjudi- 
cation. 

3^  Les  inconvénients  pourraient  être  facilement 
évités  en  inscrivant  dans  le  code  de  procédure  revisé 
une  disposition  ordonnant  que  la  poursuite  appartiens 
dra  au  surenchérisseur  dont  Facte  de  réquisition  aura 
été  le  premier  visé  par  le  greffier,  et  qu  il  sera  sursis 
aux  autres  surenchères,  jusqu'à  ce  que  la  première  soit 
consommée  ou  annulée. 

Article  95. 

Le  jugement  de  réception  de  caution  désignera 
le  notaire  chargé  de  procéder  à  la  vente^  et  en 
indiquera  Tépoque  conformément  à  Farticle  32. 
Il  y  sera  procédé  d'après  les  conditions  primi- 
tives, ou  d'après  un  nouveau  cahier  des  charges 
arrêté  de  commun  accord  entre  le  surenchéris- 
seur et  les  parties  intéressées. 

Rédactions  eomparéa, 

ProjH  du  GotaterntmnU. 

Art.  103.  Le  jugement  de  réeeptioo  de  la  eaotioa  désignera  le  notaire  chargé  de 
procéder  à  la  revente. 

AwtmdmHmU  de  In  eommûtùm  du  Sénai. 

Art  98.  Le  jogeraent  de  réception  de  eaotion  désignera  le  notaire  chargé  do 
procéder  à  la  rerente.  Cette  revente  $e  fera  §mr  Voneien  eohier  det  dkargee. 
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l^  Quelles  sont  les  parties  intéressées  dans  le  sens  de  Tarti- 
cle95. 

2»  Un  créancier  inscrit,  convert  par  le  prix  de  Tadjudication 
primitive,  n*eet  pas  par  là  intéressé. 

3<>  Le  consentement  du  précédent  propriétaire  ni  celai  du 
débiteur  principal  ne  sont  requis. 

4*  Mais  bien  celui  du  tiers  surenchérisseur. 
"7.  Le  nouveau  cahier  des  charges  peut -il  déroger  aux  conditions  des 
articles  de  la  loi  de  1854  relatifs  &  la  vente  sur  saisie  qui  sont 
applicables  en  matière  de  surenchère! 

1*  Conditions  relatives  aux  frais. 

^  Cronditions  relatives  aux  enchères  des  Ju^es,  etc. 

3*  Conditions  relatives  À  la  déclaration  de  command. 

4*  Conditions  relatives  &  la  publicité  donnée  à  la  .  évente. 
8.  Des  clauses  et  conditions  de  Tadjudication  sur  surenchère  suivant 
une  vente  À  main  ferme,  un  échange  ou  une  donation. 

1*  Comment  le  cahier  des  charges  est  arrêté  en  ce  cas.  La 
rédaction  en  appartient  au  surenchérisseur  et  non  au  notaire 
commis. 

29  Clauses  prohibées  : 

A.  Forfait  pour  les  frais. 

B,  Déclaration  de  command  ordinaire. 

C  Admission  de  tout  enchérisseur  solvable. 
D.  Publicité  de  Tadljudication  restreinte  à  certaine  caté- 
gorie de  personnes. 
3*  Le  cahier  des  charges  peut  déroger  aux  conditions  de  la 
vente  de  gré  À  gré  primitive. 
4*  Peut-il  diviser  en  lots  le  bien  échangé  ou  donné  en  bloof 

GOMBUSNTAIBS. 

1.  L'article  95  introduit  un  changement  considérable 
dans  la  législation  ;  il  substitue  définitivement  l'adjudi- 
cation devant  notaire  à  l'adjudication  devant  le 
tribunal. 

1^  Sous  l'empire  du  code  civil,  l'adjudication  par 
suite  de  surenchère  devait  avoir  lieu  suivant  les  formes 
établies  pour  les  expropriations  forcées,  telles  qu'elles 
furent  établies  par  le  code  de  procédure  (code  civ., 
art.  487). 

Il  ne  fallait  pas  suivre  toutes  les  formalités  de  la 
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saisie  immobiliàre,  mais  celles-là  sealement  qui  se 
rapportaient  à  la  vente.  Le  sorenchérisseur  deyait 
commencer  par  l'apposition  des  affiches  et  la  faire  con- 
stater par  exploit  d'huissier.  Mais  il  ne  fallait  pas, 
comme  dans  la  procédure  en  expropriation  forcée, 
qu'il  fftt  dressé  un  cahier  des  chaînes  soumis  aux  dires 
et  observations  des  parties  intéressées;  le  contrat 
d'aliénation  en  tenait  lieu  ;  c'était  sur  le  contrat  d'alié- 
nation que  devaient  être  mises  les  diverses  publications 
et  adjudications.  C'est  ce  contrat  qui  tenait  lieu  de 
minute  d'enchères  ;  le  prix  porté  dans  l'acte  et  la  somme 
de  surenchère  tenaient  lieu  de  prix  (code  de  proc., 
art.  838).  Ce  contrat  devait  être  déposé  au  greffe,  non- 
seulement  pour  qu'on  le  consultât,  mais  pour  qu'il  y 
servit  de  minute.  Quinze  jours  après  l'apposition  des 
placards,  on  procédait  à  la  première  publication  à 
l'audience;  celle-ci  était  renouvelée  de  quinzaine  en 
quinzaine  au  moins  trois  fois  ;  il  était  ensuite  procédé 
à  ladjudication  préparatoire.  Ensuite,  après  l'apposi- 
tion de  nouvelles  affiches  et  l'insertion  d'annonces  dans 
les  journaux,  au  plus  tôt  six  semaines  après  l'adjudi- 
cation préparatoire,  il  était  procédé  à  l'adjudication 
définitive  devant  le  tribunal. 

2^  Lors  de  l'élaboration  de  la  loi  hypothécaire 
de  1851»  tout  le  monde  fut  d'accord  pour  admettre 
qu'on  ne  pouvait  maintenir  ces  anciennes  formes  d'ad- 
judication trop  longues  et  trop  dispendieuses,  et  qu'à 
l'adjudication  devant  le  tribunal,  qui  écartait  les 
enchérisseurs,  il  fallait  substituer  l'adjudication  devant 
notaire.  D  après  le  projet  primitif,  l'adjudication  par 
suite  de  surenchères  devait  avoir  lieu  dans  les  formes 
établies  par  la  loi  du  12  juin  1816»  sur  la  vente  de 
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biens  immeubles  appartenant  en  tout  ou  en  partie  à  des 
mineurs.  La  commission  de  la  Chambre  des  représen- 
tants Youlut  aller  plus  loin  ;  elle  proposa  d'organiser, 
dans  la  loi  hypothécaire  même,  une  procédure  nouvelle 
pour  la  surenchère.  Mais,  sur  lobservation  du  ministre 
de  la  justice,  qu'il  y  avait  de  Tinconvénient  à  intro- 
duire, dans  une  loi  de  pur  droit  civil,  des  dispositions 
dont  la  place  était  plutôt  dans  le  code  de  procédure,  la 
p**oposition  de  la  commission  ne  fut  pas  admise. 

Mais,  pour  en  finir  immédiatement  avec  Tadjudica- 
tion  devant  le  tribunal,  on  inséra  dans  les  dispositions 
transitoires  de  la  loi  que,  jusqu'à  ce  que  d'autres  for- 
malités fussent  établies,  la  vente  par  suite  de  suren- 
chère aurait  lieu  suivant  les  formes  établies  par  la  loi 
du  12  juin  1816.  Les  dispositions  transitoires  ne  se 
bornèrent  pas  à  renvoyer  purement  et  simplement  à  la 
loi  de  1816,  elles  déterminèrent,  toujours  provisoire- 
ment, par  qui  l'adjudication  pouvait  être  requise, 
comment  les  créanciers  inscrits  devaient  y  être  appe- 
lés, la  publicité  qui  devait  être  donnée  à  la  vente  (dis- 
positions transitoires  de  la  loi  hyp.,  art.  13,  14). 

3^  Notre  article  95  consacre  définitivement  le  prin- 
cipe, déjà  inscrit  dans  la  loi  hypothécaire,  que  la  vente 
par  suite  de  surenchère  aura  lieu  devant  notaire.  Mais 
il  ne  se  réfère  plus  à  la  loi  du  12  juin  1816,  en  ce  qui 
concerne  les  formes  de  la  vente. 

Si  les  auteurs  de  la  loi  du  15  août  1854  ne  voulaient 
plus  des  formes  de  la  loi  du  12  juin  1816  pour  les 
adjudications  sur  surenchère ,  ils  pouvaient  leur 
rendre  communes,  sans  inconvénients,  les  formes  éta- 
blies dans  le  titre  précédent  pour  les  adjudications  sur 
expropriation  forcée,  sauf  à  les  modifier  légèrement 
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cbsre  «cr  ^^z.iz::Zii  T-i^r^^fre,  ea  partie  an  titre  de  la 
ki  fracft^aiâe  i^  2  j^ia  ISil  nsîaiïf  an  mâme  objet,  en 
pirûe  a:zE  iispiâ^i^û^  traasâaircs  de  la  loi  hjpothé- 
eaire;  ecru,  ils  o&i  reod^  applicables  aa  cas  de  suren- 
chère quelz^es  anfr^s  seclement  de  leur  1<m  relatif 
à  la  saisie  imsLZZtLJiàre.  Ces  emprtints»  on  le  Yerra  dans 
la  soite  de  ee  eoznnieiktaire»  n  ont  pas  tonjonrs  été  bien 
réfléchis,  et  cet  amalgame  de  lois  dîflérentes,  dont  les 
unes  sapp>>sent  la  xeote  derant  le  tribunal,  les  autres 
la  Tente  derant  notaire,  donne  lieu  à  de  sérieuses 
difficultés. 

2.  1*  Comme  pour  la  yente  sur  saisie  immobilière, 
le  tribunal  ne  peut  nonuner  un  notaire  parent  ou  allié 
du  surenchérisseur  au  degré  prohibé  par  l'article  8  de 
la  loi  du  25  ventôse  an  xi.  Cest  à  sa  requête  qu  il  est 
procédé  à  l'adjudication  (art.  43,  101,  §  2). 

Mais  il  peut  désigner  comme  notaire  un  parent  ou 
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allié  de  l'ancien  et  du  nouveau  propriétaire.  Ceux-ci  ne 
prennent  point  part  à  l'adjudication  ;  ils  la  subissent  ; 
leur  rôle  est  tout  à  faÀt  passif;  ils  sont  seulement 
appelés  à  j  assister  (art.  99,  §  1).  Cependant,  il  en 
serait  autrement  si  c'était  le  nouveau  propriétaire  qui 
continuât  les  poursuites  (art.  99,  §  2). 

Le  notaire  nommé  peut  être  parent  ou  allié  au  degré 
prohibé  des  créanciers  inscrits,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse 
d'un  créancier  subrogé  à  la  poursuite  du  surenchéris- 
seur originaire. 

2^  Le  notaire  désigné  ne  doit  pas  avoir  le  droit 
d'instrumenter  dans  le  canton  où  est  situé  l'immeuble 
qui  fait  l'objet  delà  surenchère.  Comme  on  le  verra  plus 
loin  (n"*  4), l'adjudication  par  suite  de  surenchère  ne  doit 
pas  avoir  lieu  dans  le  canton  de  la  situation  de  l'im- 
meuble comme  l'adjudication  par  suite  de  saisie  immo- 
bilière. 

3^  On  a  vu  précédemment  (i)  que  le  tribunal  n'a  pas 
un  pouvoir  absolu  dans  la  désignation  du  notaire 
chargé  de  procéder  à  une  adjudication  sur  saisie, 
parce  que  l'article  32  provoque  un  débat  sur  ce  point 
entre  les  parties  et  les  autorise  ainsi  à  se  mettre  d'ac- 
cord sur  le  choix  de  cet  officier  public.  Quoique  l'ar- 
ticle 93,  qui  organise  l'assignation  en  validité  de  suren- 
chère, ne  soit  pas  aussi  explicite  et  n'ordonne  pas 
expressément  d'assigner  le  nouveau  propriétaire  pour 
voir  nommer  un  notaire,  le  pouvoir  du  tribunal,  quant 
à  la  désignation  du  notaire,  n'est  pas  plus  étendu  au 
cas  de  surenchère.  Quand  le  surenchérisseur  et  le 
nouveau  propriétaire  sont  d'accord  sur  le  choix  du  no- 
taire, l'on  ne  voit  pas  dans  quel  intérêt  ni  pourquoi  le 

(1)  Article  32,  Comm.,  n»  19, 5». 
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tribunal  en  désignerait  an  autre  ;  les  parties  sont  en 
ceci  les  meilleurs  juges  de  leurs  intérêts. 

3.  Comment  faut-il  procéder  si  le  notaire  est 
empoché? 

L'article  38  a  prévu  le  cas  pour  les  adjudications  sur 
saisie;  mais  cette  disposition,  étant  exceptionnelle,  ne 
peut  être  appliquée  par  analogie  à  l'adjudication  sur 
surenchère.  Le  président  du  tribunal  ne  pourra  donc 
nommer  un  autre  notaire  sur  requête  ;  mais,  Taffidre 
étant  urgente,  il  pourra  faire  cette  nomination  sur 
référé  (loi  du  25  mars  1876,  art.  11  ;  code  de  proc.  civ., 
art.  806). 

4.  Le  tribunal  indique  aussi  la  date  de  la  vente 
«  conformément  à  l'article  32  »,  dit  notre  article; 
c'est-à-dire,  dans  les  quinze  jours  au  plus  tôt  et  dans 
les  trente  jours  au  plus  tard,  à  dater  de  son  jugement 
sur  la  validité  de  la  surenchère  (i). 

Le  tribunal  ne  doit  ni  ne  peut  indiquer  l'heure  ni  le 
lieu  de  l'adjudication  ;  la  réglementation  de  ces  points 
est  abandonnée  au  notaire. 

Celui-ci  n'est  pas  obligé  de  prendre  l'heure  et  les 
lieux  habituels  pour  les  ventes  d'immeubles,  l'ar- 
ticle 44  disposant  que  l'adjudication  sur  saisie  suivant 
le  mode  établi  par  l'usage  des  lieux  n'est  pas  appli- 
cable à  l'adjudication  par  suite  de  surenchère,  puisqu'il 
n'est  pas  rappelé  dans  l'article  101,  qui  énumère  les 
dispositions  du  titre  I^,  applicables  au  cas  de  suren- 
chère. 

Le  notaire  n'est  pas  obligé  de  procéder  à  l'adjudica- 
tion dans  le  canton  de  la  situation  du  bien  surenchéri. 
S'il  en  est  autrement  pour  les  ventes  sur  saisie,  c'est 

(1)  Article  32,  Gomm.,  n»  22. 
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parce  que  le  juge  de  paix  doit  y  intervenir,  tandis  que 
cette  intervention  n'est  pas  requise  au  cas  de  suren- 
chère. En  effet,  l'article  44,  disposant  que  l'adjudication 
se  fera  en  présence  du  juge  de  paix,  n'est  pas  appli- 
cable au  cas  de  surenchère,  n'étant  pas  rappelé  dans 
l'article  101,  comme  on  venait  de  le  voir. 

5.  A  quelles  conditions  doit-il  être  procédé  à  l'adju- 
dication par  suite  de  surenchère? 

Le  projet  primitif  ne  contenait  aucune  disposition 
sur  ce  point.  La  commission  du  Sénat  proposa,  la  pre- 
mière, de  combler  cette  lacune  en  ordonnant  que  la 
revente  se  ferait  sur  l'ancien  cahier  des  charges.  Cela 
ne  s'appliquait  qu'au  seul  cas  où  la  surenchère  avait 
lieu  à  la  suite  d'une  adjudication  publique,  mais  laissant 
la  question  sans  solution,  au  cas  où  la  surenchère 
avait  lieu  à  la  ëuite  d'un  échange  ou  d'une  donation. 
Les  rapports  sont  très -laconiques  sur  ce  qui  s'est  passé 
dans  le  sein  de  la  commission  ;  mais  il  faut  croire  que 
cette  lacune  a  frappé  des  membres,  et  que  c'est  pour  la 
combler  que  M.  d'Anethan  et  le  rapporteur,  M.  Savart, 
ont  proposé,  durant  la  discussion,  un  amendement, 
portant  que  «  le  jugement  de  réception  de  caution  arrê- 
tera le  cahier  des  charges  ?» .  Cet  amendement  faisait 
cesser  toutes  difficultés.  Aussi  le  ministre  s'y  rallia-t-il, 
et  l'amendement  fut  adopté  sans  discussion  par  le 
Sénat,  au  premier  vote.  Mais,  lors  du  second  vote, 
M.  d'Anethan,  défaisant  sa  propre  œuvre,  proposa  un 
nouvel  amendement  qui  est  devenu  le  texte  de  notre 
article,  sauf  une  petite  modification  (les  mots  parties 
intéressées  substitués  à  créanciers  inscrits  in  fine). 
Voici  dans  quels  termes  M.  Lelièvre,  dans  son  rapport 
à  la  Chambre  sur  les  amendements  du  Sénat,  explique 
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et  justifie  cette  disposition,  «  l'amendement  du  Sénat, 
dit-il,  porte  que  la  revente  par  suite  de  surenchère  doit 
avoir  lieu  d'après  les  conditions  primitives,  énoncées 
dans  la  première  aliénation.  L'acte  de  vente  d'enchère 
tient  lieu  de  minute  d'enchère.  En  effet,  ce  sont  les 
stipulations  primitives  qui  ont  servi  de  base  à  la  suren- 
chère et,  par  suite,  aux  obligations  nées  entre  le 
surenchérisseur,  d'une  part,  les  créanciers  inscrits  et 
le  nouvel  acquéreur  de  l'autre.  Toutefois,  l'on  conçoit 
que  tous  les  intéressés  reconnaissent  l'utilité  d'arrêter 
d'autres  conditions  de  commun  accord,  et  le  Sénat  a 
voulu  aussi  prévoir  cette  hypothèse.  Tels  sont  les 
motifs  qui  ont  donné  lieu  aux  modifications  qu'a  subies 
l'article  104  (95)  et  qui  reçoivent  notre  assentiment.  » 
'  Ces  paroles  de  l'honorable  rapporteur  précisent  avec 
une  grande  netteté  la  portée  de  notre  article.  La  re* 
vente  par  suite  de  surenchère  doit,  en  règle  générale, 
être  faite  aux  clauses  et  conditions  de  la  vente  primi- 
tive ;  c'est  par  exception  seulement,  et  lorsque  toutes  les 
parties  intéressées  sont  d'accord,  que  ces  clauses  et  con- 
ditions peuvent  être  modifiées. 

2^  Lapplication  de  cette  disposition  ne  soufiTre 
aucune  difficulté  lorsque  la  revente  par  surenchère  a 
lieu  à  la  suite  d'une  adjudication  publique.  Constatons 
cependant  que,  dans  ce  cas,  l'obligation  de  suivre 
l'ancien  cahier  des  charges  peut  nuire  gravement  aux 
intérêts  des  créanciers  hypothécaires.  Ces  clauses,  par 
leur  sévérité,  peuvent  être  de  nature  à  écarter  les  en- 
chérisseurs, avoir  été  la  cause  principale  du  bas  prix 
auquel  le  bien  a  été  adjugé  et  qui  a  mis  les  créanciers 
hypothécaires  dans  la  nécessité  de  requérir  une  suren- 
chère. Les  obliger  de  revendre  aux  mômes  conditions, 
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à  moins  qae  le  nouveau  propriétaire  ne  consente  à  une 
modification  y  c'est,  dans  plus  d'un  cas,  leur  enlever 
tout  espoir  d'atteindre  un  prix  plus  élevé  dans  la  re- 
vente et  paralyser»  en  fait,  l'exercice  du  droit  de 
surenchère. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  loi  est  formelle,  le  cahier  des 
charges  de  l'adjudication  primitive  doit  âtre  scrupuleu- 
sement observé  dans  toutes  ses  dispositions.  S'il  sti- 
pule des  bénéfices  d'enchères,  ceux-ci  devront  âtre 
accordés,  quoique  l'article  44  prohibe  cette  clause  dans 
les  adjudications  sur  saisie.  On  a  déjà  vu  que  cet 
article  n'est  pas  applicable  au  cas  de  surenchère. 

3^  Malgré  la  généralité  de  la  disposition  de  l'ar- 
ticle 95,  il  y  a  certaines  conditions  primitives  de  la 
vente  qui  ne  peuvent  plus  ôtre  suivies  lors  de  la  revente 
par  suite  de  surenchère.  En  effet,  l'article  101  déclare 
applicables  au  cas  de  surenchère  certaines  dispositions 
du  titre  I^  qui  règlent  les  conditions  de  la  vente  sur 
saisie  immobilière.  Evidemment,  les  conditions  primi- 
tives ne  pourront  pas  faire  partie  de  la  revente,  chaque 
fois  quelles  seront  en  contradiction  avec  ces  articles. 

Oe  cas  se  produira  souvent.  Ainsi  : 

A.  Presque  tous  les  cahiers  de  charges  d'adjudica- 
tions volontaires  de  biens  de  majeurs  stipulent  que 
l'acquéreur  payera  pour  tous  frais,  y  compris  ceux 
d'enregistrement,  de  transcription,  de  timbre  et  d'expér 
dition,  10  ou  12  pour  cent.  Cette  clause  ne  peut  être 
stipulée  lors  de  la  réadjudication  par  suite  de  suren- 
chère, car,  d'après  l'article  42  de  notre  loi,  rendu  appli- 
cable au  cas  de  surenchère  par  son  article  101,  §  2, 
les  frais  de  la  vente,  y  compris  ceux  de  poursuite, 
des  placards  et  des  annonces  dans  les  journaux  doi- 
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son,  l'objet  mâme  de  la  vente  ne  peut  être  dénaturé 
par  la  division  par  lots  de  Timmeuble  ou  des  immeubles 
vendus  en  bloc  au  nouveau  propriétaire. 

Troplong  combat  cette  opinion,  consacrée  par  un 
arrêt  fortement  motivé  de  la  cour  de  Rouen  et  adopté 
par  la  généralité  des  auteurs  (i).  La  vente  par  lots, 
dit-il,  peut  procurer  un  grand  bénéfice  aux  créanciers. 
Or,  la  surenchère  a  été  établie  pour  tirer  de  la  chose 
le  plus  grand  avantage  possible  dans  Tintérât  des 
créanciers.  Cet  intérêt  passe  avant  celui  de  Tacqué- 
reur  qui  est  ici  tout  à  fait  secondaire  et  que  le  droit  de 
surenchère  a  pour  but  de  faire  plier  entièrement  à  la 
supériorité  du  droit  de  suite.  D  ailleurs,  si  cet  acqué- 
reur tient  à  conserver  l'immeuble  par  lui  acquis,  il  n'a 
qu'à  se  porter  dernier  et  plus  offrant  pour  chaque  lot 
mis  en  vente. 

L'argument  est  loin  d'être  décisif.  Le  droit  du  suren- 
chérisseur ne  domine  pas  le  droit  du  tiers  détenteur; 
la  loi  cherche  à  les  concilier  en  soumettant  l'exercice 
du  premier  à  certaines  conditions,  parmi  lesquelles 
l'obligation  de  revendre  aux  conditions  primitives,  à 
moins  d'un  commun  accord  avec  l'acquéreur  pour  y 
déroger.  Le  surenchérisseur  peut  avoir  un  grand  inté- 
rêt à  chauger  les  conditions  primitives  et  espérer  un 
prix  beaucoup  plus  élevé  d'un  changement  dans  cel- 
les-ci. Cependant  la  loi  lui  défend  formellement  de 
faire  ces  changements  sans  le  consentement  du  nouveau 
propriétaire.  Comment  son  intérêt  pourrait-il  l'autoriser 

(1)  Troplong,  iTj^.,  n» 96  ter;  Carré,  q,  2499  ;  Bioche,  ▼»  Surenchère^ 
n«224.  -  Contra,  Rouen,  15  jaillet  1807  (S.-V.,  1807,  2,  565);  Chau- 
Teau,  Gode,  q.  2499;  Berryat  Saint-Prix;  Pigeaa,  Comm.,  t.  II,  p.  535; 
Petit,  p.  297;  Dalloz,  y^  SurencTière,  n®  234;  Persil,  Ventes  Judiciaires, 
n"*  84;  Paignon,  t.  II,  p.  12  ;  Jacob,  t.  II,  p.  252. 
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à  changer,  pour  ainsi  dire,  Tobjet  de  la  vente  en  met- 
tant aux  enchères  par  lots  on  immeuble  qui  a  été  acquis 
en  bloc.  Le  noaveaa  propriétaire  pourra  se  porter 
surenchérisseur  de  chaque  lot,  il  est  vrai.  Mais, 
comme  Ta  fait  remarquer  Persil  fils,  ne  peut*il  pas 
arriver  qull  reste  adjudicataire  d'une  portion  et  qu'il 
ne  puisse  pas  soutenir  la  concurrence  pour  une  autre 
portion?  En  principe  donc,  le  bien  adjugé  primitive- 
ment en  bloc  ne  peut  pas  ôtre  divisé  par  lots  à  la  réad- 
judication par  suite  de  surenchère. 

Cette  règle  souffire  exception  dans  un  cas.  Les 
cahiers  des  chargesd*adjudication comprenant  plusieurs 
lots  portent  quelquefois  que  les  vendeurs  se  réservent 
la  faculté  d'accumuler  plusieurs  lots  et  de  les  diviser 
ensuite  à  nouveau  si  bon  leur  semble.  »  Lorsque  dans 
une  telle  vente  tous  les  lots  ou  quelques-uns  auront  été 
adjugés  par  accumulation  au  nouveau  propriétaire,  la 
division  des  lots,  tels  qu'ils  étaient  établis  primitive- 
ment, pourra  ôtre  faite  de  nouveau  à  l'adjudication  par 
suite  de  surenchère.  Ce  n'est  point  là  une  exception  à 
proprement  parler,  mais  une  application  à  un  cas  par- 
ticulier de  la  règle  que  l'adjudication  sur  surenchère 
doit  se  faire  sur  le  pied  du  cahier  des  charges  de  la 
précédente  adjudication.  Le  droit  de  diviser  à  nouveau 
les  lots  accumulés,  réservé  dans  le  cahier  des  charges, 
vient  à  revivre  avec  celui-ci. 

L'acquéreur  ne  peut  se  plaindre  dans  ce  cas.  En 
achetant  sous  cette  condition  des  biens  qu'il  savait 
grevés  d'hypothèques,  il  ne  pouvait  ignorer  l'éventua- 
lité à  laquelle  il  était  exposé  par  l'exercice  du  droit  de 
surenchère. 

Mais  en  aucun  cas,  un  lotissement  différent  du  lotis- 
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sèment  primitif  ne  pourra  se  faire  que  du  consente- 
ment du  surenchérisseur  et  des  parties  intéressées. 

Mais  lorsque  l'immeuble  a  été  acquis  en  bloc  par 
échange  ou  par  donation,  la  division  par  lots  est-elle 
également  prohibée? 

Nous  examinons  cette  question  plus  loin  (i). 

6.  D'après  l'article  55  un  nouveau  cahier  des  charges 
peut  remplacer  les  conditions  primitives,  pourvu  qu'il 
y  ait  commun  accord  entre  le  surenchérisseur  et  les 
parties  intéressées.  Le  veto  de  l'une  des  parties  inté- 
ressées suffit  donc  pour  faire  maintenir  le  cahier  des 
charges  primitif.  En  cas  de  divergence  dopinions,  le 
tribunal  n'est  pas  appelé  à  trancher  le  différend. 

P  Quelles  sont  ]es  parties  intéressées  à  la  revente 
par  suite  de  surenchère,  dans  le  sens  de  notre  article  ? 

Les  travaux  préparatoires  de  notre  loi  fournissent  la 
solution  de  cette  question.  On  a  vu  que  le  texte  de 
l'article  95  est  un  amendement  présenté  entre  le  pre- 
mier et  le  second  vote  au  sénat  par  M.  d'Anethan;  cet 
amendement,  dans  sa  rédaction  primitive  portait  «  de 
commun  accord  entre  le  surenchérisseur  et  les  créan- 
ciers inscrits  ».  Au  moment  de  la  discussion  de  l'amen- 
dément,  son  auteur  proposa  de  substituer  l'expression 
parties  intéressées  à  celle  de  créanciers  inscrits  et  motiva 
en  ces  termes  ce  changement  :  «  J'ai  à  proposer  un  chan- 
gement qui  m'a  été  suggéré  par  l'honorable  rapporteur 
de  la  chambre  des  représentants.  Au  lieu  de  dire,  à  la 
fin  de  l'article,  «  entre  le  surenchérisseur  et  les  créan- 
ciers inscrits  »,  je  propose  de  dire  «  entre  le  surenchéris- 
seur et  les  parties  intéressées  »  ;  cette  expression  com- 

(1)  Page  291,  ii<*  4». 
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prend  les  créanciers  inscrits  et  le  nouvel  acqaérear  ;  » 
2*  Uopposition  de  Fnn  des  créanciers  inscrits  suffit 
donc  poor  empêcher  qoe  des  modifications  soient  ap- 
portées an  cahier  de  charges  de  l'adjadication  primi- 
tiTe.  Mais  poor  qu  elle  produise  cet  effet,  il  faMi  que  le 
créancier  inscrit  ait  un  intérM  quelconque  dans  la  re- 
renie  sur  surenchère.  Un  créancier  hypothécaire,  en- 
tièrement courert  par  le  prix  de  radjudication  primi- 
tive  ne  serait  pas  reœrahle  à  s'opposer  à  un  changement 
des  clauses  qui  ne  peut  lui  apporter  aucun  préjudice  ; 
3*  Des  paroles  de  M.  d'Anethan,  il  résulte  encore 
que  le  précédent  propriétaire  et  le  débiteur  principal 
ne  peuvent  s'opposer  à  ce  que  la  revente  ait  lieu  sur  le 
pied  d'un  nouveau  cahier  de  chaiges.  Us  ne  sont  point 
parties  intéressées,  dans  le  sens  de  notre  article  ;  le 
nouvel  acquéreur  est  s^  compris  dans  cette  expres- 
sion, outre  les  créanciers  inscrits,  d'après  la  déclara- 
tion de  M.  d'Anethan; 

4*  Lorsque  le  remplacement  du  cahier  des  charges 
primitif  est  demandé  par  les  parties  intéressées,  le 
surenchérisseur  peut,  de  son  côté,  y  apposer  son  veto, 
aux  termes  de  notre  article;  mais  celui-ci  ne  parle  pas 
du  tiers  surenchisseur  présenté  par  le  créancier  requé- 
rant la  surenchère,  en  vertu  de  l'article  1 15,  S^,  de  la 
loi  hypothécaire.  Ce  tiers  est  compris,  d'après  *  nous, 
dans  l'expression  surenchérisseur.  CTest  lui  qui,  en 
réalité,  surenchérit  sur  le  prix  ou  la  valeur  déclarée  par 
le  nouveau  propriétaire  ;  quand  il  a  consenti  à  offidr  un 
prix  supérieur,  c'est  en  vue  des  conditions  du  cahier 
des  charges  primitif;  celles-ci  ne  peuvent  donc  être 
modifiées  sans  son  consentement  ;  le  consentement  du 
créancier  surenchérisseur  seul  est  insuffisant  en  ce  cas. 
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7.  Les  parties  intéressées,  étant  maltresses  de  leur 
droit  ne  peuvent-elles  convenir  de  commun  accord 
que  la  revente  aura  lieu  à  des  conditions  différentes 
de  celles  prescrites  dans  les  articles  de  la  loi  de  1854 
applicables  au  cas  de  surenchère? 

Il  faut  distinguer  entre  celles  qui  sont  d'ordre  public 
et  celles  qui  sont  d'intérêt  privé  : 

1^  U  est  de  principe  que  la  taxe  est  d'ordre  pu- 
blic; 

Le  commun  accord  des  parties  de  saurait  donc  dé- 
roger à  l'article  42  prescrivant  la  taxe  ; 

2û  L'article  48  considère  l'ordre  public  intéressé,  à 
tort  si  l'on  veut,  à  ce  que  les  juges  qui  sont  intervenus 
au  jugement  sur  la  poursuite  de  surenchère,  l'officier 
du  ministère  public  qui  a  donné  des  coDclusions  pour 
ces  jugements,  et  l'avoué  du  poursuivant  la  surenchère 
ne  soient  pas  reçus  comme  enchérisseurs.  Le  commun 
accord  des  parties  intéressées  ne  saurait  donc  déroger 
à  cette  disposition  ;  ' 

3^  Les  articles  46,  47,  49,  relatifs  à  la  déclaration 
de  command  ;  la  solidarité  entre  l'adjudicataire  et  le 
command  par  lui  déclaré  ;  l'admission  de  personnes 
dont  la  solvabilité  n'est  pas  constatée  comme  enchéris- 
seurs ;  les  éléments  dont  le  titre  de  l'acquéreur  sera 
composé,  ne  présentent  pas  ce  caractère.  L'ordre  public 
n  est  pas  intéressé  à  ce  que  des  personnes  dont  la  sol- 
vabilité n'est  pas  notoire  soient  écartées  de  l'adjudica- 
tion. Si  tous  les  intéressés  sont  d'accord  pour  les  ad- 
mettre, sauf  à  courir  les  risques  d'une  folle  enchère, 
pourquoi  la  loi  le  leur  interdirait-elle?  En  quoi  l'ordre 
public  est-il  intéressé  à  ce  que  le  commandé  réponde 
ou  non  de  la  solvabilité  de  son  command,  à  ce  que 
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jmîirîizii  leL-rr^  a  TAcci-îrear  dans  la  rcTente  sur 
soTiibiiitir*  *:'j:  zlis  :a  ai»  îoiî  T:I:iiiiîn€ase? 

-P  J"ri  îLi  -*  T-.tTr  S*  la  publicité  donnée  à  la  re- 
T»i:i:e-  Si  rcar^s  Itfs  ::arfffs  Li^eressécs  sont  d'accord 
pinr  r»sc:»Liiir»  ^Zis  m  mfitss  li  pablidté  de  Fadjudî- 
caiiciu  ^a  : -«lî  r:rfrç  pcL^Iic  est-Q  intâiessé  à  ce  qtffl 

Ces  ar^cl*^  sccâ  ri  3«loe  ordre  que  les  artides  da 
•K«ie  cÎTil  ;^  i^^iTs:  neai  Les  oblî^ad^ms  récîproqoes 
i:i  r^nti-r'ir  ec  ie^  Fjci-fcear.  Es  ne  sont  antre  chose 
q-ie  d«w  règles  i^«î^  la  !•::  :race  poor  Fatilité  des  parties 
cozxr^i'Làzr.e!S^  t.\:>  a;ix^^<ôLles  les  parties  sont  libres 
de  derccer  •  : . 

Le  cor:  t:  lin  aurcord  des  pardes  intâ^essées  ne  suffirait 
plus  poor  une  p^ireille  der: cation  su  se  tronTait  des 
iiicaparles  pan:ii  elles^  si«  par  exemple,  le  tiers  ac- 
quéreur é:aî:  Ei:ce*-r  oa  interdit. 

8-  Une  iî£cul:ésérleiise  surgit,  lorsque  radjndication 
SOT  surenchère  suit  une  Tente  à  main  ferme,  on  échange 
ou  une  donation.  Dans  ces  cas,  il  n'y  a  pas  de  précé- 
dent cahier  des  charges  réglant  la  manière  dont  il  sera 
procédé  à  la  reTente,  le  mode  de  réception  des  en- 
chères, Textinction  de  bougies,  la  ûcolté  de  prendre 
Favant-demier  enchérisseur,  de  tenir  nne  séance  pré- 
paratoire et  une  séance  définitiTe,  d'adjuger  provisoi- 
rement, de  tenir  une  séance  d'adjudication  supplémen- 
taire, etc.;  dans  Facte  de  rente  de  gré  à  gré,  on  trouve 
encore  les  conditions  de  la  transmission.  Mais  dans  les 
actes  d'écharigeou  de  donation,  il  ny  arien,  absolument 
rien  qui  8*adapte  à  Fadjudication  sur  surenchère,  qui 

(I)  Laareot,  Principes,  t.  I,  a»  37. 


DE  U  SURENCHËRE,  ETC.  (ART.  95).  289 

puisse  servir  de  cahier  des  charges  pour  cette  der- 
nière. 

1®  Comment  le  cahier  des  charges  sera-t-il  arrêté 
dans  ces  cas? 

La  loi  ne  les  a  point  prévus.  La  finale  de  l'article  95 
«s  ou,  d'après  un  nouveau  cahier  des  charges  arrêté  de 
commun  accord  entre  le  surenchérisseur  et  les  parties 
intéressées  »  se  rapporte  au  cas  où  il  s  agit  de  modifier 
le  cahier  des  charges  primitif,  de  le  remplacer  par  un 
nouveau,  mais  non  au  cas  où  il  n  y  a  pas  de  cahier  des 
charges  primitif. 

On  ne  peut  l'appliquer  par  analogie.  Car  exiger  que 
les  parties  se  mettent  d'accord  sur  les  clauses  et  con- 
ditions de  l'adjudication  sur  surenchère,  c'est  exiger 
l'impossible;  leurs  intérêts  sont  trop  opposés,  pour 
qu'on  puisse  espérer  de  les  voir  souvent  s'accorder  sur 
ce  point.  Le  surenchérisseur  doit  naturellement  désirer 
des  clauses  de  nature  à  attirer  les  enchérisseurs,  le  tiers 
acquéreur  menacé  dans  sa  propriété  doit  en  désirer, 
au  contraire,  qui  les  écartent  et  qui  lui  permettent  de 
conserver,  sans  de  trop  grands  sacrifices,  sa  pro- 
priété. 

La  rédaction  du  cahier  des  charges  appartient  au 
surenchérisseur,  ou  plutôt  à  son  avoué. 

Elle  ne  saurait  appartenir  au  notaire  désigné  par  le 
tribunal.  L'article  98  charge  celui-ci  uniquement  de 
l'impression  des  placards;  dans  cette  disposition,  ni 
dans  aucune  autre,  elle  ne  lui  confie  la  rédaction  du 
cahier  des  charges.  Le  silence  de  la  loi  de  1854  sur  ce 
point  est  d'autant  plus  concluant  que,  lorsqu'elle  a 
voulu  charger  le  notaire  de  cette  rédaction,  elle  s'en 
est  expliquée  en  termes  formels;  ainsi,  dans  les  adju- 
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rexpédition  délivrée  à  Ta-      >  ^^  voie  parée,  Tartî. 
surenchère  soit  plus  r      ,  .^^^'^  notaire  le  soin  de  dres- 
4-  J'en  dis  auta     .  ;<<  Ajoutons  qu'aux  termes  de 
vente.  Si  toute?       .kfi^'  '^^'«^^  ^^^^^  ^^  commun 
pour  restreint       ^f^f/étade  du  notaire,  ce  qui  suppose 
cation,  en  r     .  ^|;:;^  de  ce  dernier, 
en  soit  ai      ^:;>^M  '<>'  ^^  s  occupe  pas  du  cahier  des 
Ces  '      -^v^^^  ^*^®  dressé  à  défaut  d  un  précédent, 
code       jf^J^^^^^  ^^  J^^^*  P^®  d'une  liberté  illimitée 
du        i'^^/»^?^^^  ^®  ^®*  ^^*®'  L'article  101  de  notre 
,       fi^f^  (certaines  dispositions  de  son  titre  I"  con- 
^tlâ  ^^^^^  ^^^  saisie  immobilière  applicables  à  la 
^iQ^sx  suite  de  surenchère.  Le  cahier  des  charges 
séf^^  le  surenchérisseur  ne  peut  donc  pas  conte- 
.  ja  clauses  contraires  à  ces  articles  de  la  loi. 
qq  cahier  des  charges  ne  saurait  donc  stipuler  : 
^.  Que  l'acquéreur  payera  un  tantième  pour  cent, 
pour  tous  frais  afférents  à  la  vente.  D'après  les  arti- 
cles 101  et  42,  les  frais  de  la  vente,  y  compris  ceux 
des  placards  et  Insertions  dans  les  journaux,  doivent 
être  taxés  par  le  président  et  il  ne  peut  être  rien  exigé 
au  delà  de  la  taxe  ; 

Bi  Que  l'adjudicataire  pourra  déclarer  command 
dans  la  forme  ordinaire  de  ces  actes  et  sera  dégagé  de 
toute  responsabilité  par  l'acceptation  du  command  dé- 
claré. Aux  termes  des  articles  101  et  47,  la  déclara- 
tion de  command  doit  ôtre  faite  dans  la  forme  spéciale 
établie  par  ce  dernier  et  l'adjudicataire  est  garant  de 
la  solvabilité  et  de  la  capacité  civile  de  son  command; 
C.  Que  toute  personne  notoirement  solvable  sera  ad- 
mise à  enchérir.  Aux  termes  des  articles  101  et  48,  le 
notaire  désigné  ne  peut,  à  peine  de  nullité  de  Fadjudi- 
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>  tous  dommages  et  intérêts  recevoir  comme 
.X  les  personoes  désignées  dans  ce  dernier 
^,  malgré  leur  solvabilité  notoire  ; 

D.  Que  les  créanciers  inscrits  ou  telle  autre  caté- 
gorie de  personnes  seront  seules  admises  aux  enchères, 
ou  que  les  enchères  de  certaines  personnes  autres  que 
celles  énumérées  dans  Tarticle  48  ne  seront  pas  reçues. 
Ce  serait  une  atteinte  à  la  publicité  de  l'adjudication 
prescrite  par  l'article  99  §  4. 

3^  Le  cahier  des  charges  peut,  à  la  rigueur,  contenir 
des  conditions  contraires  à  celles  de  la  vente  primitive 
faite  de  gré  à  gré.  Mais  il  est  conforme  à  l'esprit  de  la 
loi,  à  défaut  de  texte,  que  les  conditions  primitives 
soient  maintenues  et  que  les  clauses  du  nouveau  cahier 
des  charges  s'en  rapprochent  autant  que  possible  ; 

4^  Nous  rencontrons  ici  la  questionindiquée  plus  haut, 
à  savoir,  si  dans  l'adjudication  sur  surenchère  d'un  im- 
meuble acquis  en  bloc  par  suite  d'échange  ou  de  dona- 
tion, le  surenchérisseur  peut  diviser  celui-ci  en  lots? 

La  situation  est  ici  tout  à  fait  différente  du  cas  pré- 
cédent. U  ne  s'agit  plus  d'une  adjudication  qui  suit  une 
autre  adjudication  et  qui  n'en  est  en  quelque  sorte  que  la 
continuation  ;  il  s'agit  ici  d'une  aliénation  différant  en- 
tièrement de  la  précédente  par  la  nature  du  contrat 
qui  opère  la  transmission  de  propriété,  d'une  vente  aux 
enchères  succédant  à  un  échange  ou  à  une  donation. 
Une  autre  différence  est  encore  à  noter,  la  surenchère 
qui  suit  une  vente  porte  sur  un  prix  ;  et  ce  prix,  sur- 
tout lorsque  la  vente  a  été  publique,  exprime  la  valeur 
réelle  du  bien,  tel  qu'il  est  établi  par  la  libre  concur- 
rence des  enchérisseurs.  Au  contraire,  la  surenchère 
qui  suit  un  échange  ou  une  donation  porte  sur  une  valeur 
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taires,  dans  les  conditioiui  qall  détermine,  pargent  rimmeuble 
adjugé. 

6.  Utilité  de  la  faculté  accordée  par  l'article  96. 

7.  Pour  que  l'article  96  soit  applicable,  la  vente  ne  doit  pas  être  pré- 

cédée d'une  saiBie  transcrite. 
8    Quelles  sont  les  yentes  placées  sous  le  régime  spécial  de  l'arti- 
cle 96. 

V*  Ventes  assujetties  aux  formalités  de  la  loi  du  12  juin  1816. 

2o  Vente  en  vertu  des  articles  970  et  1001  du  code  de  procé- 
dure civile. 

3*  Quid  des  ventes  d'immeubles  dépendants  d'une  faillite? 

40  Vente  de  biens  dotaux  et  autres  ayant  lieu  en  vertu  de  dé- 
cisions judiciaires. 
9.  Ventes  auxqueUes  l'article  96  n'est  pas  applicable. 

!•  Vente  d'immeubles  appartenant  en  tout  ou  en  partie  à  des 
mineurs. 

2^  Les  ventes  qui  n'ont  pas  lieu  aux  enchères. 

10.  Des  ventes  en  vertu  de  la  clause  de  voie  parée. 

1*  Quand  toutes  les  dettes  hypothécaires  sont  exigibles,  les 
formalités  de  l'artide  51  suffisent  pour  qu'elles  purgent  l'im- 
meuble. 

2^  11  en  est  autrement  s'il  y  a  des  inscriptions  pour  des  dettes 
non  exigibles. 

11.  L'article  parle  des  créanciers  valablement  appelés  et  non  des 

créanciers  valablement  inscrits, 

12.  V>  Les  créanciers  doivent  être  appelés  par  exploit  d'huissier. 

Î9  L'exploit  doit  être  signifié  dans  les  délais  de  l'article  It  du 
code  de  procédure  civile. 
8»  11  doit  être  signifié  au  domicile  élu  dans  les  inscriptions. 

13.  La  surenchère  est-elle  admissible  à  la  suite  d'une  revente  sur  folle 

enchère! 
Principe. 

14.  Application. 

1»  A  la  vente  sur  expropriation  forcée. 

29  Adjudication  stipulant  la  folle  enchère. 

3*  La  surenchère  est- elle  admissible  à  la  suite  d'une  conver- 
sion d'une  vente  sur  expropriation  en  vente  volontaire! 

Distinction. 

40  Est- elle  admissible  dans  le  cas  prévu  par  l'article  84!  Ad- 
jonction de  biens  non  saisis  à  la  vente  des  biens  saisis. 

COMMENTAIRE. 

1 .  Arrivé  à  cet  article,  le  législateur  interrompt  brus- 
quement rindicatioii  de  la  marche  de  la  procédure 
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ce  Ce  principe  a  été  admis  par  Tarticle  565  du  code 
de  commerce  (loi  du  18  avril  1851)  et  implicitement 
par  les  articles  13  et  14  des  dispositions  transitoires 
du  projet  de  réforme  hypothécaire.  Il  convient  de  la 
sanctionner  formellement  à  l'égard  de  toutes  les  ventes 
dont  s'occupe  l'article  97  (89).  » 

La  pensée  du  législateur  ressort  clairement  de  ce 
passage  du  rapport.  Ce  qu'il  a  voulu,  c'est  proscrire 
la  surenchère  dans  toutes  les  ventes  faites  en  vertu 
d'une  décision  judiciaire,  pourvu  que  les  créanciers 
hypothécaires  aient  été  appelés  à  y  assister. 

3.  Ce  que  l'on  ne  s'explique  vraiment  pas,  c'est  que 
le  rapport  invoque  à  titre  de  précédent  législatif  l'ar- 
ticle 565  du  code  de  commerce  (loi  du  18  avril  1851). 
Cet  article,  en  effet,  loin  de  consacrer  le  môme  prin- 
cipe, admet  la  surenchère  à  la  suite  de  ventes  de  biens 
dépendants  d'une  faillite.  Loin  de  soustraire  ces  ventes 
à  la  surenchère,  il  admet  à  les  surenchérir,  non-seule- 
ment les  créanciers,  mais  toute  personne  quelconque  ; 
il  consacre  donc  un  principe  diamétralement  opposé  à 
celui  de  notre  article. 

De  cette  erreur  des  rédacteurs  de  la  loi  de  1854  est 
résultée  une  situation  très-bizarre  dans  notre  législation. 

Les  ventes  d'immeubles  dépendants  de  faillite  ont 
lieu  suivant  les  formes  prescrites  parla  loi  du  12  juin 
1816  (art.  564,  code  de  comm.,  loi  de  1851);  elles  sont 
assujetties  à  la  surenchère  du  dixième  établie  par 
l'article  565  du  même  code,  lors  même  que  les  créan- 
ciers inscrits  auraient  été  appelés  à  la  vente. 

Au  contraire,  toutes  autres  ventes  d'immeubles,  qui 
doivent  ôtre  également  faites  dans  les  formes  prescrites 
par  cette  môme  loi  du  12  juin  1816,  sont  soustraites 
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à  U  sar»iciière«  pooira  que  les  créanciers  inscrits 
j  xient  été  appel». 

Ainsi  de  deux  Tentes  £ûte8  dans  les  mêmes  formes,  en 
Terttt  de  cette  même  loi  de  1816,  Fone  donnera  ouver- 
ture à  une  sorendière,  Fantre  pas,  selon  que  les  biens 
dè^'^ndent  d'une  faillite  ou  appartiennent  à  des  mineurs. 

4.  Uartide  89  mentionne  les  ventes  qui  suivent  : 

P  Les  ventes  en  yerta  de  la  loi  du  12  juin  1816; 

^  Le$  Tente»  en  vartu  des  articles  970  ou  1001  du 
code  de  procédure  cÎTile  ; 

3*  Les  Tentes  en  Tertu  des  articles  564  et  suivants 
du  code  de  commerce  (loi  du  18  avril  1851)  ; 

4*  Toute  Tente  d Imm^ible  aux  enchères  en  vertu  de 
décisions  judiciaires. 

Pour  que  ces  quatre  espèces  de  Tentes  ne  soient  pas 
soumises  à  la  surenclière,  il  ne  suffit  pas  qu  elles  aient 
lieu  dans  les  formes  prescrites  pour  leur  validité  par  les 
lois  qui  les  régissent  ;  une  autre  condition  est  encore 
requise,  les  créanciers  inscrits  sur  les  biens  vendus 
doiTent,  aux  termes  de  notre  article,  avoir  été  valable- 
ment appelés  à  ladjudication.  La  finale  de  l'article  96 
«  à  regard  des  créanciers  inscrits  valablement  appelés 
à  Fadjudication  »  se  rapporte  aux  ventes  publiques 
volontaires  mentionnées  à  Tarticle  89  (parmi  lesquelles 
figurent  les  ventes  en  vertu  de  la  loi  du  12  juin  1816) 
comme  aux  ventes  dont  traite  Tarticle  90,  dans  les- 
quelles rappel  des  créanciers  inscrits  est  obligatoire. 
En  effet,  l'argument  capital  invoqué  dans  les  deux  rap- 
ports de  il.  Lelièvre  pour  ne  pas  soumettre  à  la  suren- 
chère les  ventes  dont  il  s'occupe,  c'est  que  les  créan- 
ciers ayant  été  sommés  régulièrement  d'assister  à 
Tadjudication,  ils  ont  été  mis  à  même  de  porter  l'im- 
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meuble  à  sa  véritable  valeur.  Chaque  fois  que  l'on  a 
observé  purement  et  simplement  les  formalités  de  la 
loi  de  1816,  sans  interpeller  les  créanciers  inscrits,  la 
vente  est  soumise  à  la  surenchère. 

Aucune  de  ces  ventes  n'exige  que  ces  créanciers 
y  aient  été  appelés  pour  être  valables  ;  cela  n'est  pres- 
crit ni  par  la  loi  du  12  juin  1816,  ni  par  les  arti- 
cles 970  et  1001  du  code  de  procédure,  ni  par  l'arti- 
cle 564  nouveau  du  code  de  commerce,  ni  par  aucune 
autre  loi  sur  les  ventes  judiciaires. 

Ces  ventes  ne  sont  donc  pas  non  surenchérissables 
par  leur  nature  môme  ;  seulement,  l'article  96  de  notre 
loi  permet  aux  parties  de  les  rendre  telles,  en  remplis-' 
sant  une  formalité  spéciale,  en  appelant  les  créanciers 
inscrits  à  y  assister. 

5.  Notre  article  apporte  ainsi  une  dérogation  grave 
k  notre  système  hypothécaire,  tel  qu'il  est  établi  par 
la  loi  du  16  décembre  185L  D'après  celle-ci,  l'adjudi- 
cation volontaire  ne  purge  pas  de  plein  droit  les  hypo- 
thèques. Celles-ci  grèvent  l'immeuble,  après  l'adjudi- 
cation, tant  que  le  nouveau  propriétaire  n'a  pas  payé 
les  dettes  hypothécaires  ou  procédé  au  purgement.  En 
vertu  de  notre  article  96,  les  ventes  volontaires  qu'il 
mentionne  purgent  de  plein  droit  l'immeuble  vendu, 
pourvu  que  les  créanciers  inscrits  aient  été  valable- 
ment appelés  à  l'adjudication. 

L'adjudicataire  dans  les  ventes  dont  il  parle  ne  doit 
donc  pas  faire  la  notification  de  l'article  1 10  de  la  loi 
hypothécaire  pour  se  garantir  de  l'effet  des  poursuites 
autorisées  contre  le  tiers  détenteur.  Il  est  à  l'abri  de 
ces  poursuites  par  l'effet  même  de  l'adjudication  qui 
l'a  rendu  propriétaire.  Il  se  trouve  dans  la  même  situa-* 


S98  M  LTXPROPRLATIOlf  FORCÉE. 

tion  qoe  radjodkataire  dans  une  vente  sur  expropria- 
tion forcée. 

En  ce  qui  concerne  les  créanciers  inscrits,  ces 
▼entes  convertissent  lenr  droit  de  suite  en  un  droit  sur 
le  prix.  Ds  ne  peuvent  pas  sommer  le  nouveau  pro- 
priétaire de  délaisser  ou  de  payer  ;  au  contraire,  ils 
sont  tenus  de  consentir  la  radiation  de  leurs  inscrip- 
tions hypothécaires  et,  slls  s*y  refusent,  le  nouveau 
propriétaire  peut  provoquer  un  jugement  ordonnant 
cette  radiation. 

Inutile  dlnsister  sur  la  démonstration  de  ces  points. 
La  notification  de  f  article  1 10  de  la  loi  hypothécaire  est 
une  mise  en  demeure  de  surenchérir,  aux  créanciers 
inscrits,  s*ils  n'acceptent  pas  loffire  de  leur  payer  le 
prix  de  Tadjudication  selon  leur  rang  d'inscription. 
CSette  notification  n*a  donc  plus  de  raison  d'être,  du 
moment  que  les  créanciers  auxquels  elle  est  faite  ont 
perdu  leurs  droits  de  suite  et  de  surenchère. 

6.  Cette  faculté, accordée  à  ceux  qui  poursuivent  la 
vente,  de  la  rendre  définitive,  de  mettre  l'adjudicataire 
à  l'abri  de  la  surenchère  est  précieuse  ;  si  Ion  n*en  use 
guère,  il  est  permis  de  croire  que  c'est  parce  qu  elle 
n'est  pas  assez  connue. 

Ce  qui  écarte  souvent  les  enchérisseurs  des  adjudi- 
cations de  biens  grevés  au  delà  de  leur  valeur,  c'est 
la  crainte  de  ne  pas  devenir  définitivement  acquéreurs, 
de  se  trouver  aux  prises,  après  l'adjudication,  avec  les 
créanciers  hypothécaires  ne  venant  pas  en  ordre  utile, 
de  devoir  leur  offrir  quelque  chose  au  delà  du  prix, 
pour  les  déterminer  à  renoncer  à  leur  droit  de  suren- 
chérir, sinon  d'entrer  en  lice  avec  eux  dans  une  revente 
sur  surenchèrOf 
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Notre  article  permet  d'écarter  ces  craintes,  de  ren- 
dre les  ventes  qu'il  mentionne  irrévocables,  à  labri  de 
la  surenchère,  en  appelant  les  créanciers  à  y  as- 
sister. 

7.  Pour  que  la  vente  ne  soit  pas  soumise  à  la  suren- 
chère, ne  faut-il  point  qu'elle  ait  été  précédée  d'une 
saisie  transcrite  ? 

D'après  l'article  96,  ce  sont  les  ventes  mentionnées 
à  l'article  89  qui  ne  sont  pas  soumises  à  la  surenchère  ; 
cet  article  89  permet,  moyennant  l'autorisation  du  pré- 
sident, de  procéder  à  certaines  ventes  publiques  or- 
données par  jugement,  nonobstant  une  saisie  immobi- 
lière transcrite. 

Ce  serait  interpréter  judaïquement  la  loi  que  d'in- 
duire de  là  que  les  ventes  continuées,  nonobstant  une 
saisie  transcrite  en  vertu  d'une  ordonnance  sur  référé, 
sont  seules  soustraites  à  la  surenchère,  en  vertu  de 
Tarticle  96.  L'existence  d'une  saisie  transcrite  n'a  pu 
être,  aux  jeux  du  législateur,  un  motif  pour  placer  ces 
ventes  sous  un  régime  spécial,  quant  à  la  surenchère. 
Son  but  a  été,  évidemment,  de  supprimer  la  suren- 
chère, chaque  fois  que  la  publicité  de  la  vente  fait  pré- 
sumer que  le  prix  d'adjudication  représente  la  véri- 
table valeur  réelle  et  que  les  créanciers  inscrits  ont  été 
appelés  à  sauvegarder  leurs  intérêts,  ayant  été  sommés 
d'assister  à  l'adjudication. 

8.  Il  importe  d'examiner  avec  soin  quelles  sont  les 
ventes  placées  sous  ce  régime  spécial. 

P  Les  ventes  assujetties  aux  formalités  de  la  loi  du 
12juin  1816  sont  : 

A.  La  vente  des  immeubles  de  mineurs; 

B.  La  vente  des  immeubles  d'interdits  ; 
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NéaniDoins,  noire  article  pem^i  de  les  rendre  pa- 
iement non  sorenchénssab^es  en  appelant  à  Fadjndi- 
eatîon  les  créanciers  inscrits.  Cenx-ci  peavent  sauTe- 
garder  leors  intérêts  dans  cette  séance,  anssi  bien  que 
dans  one  reveDie  sabséqaeote  sor  sorendiàre,  qui, 
aux  termes  de  Tarticle  95,  devrait  avoir  lien  aux  mêmes 
conditions* 

(1)  Voy.,  flfticto  100,  qwtU  sont  «•  débâk 
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B.  Les  ventes  en  verta  de  Farticle  1001  du  code 
de  procédure  civile  sont  les  ventes  de  biens  dé- 
pendants d  une  succession  vacante.  Ces  ventes  devant 
être  faites  suivant  les  formes  de  la  loi  du  12  juin 
1816,  il  était  complètement  inutile  de  les  mentionner 
dans  l'article  89,  puisque  celui-ci  mentionne  d'une  ma- 
nière générale  la  vente  d'immeubles  en  vertu  de  cette 
loi. 

3^  La  môme  observation  s'applique  aux  immeubles  dé- 
pendants de  faillite,  suivant  les  articles  564  et  suivants 
du  code  de  commerce  (loi  du  18  avril  1851).  Suivant 
l'article  564,  «  les  curateurs  procèdent  à  ces  ventes 
«  suivant  les  formes  prescrites  par  la  loi  du  12  juin 
1816  V.  Us  doivent  donc  provoquer  un  jugement  du 
tribunal  de  première  instance,  désignant  le  notaire. 
Elles  ont  donc  lieu,  en  vertu  d'un  jugement  ordonnant 
la  vente,  conformément  à  la  loi  du  12  juin  1816  et  se 
trouvaient  déjà  visées  par  notre  article. 

Ces  ventes  ne  donnent  pas  lieu  à  la  surenchère  du 
vingtième  établie  par  l'article  115  de  la  loi  hypothé- 
caire. Mais,  aux  termes  de  l'article  565  du  code  de 
commerce  (loi  du  18  avril  1851),  toute  personne  a  le 
droit  de  surenchérir  après  Tadjudication,  moyennant 
l'ofifre  d'un  dixième  au-dessus  du  prix  principal.  La  loi 
de  1854,  en  portant  que  les  ventes  en  vertu  de  l'arti- 
cle 564  du  code  de  commerce  ne  seront  pas  soumises  à 
la  surenchère  a  soustrait  les  biens  ainsi  vendus  à  la 
surenchère  du  vingtième  de  l'article  115  de  la  loi 
hypothécaire,  mais  non  à  la  surenchère  du  dixième 
de  l'article  564  du  code  de  commerce;  en  d'autres 
termes,  il  n'a  pas  abrogé  l'article  565  du  code  de  com- 
merce? 


^i. 


t.  -.  -•_-  - 


i.t^  -.:^^  ni  r  -itt  ::r^I.  ie»ir  -fn:^  «usc-iire  i  la 

• 
1.  -le?i.  -^  -H&t.  ^a.  '3VïnL  x  iiut  ietiiaca  riiilciaire  et 
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I'  vi  -^ili?  1-x  2»Hi  «BU  -nara  x  me  feexsioa 

P*r  rcoiie:  lisr:  m  ae  muc  rmifre  boa 

appar^^caat  %  t3.  ssul  prsçràta:r«»  ci  Les  Tcvies  dlm- 
aie&:I<s  ^ririgTiA::^   par  îzidiTis  à  des  sujcurs  qui 

Edtre  en  Tenta  eepecd^n^^  et  les  Tmtes  psr  liôta- 
tkro  de  biens  de  majeurs,  rxxniqoe  did^êmee^  c'est 
q':.*ao  jugement  Pemp'.ace,  dans  ces  dernières,  le  con- 
sent^tnent  des  copropri-riaires  opposants.  Ce  jugement 
ne  constitue  pas  one  garantie  séneose  poar  les  créan- 
ciers ioscrits,  puisque  les  coTendeors,  maîtres  de  leors 
droits,  sont  toujoors  libres  de  modifia,  de  conunon 
•eeord,  les  conditions  de  la  Tenta. 
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Cependant  le  doute  n'est  pas  possible,  ces  ventes 
n*ëtant  point  mentionnées  dans  Tarticle  89  ;  par  con- 
séquent Farticle  96  ne  leur  est  point  applicable. 

2^  Les  ventes  publiques  auxquelles  il  serait  procédé 
par  toute  autre  voie  que  par  enchères. 

En  résumé,  une  seule  espèce  d'adjudications  publi- 
ques reste  soumise  à  la  surenchère  du  vingtième, 
nonobstant  toute  sommation  faite  aux  créanciers  in- 
scrits :  ce  sont  les  adjudications  volontaires  d'immeu- 
bles appartenant  à  un  seul  ou  à  plusieurs  proprif^taires. 

10.  L'article  96  place  sur  la  mâme  ligne  les  ventes 
mentionnées  à  l'article  90,  c'est-à-dire,  les  ventes  en 
vertu  de  la  clause  de  voie  parée. 

1^  Aux  termes  de  l'article  91,  les  créanciers  inscrits 
doivent  être  sommés  d'assister  à  l'adjudication  si  bon 
leur  semble.  J'ai  démontré  (i)  que  cette  disposition  ne 
s'applique  qu'aux  créanciers  inscrits  pour  des  sommes 
exigibles. 

Lors  donc  que  toutes  les  créances  hypothécaires  sont 
exigibles,  l'accomplissement  des  formalités  prescrites 
pour  ces  sortes  de  ventes  suffira  pour  qu'elles  purgent 
de  plein  droit  les  privilèges  et  hypothèques  grevant 
rimmeuble  ainsi  vendu. 

2^  Mais  il  n'en  est  pas  ainsi  lorsqu'il  existe  des  in- 
scriptions pour  des  sommes  non  exigibles.  Dans  ce  cas, 
pour  rendre  l'immeuble  non  surenchérissable,  le  pour- 
suivant devra  appeler  également  à  l'adjudication  les 
créanciers  inscrits  pour  des  sommes  non  exigibles. 

11.  D'après  l'article  96,  ces  ventes  ne  sont  pas  sou- 
mises à  la  surenchère  «  à  l'égard  des  créanciers  in- 

(1)  Article  91,  Gomm.,  n*  16. 


xiûicLaïuaic  igmîtfs  &  Zitî^iiîrMtàaa  ».  Le  dé&ut 
îtt  lomsaonua  atnirrxJi  iurs  ianust  â  le  lerte  entend 
7arf*r  îds  zr^snisizs  suetict  9iBb^4«H€Hf ,  oa  de  ceux 
'«aâ^<frn<f«  Lpçeu^:^.  La  ^rmxc  pn-pefatoiraB  dissi- 
aen.u  aitin  1.  iio:  re  fciiae  ce  iemoinreiLt  q«il  8*ag:it  des 

I'  wa^iLs  hicpsasi  -Mrc  cQ«*îtss  par  exploit  dliaissîer  ; 
?■  w'i»*  ivic  -œlLc:  fie  -«re  sfinidé  dans  les  délais 
idCrgm'^t^  par  Tirlci»»  T?  drk  code  de  proeédore  ; 
o*"  v^H  i:£&  écre  îBfriràf  axx  dûaûdles  ans  dans 

jsi  pr:j«  dz  poiimmiMint  portait  en 
ttfxes  f inib^  •::'xe  Icbs  cnazi^riefs  înacrits  doraient  âtre 
acpeùâs  par  exr  j:ii«  dans  les  délais  de  Fassignation  et 
aiïx  iz-tzi^-is  ^:a  -làXLs  leor  inscription.  La  commis- 
sion de  !;&  cÈambre  aTait  préœé  daTantage  en  citant 
rardcle  72  di  ccde  de  pr:cêd,ire  ciTile  \i).  CTest  la 
eommission  de  sénat  qoi  a  proposé  de  dire  toot  sim- 
plement, l(fs  cretxmciers  valabitmenl  appelât  à  tadjuH-- 
cation.  Voici  rexplic;iiion  de  ce  changement  de  rédac- 
tion. •  n  semble  superflu,  dii  le  rapportear,  de 
rappeler,  dans  chaque  disposition  de  loi,  les  articles  72 
et  1033  dn  code  de  procédure.  Les  mots  vatabliement 
appdés  à  tadjudicatîom  indiqaeot  suffisamment  que  les 
délais  prescrits  doiTent  être  obserrés.  »  Lorsque  Far- 
ticle  ainsi  amendé  rerint  à  la  chambre  des  représen- 
tants, le  rapporteur  insista  sur  ce  point  qull  s'agit  dun 
simple  changement  de  rédaction,  mais  que  le  sens  de 
la  disposition  est  resté  le  même.  «  Le  sénat,  dit-il, 

(1)  Voy.  rédacttOBs  coMpiréa». 
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a  introduit  quelques  changements  dans  lancien  arti- 
cle 105.  Il  a  d'abord  pensé  qu'il  suffisait  d'énoncer 
qu*on  ne  devait  point  soumettre  à  la  surenchère  les 
▼entes  publiques  volontaires  énoncées  à  divers  articles 
du  projet,  à  l'égard  des  créanciers  valablement  appelés 
à  tadjudication.  Cette  dernière  expression  indique 
suffisamment  que  les  délais  mentionnés  aux  arti- 
cles 72  et  1033  du  code  de  procédure  civile  doivent 
être  observés.  Tel  est  le  sens  de  l'amendement  du 
sénat.  » 

13.  La  surenchère  est-elle  admissible  après  une 
revente  sur  folle  enchère  ? 

Cette  question,  fortement  controversée  en  France,  où 
la  surenchère  du  dixième  du  code  de  procédure  ouverte 
à  toute  personne  existe  encore  et  a  été  même  étendue 
par  la  loi  de  1841,  se  trouve  simplifiée  de  beaucoup 
par  notre  loi  du  15  août  1854  qui  supprime  la  suren- 
chère du  sixième. 

On  peut  poser  comme  règle  que  chaque  fois  que  la 
vente  originaire  n'est  pas  soumise  à  la  surenchère,  la 
revente  sur  folle  enchère  des  biens  compris  dans  cette 
vente  n'y  est  pas  soumise  non  plus.  Comme  on  l'a  déjà 
vu  (i),  l'adjudication  sur  folle  enchère  n'est  que  la  répé- 
tition de  la  vente  antérieure,  lorsque  celle-ci  est  forcée 
et  a  lieu  par  suite  de  saisie.  Il  en  est  de  même  lorsque  la 
folle  enchère  suit  une  vente  volontaire.  Le  fol  enché- 
risseur étant  toujours  tenu  de  la  différence  entre  son 
prix  et  celui  de  la  revente  sur  folle  enchère,  qu  il  ait 
acheté  dans  Une  adjudication  volontaire  ou  forcée,  il 
faut  nécessairement  que  la  revente  ait  lieu  dans  les 

(1)  Artiolet  73 -79,  Gomm.,  n«  6. 
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marnes  conditions  que  la  vente  originaire.  Lorsque 
celle-ci  n*a  pas  été  soumise  à  la  surenchère,  il  doit  en 
être  de  môme  de  la  revente  sur  folle  enchère  qui  la 
suit. 

14.  Faisons  l'application  de  ce  principe  : 

V  La  vente  sur  expropriation  forcée  n'est  pas  sou- 
mise à  la  surenchère  (i).  Par  conséquent»  lorsqu'elle 
est  suivie  d'une  revente  sur  folle  enchère»  cette  dernière 
ne  peut  être  suivie  de  surenchère. 
*  L'acquéreur,  dans  une  vente  sur  folle  enchère,  qui  est 
la  suite  d'une  vente  sur  saisie  réelle,  ne  doit  donc  pas 
procéder  à  la  purge  pour  mettre  son  bien  à  l'abri  des 
poursuites  des  créanciers  inscrits.  L'adjudication  sur 
folle  enchère,  en  ce  cas,  produit  les  mêmes  effets  que 
l'adjudication  sur  saisie. 

En  ce  qui  concerne  les  créanciers  inscrits  pour  des 
sommes  exigibles,  cela  est  à  la  fois  juste  et  rationnel. 
La  loi  de  1854  a  consacré,  dans  notre  article,  le  prin- 
cipe que  les  ventes  où  les  créanciers  inscrits  ont  été 
appelés  à  assister  ne  sont  pas  soumises  à  la  surenchère, 
parce  que  les  créanciers  ont  pu  sauvegarder  leurs  in- 
térêts dans  la  vente  originaire,  aussi  bien  qu'en  provo- 
quant une  revente  sur  surenchère.  Telle  est  la  situa- 
tion des  créanciers  inscrits  pour  des  sommes  exigibles. 
On  a  déjà  vu  que  les  lieu,  jour  et  heure  de  la  vente 
sur  folle  enchère  doivent  leur  être  notifiés  (2).  En  ne 
les  admettant  pas  à  surenchérir,  on  reste  fidèle  au  prin- 
cipe consacré  par  l'article  96. 

Mais  il  en  est  autrement  des  créanciers  inscrits  pour 
des  sommes  non  exigibles.  La  saisie  ne  leur  ayant 

(1)  Article  54,  Comm.,  n»  16 

(2)  Article  76,  Comm.,  n»  16,  p.  445. 
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jamais  été  commune,  le  bien  saisi  ayant  été  adjugé 
sans  leur  intervention,  ces  créanciers  n'ont  donc  pas 
été  mis  en  demeure  de  sauvegarder  leurs  intérêts  par 
la  notification  de  la  date  et  du  lieu  de  la  vente.  Leurs 
droits  sont  donc  sérieusement  atteints,  lorsqu'ils  sont 
privés  de  la  faculté  de  surenchérir  à  la  suite  d'une 
adjudication  à  laquelle  ils  n'ont  été  appelés  ni  directe- 
ment, ni  indirectement. 

C'est  là  un  des  grands  inconvénients  de  la  distinc- 
tion établie  par  la  loi  de  1854  entre  les  créanciers 
inscrits  pour  des  sommes  exigibles  et  les  créanciers 
inscrits  pour  des  sommes  non  exigibles,  ou  plutôt  du 
système  nouveau  introduit  par  l'article  113  de  la  loi 
hypothécaire  et  dont  la  loi  de  1854  n'a  fait  que  déduire 
les  conséquences.  En  permettant  d'arrêter  l'expropria- 
tion  par  l'offre  de  payer  seulement  les  créances  hypo- 
thécaires exigibles,  la  saisie  est  devenue  étrangère  aux 
créanciers  de  sommes  non  exigibles.  Pour  sauvegarder 
les  droits  de  ces  derniers,  il  eût  fallu  prendre  des  me- 
sures spéciales,  ordonner,  par  exemple,  qu'ils  seront 
appelés  à  l'adjudication  sur  saisie  et,  le  cas  échéant,  à 
l'adjudication  sur  folle  enchère. 

2^  Lorsque,  dans  une  vente  volontaire,  il  est  stipulé 
que,  faute  par  l'adjudicataire  de  remplir  les  clauses  et 
conditions  du  cahier  des  charges,  le  vendeur  pourra 
revendre  le  bien  à  la  folle  enchère,  la  revente  sera  sou- 
mise à  la  surenchère.  Comme  l'a  décidé  la  cour  de 
cassation  de  France,  le  droit  de  surenchérir  est  une 
conséquence  de  l'hypothèque  ;  les  créanciers  hypothé- 
caires ne  peuvent  en  être  privés  que  par  leur  renon- 
ciation ou  par  une  disposition  de  la  loi.  Or,  aucun  texte 
de  loi  n'interdit  l'exercice  du  droit  de  surenchère  après 


MLTDMriIAIMHI  POBCtE. 

^PBsae  wokasiMM  anrie  de  reyeote  sur  folle  en- 


3*  La  wmrtmàkBFe  esMDe  «diiwnble  lorsqae  la  poor- 
Fiine  àt  «îiâff  iiLSK^bilién  a  Aé  oonTertie  en  Tente 
^ùiùiixrt.  cagjarmff  m  à  racticla  821 

il.  LiDrs^:ae  ]a  cûn^ersioB  a  été  ivononoée  après  les 
K'iTr.TiftTîûiDS  pTCBcriieB  par  Farcide  33  et  FexécQtion  de 
Jan^cie  35,  §  1«  raradîcadcm,  aux  tomes  de  farti- 
cîe  SS.  es4  aïK-^rri^  à  uie  adjndîcalion  sur  saisie  et  en 
prccîji  les  €&:&.  Par  oosséquoiu.  die  parge  de  plein 
CTûà  jes  prhii^»  a  les  hjpodièqQes  ^  ne  donne  pas 
b£&  a  la  scTKkdïere  d;i  ringtiéme; 

S.  Lofs^oe  la  oc^nnrâon  est  conTOiae  avant  Fac- 
c.:2LrilisseCfâiLi  de  ces  formaliiés,  radjodicalion  ne  pro- 
c^t  ;.1;îs  ces  tins  ;  elle  devient  parement  yolontaiie 
eK  pjur  coissâqnâii  e^le  reste  wwmise  à  la  sorenchàre 
des  cx>âaDcàers  inscrits  (K). 

4'  La  HLreocbere  est^e  admisaUe  loraqn'nne  partie 
seuI-emeiLi  de  biens  a  éié  saisie  et  qae  le  débiteur»  osant 
de  la  fàculiê  lui  accordée  par  lardde  84,  a  fait  com- 
pnscdie  le  surplus  dans  Fadjudicatioat 

L'adjudication  consara  son  caractàre  ponr  la  partie 
de  biens  saisie  et,  par  oooséqa^it,  la  sarenchère  n'est 
pas  admise  pour  cexte  partie.  Mais,  poor  le  sorplos, 
qae  le  debiieor  j  a  fait  joindre,  Fadjudication  est  pare- 
ment Tolontaire;  ces  biens  n'ont  pas  été  mis  sons  la 


(1)  Gmi.  Vr ,  6  juillet  1851  .S.>T^  1864, 1,  asi);  Bordasax,  23  joillet 

1S61  S..V.,  1S6J.Î,  197  ;  Di;ci«,  UmMn  1855vS..T.,  1855,2.  197);  Boi^ 

àwix,  3  mAi  léff:  ^a-V.,  1:?67.  997,  ;  Bovs«^  SawU  1873  (S.-V.,  1874. 
UM9,. 

(2)  Articla  88,  Coam.,  ■•  33. 
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main  de  la  justice  ;  en  les  faisant  vendre  en  mémo 
temps  que  des  biens  saisis,  leur  propriétaire  n'a  pu 
priver  ses  créanciers  hypothécaires  du  droit  de  suren- 
chérir. 

L'application  de  cette  règle  ne  peut  souffrir  aucune 
difficulté  lorsque  les  biens  formant  le  surplus  auront 
formé  un  lot  distinct  vendu  pour  un  prix  distinct. 

Lorsqu'ils  auront  été  vendus  en  bloc  avec  les  biens 
saisis  et  pour  un  prix  global,  l'acquéreur,  pour  se  met- 
tre à  l'abri  des  poursuites  hypothécaires,  devra  procé- 
der à  la  purge  du  surplus  librement  vendu,  en  faisant, 
dans  sa  notification,  la  ventilation  du  prix.  La  faculté 
de  surenchérir  portera  sur  le  prix  indiqué  pour  les 
biens  vendus  librement. 

Article  97. 

Lorsqu'une  surenchère  aura  été  notifiée  dans 
les  termes  de  Tarticle  93,  chacun  des  créanciers 
inscrits  aura  le  droit  de  se  faire  subroger  à  la 
poursuite,  conformément  à  l'article  58  de  la 
présente  loi,  si  le  surenchérisseur  ou  le  nouveau 
propriétaire  ne  donne  pas  suite  à  la  procédure 
dans  le  mois  de  la  surenchère. 

Sont  également  applicables  au  cas  de  suren- 
chère les  articles  59  et  80. 

Rédaction»  comparées. 

Projet  du  gouvernement. 

Art.  105.  Lorsqa*ane  soreDchère  aura  été  noliflée  avee  assigaaiion  dans  les 
termes  de  Tartiele  101  ci-dessas,  cbacon  des  eréanciers  inscrits  aura  le  droit  de  se 
faire  subroger  à  la  poursuite,  conformément  ft  l'article  67  de  la  présente  loi,  si  le 
sorenehérissenr  ou  le  nouveau  propriétaire  ne  donne  pas  suite  à  la  procédure 
dans  le  mois  de  la  surenchère. 

Sont  également  applicables  au  cas  de  surenchère  les  articles  68  et  69. 
IV.  20 
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eoaM»  1a  Mine  iBBolHlîèrs  ;  eepeadant  elle  leor  profita  cUnt  la 
limite  de  rartieie  ldi>  de  U  loi  kjpoUiéaûie. 

2   Lacune  dmeode  de  l$C6su'ee  pout:eoBaMBt  elle  est  comblée  par 

la  loi  fraaçaîae  de  1S41  et  par  aotre  artîde. 
3l  Procédure  de  la  demande  en  sabrogatioa  ;  difficulté  de  la  aoirre  aa 

caa  de  déCut  da  défendear. 
4   La  donaade  en  8abi»ga:ioa  de  aarenchére  peut  être  fermée  par 

tona  lea  créanciers  ioaarita. 

5.  Contre  qoi  la  demande  en  tnbrogation  doit-elle  être  dirigée! 

6.  On  ne  peut  ae  frire  snbroger  à  «ne  sorencbére  nulle. 

7.  Le  jogement  q[ai  a  annnié  nne  earendiére  peat-il  être  oppoaé  à  tona 

lea  créaneiera  inacrits,  lora  même  qn*il  n*a  été  randn  qa*entre 

Tacquérear  et  le  aorenchérisaearff 
^.  Dana  quel  délai  la  aobrogation  peut  être  demandée. 
<*.  Si  le  anrenchérimenr  ne  ae  prêseate  paa  an  Jour  de  l'a^ludication, 

lea  créaneiera  inaerita  peuTent  la  reqaérir  aana  être  aabrogéa. 
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GOMMBNTAIRB. 

1.  On  a  VU  que  la  surenchère  formée  par  un  créancier 
inscrit  n'empêche  pas  les  autres  créanciers  inscrits  d'en 
faire  autant  ;  qu'il  n'en  est  pas,  en  matière  de  suren- 
chère, comme  en  matière  de  saisie  immobilière,  où 
l'existence  d'une  précédente  saisie,  dûment  transcrite, 
arrête  la  poursuite  de  toutes  autres  saisies  et  où  la 
saisie  devient  commune  à  tous  les  créanciers  dès  que 
les  formalités  de  l'article  35  ont  eu  lieu.  La  surenchère 
d'un  créancier  ne  devient  jamais  commune  à  tous  les 
créanciers  par  des  formalités  analogues  à  celles  qui 
rendent  commune  une  saisie  immobilière. 

La  conséquence  logique  de  ce  principe,  c'est  que  les 
créanciers  qui  ont  négligé  de  requérir  la  mise  aux  en- 
chères ne  peuvent  se  prévaloir  de  celle  qu'un  autre 
aurait  requise  et  dont  il  se  serait  désisté.  C*est  en  ce 
sens  que  là  cour  de  Paris  s'était  prononcée  sous  lem- 
pire  de  la  loi  du  11  brumaire  an  vn  (i). 

Cependant  cette  doctrine,  contraire  aux  traditions  de 
la  jurisprudence  suivie  sous  Féditdu  17  juin  1771,  fut 
condamnée  par  la  cour  de  cassation.  «  Malgré  l'absence 
d'un  texte  exprès  dans  la  loi  de  brumaire,  dit  Mar- 
tou  (2),  elle  jugea  que  la  déclaration  de  surenchère 
d'un  créancier,  le  prix  de  l'aliénation  sur  laquelle  elle 
portait,  devenait  aussi  peu  définitif  à  l'égard  des  créan- 
ciers qui  y  étaient  étrangers,  qu'à  l'égard  de  celui  qui 
l'avait  faite  ;  que  cette  déclaration  était  un  acte  passé 
en  justice  au  profit  de  tous  les  intéressés  munis  d'un 

(1)  PariB,  16  thermidor  an  x. 

(2)  Hyp.,  n»  1547. 
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jiyiàgBaB  comrvé;  que  le  8ore&* 

aroiragi 

*:L!:";îj£'Tgmgn:  âos  sol  îmârft  pencBiDd,  tout  n était 
vi^  5ni2S3zznD^  jnr  snr  ûfism&fineci,  kqad  B^eoqiéchait 
JS&  ]«  arrirs  srasaôea  de  piisrssîrre  la  lerenle. 

«Le  Kiàe  Xs;*akci£  xraxi:â2a  dass œ  dernier  aecs  la 
CKTirrrerfie  jocr  sol  ani:^  2I?>  ^iie  ixKre  aztide  120 
a  rppn^rir:  zpbc  ;;ûâi:::2^  iL:>iîâca'dc*3S  de  détaîL  La 
jQc  €[LT3si^  apressémcs  ^  itcîi^cîssîoii  de  sarcDdière 
C3CZXA  xiz  lAit^n^  cDSLSLZJk  à  tDi2S  Ibs  créanciers 


iisicrÏ3.  et  k  sszreDr^érissecr  oosame  le  megoUorum 
çaiar  ds  }a  icuBe  JnrprûbAraire.  Tous  les  créanders 
oi!X  ir:*.^=irk.  ce  e5?u  à  réaliser  knr  gage  aux  oondi- 
tic-35  les  ^I:^  fiT^rai*^;  il  oV  a  d<Hic  neo  que  de  ra- 
ÛJL^ieà  à  o:-2sdérer  charan  deux  oomme  inresti  par 
les  acues  du  scnn  de  tendre  à  ee  bot  pour  FaTantage 
de  to-^s,  U  ne  djh  pas  appartenir  an  créancier  soumis- 
sionnaire de  rétracter  sa  soumission.  Pea  importe 
qaH  ait  été  on  non  personneDement  désintéressé  par  le 
tiers  détenteur  on  qae  celui-ci  offiie  de  le  désintéres- 
ser. Les  antres  créanciers  ne  se  sont  probablement 
abstenos  de  faire  eox-mêmes  nne  sorenchère  qa*à 
raison  de  celle  qui  existait  d^à.  H  ne  fimt  pas  qae  le 
désistement  impréva  dn  sorenchérisseor  les  prive 
d*ane  majoration  de  prix  sur  laquelle  ils  comptaient 
légitimement.  * 

2.  Le  surencbérisseur  étant  considéré  aussi  comme 
le  negotionim  gestor  de  ses  créanciers,  il  fallait  pré- 
Toir  le  cas  où,  par  collusion  ou  négUgeoce,  il  ne  don- 
nerait pas  suite  à  la  demande.  CTest  ce  que  le  code  de 
procédure  n'avait  pas  fait.  La  loi  française  du  2  juin 
a  comblé  cette  lacune  par  la  disposition  de  son  ar* 
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ticle  833  (i).  «  Le  code  de  procédure,  dit  le  rapport  de 
M.  Persil,  suppose  que,  après  la  surenchôre  réguliè- 
rement formée,  le  surenchérisseur  s'empressera  de 
poursuivre  ladjudication.  Dans  la  bonne  opinion  qu'il 
a  de  sa  diligence,  il  ne  remarque  pas  qu'il  peut  dé- 
laisser la  poursuite,  et  quelquefois  même,  par  collusion 
avec  le  débiteur,  paralyser  l'action  des  autres  créanciers 
qui,  de  leur  côté,  auraient  pu  surencbérir  s'ils  n'avaient 
pas  été  prévenus.  Le  projet  répare  cette  omission  par 
un  article  exprès.  Il  faut  appliquer  à  la  poursuite  de 
surenchère  ce  que  vous  avez  déjà  admis  pour  la  saisie 
immobilière.  Dans  l'un  et  dans  l'autre  cas,  la  subroga- 
tion dans  la  poursuite  doit  être  la  conséquence  de  la 
négligence  ou  de  la  collusion  du  poursuivant  ou  du 
surenchérisseur.  » 

L'exposé  des  motifs  de  la  loi  française  s'exprimait 
dans  le  même  sens  :  «  Il  est  possible  que  le  suren- 
chérisseur néglige  sa  surenchère  ;  sa  négligence  peut 
se  manifester  dans  l'un  des  cas  suivants  :  ou  le  suren- 
chérisseur ne  donne  pas  suite  à  l'instance  qu'il  a  intro- 
duite par  l'assignation  donnée  au  nouveau  proprié- 
taire; dans  cette  hypothèse,  et  le  mois  expiré,  un 
créancier  peut  intervenir  et  demander  qu'il  soit  statué 
sur  cette  assignation  ;  ou  bien  le  surenchérisseur  aban- 
donne la  poursuite  :  cette  hypothèse  est  analogue  à 
ceUe  qui  a  été  prévue  par  l'article  722  en  matière  de 
saisie  immobilière  ;  le  droit  de  subrogation  devait  être 
le  même  :  le  projet  le  consacre.  Dans  les  deux  cas 
ci-dessus,  le  surenchérisseur  n'est  pas  déchargé  de 
l'obligation  qu'il  a  contractée  par  le  fait  même  de  la 

(1)  Voy.  rédactions  comparées. 
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;  u  res&e  &:::Tr.y  à  trimes  ses  oonséquences, 
el  iès  I:rs.  sm  ca^ûca  resie  engagée  avec  lai;  à  défaat 
dTeci^'ersssecr,  cest  hii  çoi  doit  être  déclaré  adjudica- 
taîre.  £^  decx  co«,  Hnssance  se  poursuit  à  ses  ris- 
q:ie5  €<  pêrîlsw  L*ardcle  836  du  code  de  procédure 
sar^rr^e  Tinae  de  ces  dispositiciis  par  la  peine  de 
ns^Iiré,  cène  pe£ae  est  reprodaite  par  farticle  838  du 
pr\:jet,  aaq::el  nous  aroos  cm  deroîr  ajouter  diverses 
sanciircs  d:r;  Faîilîté  pourra  être  appréciée.  » 

Les  rédacteurs  de  la  loi  belee  de  1854  ont  suivi  cet 
exeinr!e  e(  inscrit  dans  leur  projet  la  disposition  de 
notre  article  57  qui,  sauf  quelques  détails,  est  la  re- 
prodGcdon  de  Fardcle  833  de  la  Im  firançaisede  1841. 

3.  La  demande  en  subrogation  doit  être  formée,  dit 
notre  article  «  conformément  à  Farticle  58  »  cest- 
i-dire  par  simple  acte  demandant  la  subrogation. 
D*après  la  loi  firarçaise  de  1841,  die  doit  être  formée 
par  requête  dlnterrention  et  signifiée  par  acte  d'avoué 
à  avooé.  On  a  déjà  vu  que  la  requête  dmtervention  ne 
diffère  du  simple  acte  que  par  la  forme  (i). 

Cette  procédure  ne  présente  aucune  difficulté  lorsque 
les  défendeurs  à  la  demande  en  validité  de  surenchère 
ont  constitué  avoué  et  que  le  demandeur  ne  met  pas 
Faffaire  au  rôle  et  la  laisse  sans  suite  pendant  un 
mois. 

Mais  il  n*en  est  pas  de  même  lorsque  les  défendeurs 
nont  pas  constitué  avoué;  la  demande  en  subrogation 
nintéresse  pas  seulement  le  surenchérisseur,  primitif, 
elle  intéresse  aussi  le  nouveau  et  Fancien  propriétaire. 
Or,  il  est  impossible  de  les  mettre  en  cause  dans  la 

(1)  Article  55,  Comnu,  n«  6  ;  nrticlee  58,  59,  GomoL,  n*  8. 
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demande  en  subrogation  par  un  acte  d'avoué  ;  puisque 
la  loi  de  1854  a  voulu  assimiler  les  demandes  en  sub- 
rogation de  surenchère  aux  demandes  en  subrogation 
de  saisie»  il  faut,  selon  nous,  suivre  la  procédure  indi- 
quée par  Tarticle  55,  qui  prévoit  le  cas  où  une  partie 
n'a  pas  d'avoué  en  cause  et  demande  la  subrogation 
par  exploit  d'ajournement. 

4.  La  subrogation  peut  être  demandée,  dit  notre 
article,  par  chacun  des  créanciers  inscrits. 

Il  n'y  a  pas  lieu  de  distinguer  ici  entre  les  créanciers 
inscrits  pour  des  sommes  exigibles  ou  non  exigibles. 
En  principe,  tout  créancier  ayant  le  droit  de  suren- 
chérir a  le  droit  d'agir  en  subrogation  de  surenchère. 

5.  Contre  qui  la  demande  de  subrogation  doit-elle 
être  dirigée? 

Cette  demande  ne  constitue  pas  une  action  nouvelle, 
mais  la  continuation  de  l'action  que  le  surenchérisseur 
a  intentée  et  qu'il  a  laissée  sans  suite.  Cependant  le 
changement  dans  la  personne  du  poursuivant  est  de 
nature  à  lui  imprimer  un  caractère  nouveau,  à  fournir 
aux  parties  défenderesses  des  moyens  nouveaux,  des 
fins  de  non-recevoir  qu'elles  ne  pouvaient  opposer  au 
surenchérisseur  primitif,  tels  querla  nullité  de  l'inscrip- 
tion du  demandeur  en  subrogation,  par  exemple.  La 
demande  doit  donc  être  notifiée  à  toutes  les  parties  à 
qui  la  réquisition  de  surenchère  l'a  été,  c'est-à-dire,  au 
nouveau  propriétaire,  au  précédent  propriétaire  et  au 
débiteur  principal  (i). 

6.  Puisque  la  demande  en  subrogation  n'est  pas  une 
action  nouvelle,  mais  la  continuation  de  l'action  du 

(1)  GhaQTeaD,  Gode,  q.  2451;  Dalloz,  n9  242;  Bioche,  y^  Surenchère, 
nol63. 
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»ir-£i^iir£!^  :îîaLi  -KiEidii»  îfr  :i^Te&^ize  antre  nollité.  La 
au^jr  cr.ii.li  xin  ^vjiirsir;3n£  à  on  antre  ponrsiûvaiit 
œ  iLàinir  y:\rr:n:  la  nîiTrw^  «c  rendre  Talable  ce  qui 

Z  m  sortir  .luiremiHic  su  le  subrogé  reprenant  la 
jur^ciirT^  i\:ar  »a  ^joiaœ^  le  soroidiérissear  se 
^^û.^7LX  ILtii:^  ie  sa  mr^nrhefe  e(  mij^acé  par  le 
ju^.^.crt  imxs  j:f^  aci*,'jnci?flg  résultant  de  oelle-^. 
>t  rss  oiur  -XII  rjnm:rgv  le  surwKfcêrisacQr,  dit  Tar- 
^trîe  I  I.  fitTfuf  -fn  jxs  is  suèroçaCiotk  à  la  poursuite^ 
:s&rL  iti<i.kr^  ii:;uiîicu:2Lr«  siU  aa  jour  âxé  pour  Tadju- 
^ci^iucu  1 3e  :ie  irssiîncé  pas  dTactre  endiânsseor.  Le 
seiil  iiULTiiriJitîiic  1  lôor*^  lu.  subrogé^  dit  le  rapport 
a  I21  .^h.i.TiJrg^  cunsisre  ^  po-«der  ploâ  régulièrement 
eu  rl-Ls  ^r:£rL7ceaiiia:  rie  aeiTafii- le  3ureficliérisseur(i). 

La  iu.:r:cadca  acumi:  ;kre  ieoazKiée  si  la  nullité 

T^  L*  ;i^yrT<Hic  rii  a  aanc^  une  surmchère  peut-il 
tere  cc::c;ïe  a  ^(2^  Itas  créanciers  iBxrits,  lors  même 
«;:i*îl  IL  a  ecv^  reccx  ^:i'eiicre  rocqiiéreur  et  le  surenché- 
nssecrl 

La  »ca:ÎT^  r«:^uI':«^  ia  principe  que  la  demande  de 
s;::rrs:caiioa  =.*esc  ca;>  iine  aciioanoa^islley  mais  la  con- 
cinuarica  de  la  scre;icàece  primiùre*  Lorsque  celle-ci 
est  déclarée  nulle^elle  est  cenc^ee  n*aToir  jamais  existé. 
Dcinander  la  scbr  gadoa  dans  cette  hypothèse»  c'est 
demander  d'écre  sabroce  au  néant. 

^.  Ftfess^  57.  Cait  érî<d«ci=ï^a:  pAr  an  Upa«i  emUnû  q«e  l^bonon- 
Code,  q.  2«fi;  D^oi,  ■-  i44;  CoJc^C  d'AAge»  t.  II,  n«  ICOd. 
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L'article  94  condamne  l'opinion  contraire.  D*après 
cet  article,  en  effet,  au  cas  de  rejet  de  la  caution,  la 
surenchère  doit  ôtre  déclarée  nulle,  à  moins  quil  n'ait 
été  fait  de  surenchère  par  d'autres  créanciers.  Cette 
réserve  indique  clairement  que,  dans  la  pensée  du 
législateur,  ces  créanciers  ne  sauraient  corriger  les 
vices  de  la  surenchère  en  offrant  une  caution  nouvelle 
et  que,  pour  sauvegarder  leurs  intérêts,  ils  doivent  re- 
courir à  une  surenchère  nouvelle. 

8.  Aux  termes  de  l'article  97,  la  faculté  de  deman- 
der la  subrogation  est  subordonnée  à  la  condition  «  si 
le  surenchérisseur  ne  donne  pas  suite  à  la  procédure 
dans  le  mois  de  la  surenchère  ».  La  demande  en  subro- 
gation ne  serait  donc  pas  recevable  si  elle  était  formée 
avant  le  mois. 

Cette  disposition  n'est  applicable  qu'au  cas  où  le 
surenchérisseur  ne  met  pas  au  rôle  la  demande  en 
validité  endéans  le  mois. 

Mais  une  fois  la  validité  prononcée,  la  faculté  de  de- 
mander la  subrogation,  qui  continue  à  subsister  en 
droit,  devient  illusoire  dans  la  pratique.  Sur  quels  faits 
de  négligence  le  demandeur  fonderait-il  son  action? 

n  ne  peut  se  prévaloir  de  ce  que  les  placards  n'ont 
pas  été  immédiatement  apposés,  ni  les  annonces  insé- 
rées dans  les  journaux;  car,  dans  le  système  nouveau 
de  la  loi  de  1854,  ce  n'est  pas  le  surenchérisseur 
qui  est  chargé  de  donner  à  la  vente  la  publicité  pres- 
crite par  l'article  98.  La  négligence  du  notaire  ne 
saurait  préjudicier  aux  droits  du  surenchérisseur. 

Quant  aux  sommations  à  l'ancien  et  au  nouveau 
propriétaire  ainsi  qu'aux  créanciers  inscrits,  prescrites 
par  les  articles  99  et  100,  elles  doivent  être  faites  dans 
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XUTI&.  xt*  saru:  r^rf^^Ltf-  ritf  s:  a  xi2r:ê  aMftait  pas 
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xiHB*  i»  xnrrmiJr.ts  xc^Kniiîff  iccr  arrrner  à  la 
^^'^'siixt^  xif  K  TT'îîîi-ii-f  xiiff  2i£  î:»iT  il?  poQT  Tadjodi* 
SKifnL.  ifi*  rrti^iirfcs  :iiî«crÎ3  x'riii  jC^s  besoin  de 
âfOT.LTtft^r  iix.  sL:c>.rL=j:ir  timt  ziire  pfocéder  à  la 
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Pc-or  parrenÎT  à  la  rcreate  par  saite  de  sareo- 
chère  preme  par  lirticie  HT  de  k  loi  da  16 dé- 
cembre 1851,  le  nvîîre  commits  par  le  jogemeot 
reada  ojoform^ineQt  à  rartioîe  95  de  la  présente 
loi,  fera  imprimer  des  plaoânis  qni  contiendront  : 

i^  La  date  et  la  nature  de  Pacte  d'aliénation 
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sur  lequel  la  surenchère  a  été  faite»  et  le  nom  du 
notaire  qui  Fa  reçu; 

2^  Le  prix  énoncé  dans  Tacte,  s'il  s'agit  d'une 
vente»  ou  l'évaluation  donnée  aux  immeubles  dans 
la  notification  aux  créanciers  inscrits»  s'il  s'agit  de 
toat  autre  acte; 

3^  Le  montant  de  la  surenchère; 

4^  Les  noms»  professions»  domiciles  du  précé- 
dent propriétaire»  du  nouveau  propriétaire  et  du 
surenchérisseur; 

S""  L'indication  sommaire  de  la  nature  et  de  la 
situation  des  biens  aliénés»  et  leur  contenance 
d'après  la  matrice  cadastrale. 

&"  L'indication  des  jour»  lieu  et  heure  de  l'adju- 
dication. 

Ces  placards  seront  apposés»  dix  jours  au 
moins  avant  l'adjudication»  à  la  porte  principale 
des  édifices  aliénés»  à  la  principale  porte  de  la 
maison  communale  et  de  l'église  paroissiale  du 
lieu  où  les  biens  sont  situés  et  à  la  porte  du  no- 
taire chargé  de  la  vente. 

Dans  le  même  délai»  l'insertion  des  énoncia- 
tions  qui  précèdent  sera  faite  dans  un  des  jour- 
naux publiés  au  chef-lieu  d'arrondissement»  ou 
au  chef-lieu  de  la  province. 

Elle  sera  réitérée  deux  fois  au  moins  dans  les 
dix  jours  qui  précéderont  l'adjudication. 


320  DE  L'EXPROPRIATION  FORCEE. 

Rédaction»  comparée*. 

Projet  de  la  eomwMnon  tic  la  ehambrt. 

Art.  105  bis.  Pour  parvenir  h  la  vente  sur  enchère  prévue  par  Fartlele  f  17  de  la 
loi  de  réforme  hypothécaire,  le  notaire  commis  par  le  Jogemeat  renda 
ment  à  l'article  103  de  la  présente  loi,  fera  imprimer  des  placards  qui 
dront  : 

1»  La  date  et  la  nature  de  Tacte  d*aUénation  sar  lequel  la  aureachère  a  été  faite, 
et  le  nom  du  notaire  qui  l'a  reçu  ; 

2«  Le  prix  énoncé  dans  l'acte,  s'il  s'agit  d'une  vente,  ou  l'évaluation  donnée  aex 
immeubles  dans  la  notification  aux  créanciers  inscrits,  s'il  s'agit  de  toat  aotre 

3o  Le  montant  de  lu  surenchère  ; 

i«  Les  noms,  professions  et  domiciles  du  précédent  propriétaire,  du  nnw 
propriétaire  et  du  surenchérisseur; 

5*  L'indication  sommaire  de  la  nature  et  de  la  situation  des  biens  aliéBés; 

6»  L'indication  des  lieu,  jour  et  heure  de  l'adjudication. 

Ces  placards  seront  appobé^i,  quinze  jours  au  moins  et  trente  Jours  an  pins  avant 
l'adjudication,  à  la  porte  principale  des  édifices  aliénés,  à  la  principale  porte  de 
l'église  et  de  la  maison  commune  du  lieu  où  les  biens  sont  situés  et  à  la  porte  exté- 
rieure du  tribunal  de  l'arrondissement  de  la  âiiuationdes  Imuieubles. 

Dans  le  même  délai,  l'insertion  des  énonciations  qui  précèdent  sera  faite  dan^ 
l'un  des  journaux  imprimés  dans  la  province. 

Elle  sera  réitérée,  deux  fois  au  moins,  dans  les  quinze  jours  qai  précéderon 
l'adjudication. 

Awtendement  de  la  eomuaissûm  du  iénat. 

Art.  101.  Pour  parvenir  à  la  revente  par  suite  de  surenchère,  prévue  par  Farti' 
ele  {{7  de  la  toi  du  i6  décembre  I85i,  le  notaire  commis  par  le  jugement  rendu 
conformément  k  l'article  98  de  la  présente  loi,  fera  imprimer  des  placards  qui  con- 
tiendront t 

1«  La  date  et  la  nature  de  l'acte  d'aliénation,  sur  lequel  la  surenchère  a  été  faite, 
et  le  nom  du  notaire  qui  l'a  reçu  ; 

3*  Le  prix  énoncé  dans  l'acte,  s'il  s'agit  d'une  vente,  ou  révaluaiion  donnée  aux 
immeubles  dans  la  notificatitm  aux  créanciers  inscrits,  s'il  s'agitdetout  autre  acte; 

3«  Le  montant  de  la  surenchère  ; 

i«  Les  noms,  professions,  dumiciles  du  précédent  propriétaire,  du  nouvcan  pro- 
priétaire et  du  surenchérisseur  ; 

5**  L'indicaiion  souunairedc  la  nature  et  de  la  situation  des  biens  aliénés,  et  leur 
contenance  d'après  la  matrice  cadastrale { 

6^  L'indication  des  jour,  lieu  et  heure  de  l'adjudication. 

Ces  placards  seront  apposés  dix  jours  au  moins  et  otn^f  jours  au  pins  avant  l'ad- 
judication, ù  la  porte  principale  des  édifices  aliénés,  à  lu  principale  porte  de 
l'église  et  de  la  maison  commune  du  lieu  où  les  biens  sont  situés,<eiâ  (a  porte  du 
notaire  chargé  de  la  venle. 

Dans  le  uiémc  délai,  rinseriion  des  énonciations  qui  précèdent  sera  faite  dans 
l'un  des  journaux  publiés  au  chef -lieu  de  l'arrondissement,  et  à  défaut  dejamimal 
dane  le  chef -lieu  d'arrondieecMent,  dans  un  des  journaux  puiÀiés  au  ehef-Usu  de  la 
province 

Elle  sera  réitérée  deux  fois  au  moins  dans  les  i^i»  jours  qui  précéderont  l'adju- 
dication. 
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Article  896  de  la  loi  françaite  de  1841. 

Poar  parvenir  k  It  rerente  snr  enchère  prévoe  par  Pnrtic'e  2187  da  code  Napo- 
léon, le  poarsniTant  fera  imprimer  des  plncards  qni  contiendront  : 

1*  La  date  el  la  nature  de  l'act«  d  aliénation  sor  laquelle  la  sarenchère  a  été  faite, 
la  nom  do  nolaire  qoi  l'aora  reça  on  de  tonte  antre  autorité  appelée  k  sa  confee' 
tion; 

2*  Le  prix  énoncé  dans  Facle  s'il  s'agit  d'une  Tente,  ou  l'évaluation  donnée  aux 
immenblee  dans  la  notifleai ion  aux  créanciers  inscrits  s'il  s'agit  d'un  échange  ou 
d'une  donation; 
3«  Le  montant  de  la  surenchère; 

4*  Lea  noms,  professions,  domiciles  dn  précédent  propriétaire,  de  l'acquéreur 
on  donataire,  dn  surenchérisseur,  ainsi  que  du  créancier  qui  lui  est  subrogé  dans 
le  cas  de  Tartiele  833; 
5*  L'indication  sommaire  de  la  natnre  et  de  la  situation  des  biens  aliénés  ; 
6»  Le  nom  et  la  demeure  de  l'aroué  constitué  ponr  le  poursuiTsnt; 
?•  L'indication  do  tribunal  où  la  surenchère  se  poursuit,  ainsi  que  des  Jours, 
ien  et  beorede  l'adjudication. 

Ces  piaennls  sont  apposés,  quinte  jours  an  moins  et  trente  jours  au  plus  nvant 
l'adjndleallon,  è  la  porte  du  domicile  de  l'ancien  propriétaire  et  am  lieux  dési- 
gnés dans  rarllde  699  du  présent  code. 

Dana  le  même  délai,  l'insertion  des  énonclations  qui  précèdent  sera  faite  dans  le 
Journal  désigné  en  exécution  de  l'article  696  et  le  toat  sera  constaté  comme  il  est 
dit  dans  les  articles  698  et  699. 

Sommaire. 

1.  Origine  de  Tartide. 

2.  C'est  le  notaire  qui  est  chargé  de  besogner  les  atQches  et  les  an- 

nonces. 
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5.  Endroits  où  les  placards  doivent  être  apposés. 

1®  Porte  principale  des  édifices  aliénés. 

Quid  s'il  s'agit  de  terres,  prairies,  etc.  f 
2*  Porte  principale  de  la  maison  communale. 

Quid  si  les  biens  sont  situés  dans  difTérentes  communes  T 

30  Porte  principale  de  l'église  paroissiale. 
40  Porte  du  notaire  chargé  de  la  vente. 

0.  De  la  publicité  par  voie  d'annonces  dans  les  Journaux. 
10  Mention  que  l'annonce  doit  contenir. 
2^  Dans  quel  joarnal  elle  doit  être  insérée. 
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7.  L»Bo4alr«  a  le  ckoix  4m  rimpriBear  pour  les  placards  «t  du  Jonniai 


9L  lie  prèsMcat  p««i-îl  ordouMr  un  «npplémeiit  de  publicité  on  ma- 
tière d«  sarenckère,  comme  en  matière  de  saisie  f 
9.  Ls  jMtiôcacîan  ée  la  paUicité  n'est  pas  acquise  en  matière  de 


1.  A  propos  de  oel  article,  le  rapport  de  M.  Le- 
lièTre  &it  obsânrer  que  le  projet  ne  faisait  pas  meotion 
de  la  publicitd  que  deyait  recevoir  la  vente.  «  Nous 
avoDS  cra,  dit-il,  ne  pouvoir  mieux  faire  que  d'adopter 
une  disposition  modelée  sur  Farticlelé  des  Dispositions 
transitoires  de  la  loi  hypothécaire.  L'expérience  dé- 
montre que  la  publicité,  telle  qu  elle  est  réglée  par 
ranide,  est  su£Bsante  pour  Êdre  porter  les  immeubles 
à  leur  véritable  valeur;  d*apràs  les  usages,  les  ventes 
ordinaires  ne  sont  pas  annoncées  avec  plus  de  solen- 
nité. » 

Pour  rendre  à  chacun  le  sien,  le  rapport  eût  pu 
sauter  que  cet  article  14  des  Dispositions  transitoires 
de  la  loi  hypothécaire  est  emprunté,  presque  littérale- 
ment, à  Tarticle  836  de  la  loi  française  du  2  juin  1841. 

2.  (Test  le  notaire  commis  par  le  tribunal  et  non  le 
poursuivant  qui  est  chargé  de  dresser  les  placards  et  de 
les  £ùre  afficher.  Le  poursuivant  n  étant  plus  assisté 
d*un  avoué,  depuis  le  jugement  sur  la  validité  de  la 
surenchère,  et  la  vente  n  ayant  pas  lieu  devant  le  tri- 
bunal, il  était  rationnel  de  confier  cette  mission  au 
notaire. 

3.  L*article  98  fixe  les  mentions  que  le  placard  doit 
contenir.  Ce  sont  : 

1*  La  date  et  la  nature  de  Tacte  d'aliénation  sur  le- 
quel la  surenchôre  a  été  fiute  et  le  nom  du  notaire  qui 
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Ta  reçu.  La  loi  française  de  1841  ajoute  :  oa  de  toute 
autorité  appelée  à  sa  confection. 

2^  Le  prix  énoncé  dans  l'acte,  s'il  s'agit  d'une  vente, 
ou  le  montant  de  l'évaluation  donnée  aux  immeubles 
dans  la  notification  aux  créanciers  inscrits. 

L'article  2187  du  code  civil  imposait  déjà  au  suren- 
chérisseur l'obligation  d'énoncer,  dans  les  affiches,  «  le 
prix  stipulé  dans  le  contrat  ou  déclaré  ».  L'article  117 
de  notre  loi  hypothécaire  ne  reproduisait  pas  cette  dis- 
position ;  notre  article  comble  cette  lacune. 

Celui-ci  ne  parle  que  de  l'évaluation  donnée  aux  im- 
meubles dans  la  notification  aux  fins  de  purger,  et  non 
de  l'évaluation  du  prix  lui-môme,  s'il  consiste  en  une 
rente  viagère  ou  en  toute  évaluation  autre  que  celle 
de  payer  un  prix  en  capital  ;  il  ne  parle  pas  non  plus 
de  l'évaluation  des  charges  faisant  partie  du  prix  de 
vente. 

Malgré  ce  silence,  l'affiche  doit  contenir  ces  évalua- 
tions. La  mention  du  prix  ou  de  l'évaluation  donnée 
aux  immeubles  est  requise  pour  avertir  le  public  de  la 
somme  déjà  offerte  et  pour  attirer  les  enchérisseurs 
disposés  à  ofirir  un  prix  supérieur.  Ce  but  ne  serait 
pas  atteint,  l'avertissement  serait  insuffisant,  si  l'affiche 
ne  faisait  connaître  également  l'évaluation  du  prix  en 
rente  viagère  et  des  charges  qui  complètent  le  prix. 

3^  Le  montant  de  la  surenchère.  Le  créancier  suren- 
chérisseur doit  ofirir  un  vingtième  en  sus,  mais  il  peut 
porter  sa  surenchère  plus  haut. 

Celte  mention  est  requise  pour  faire  connaître  au 
public  la  mise  à  prix,  qui  consiste  dans  le  prix  porté 
dans  l'acte  ou  la  valeur  déclarée  et  le  montant  de  la 
surenchère. 


3^;  M  L-optonuTioei  fokêb. 

-P  Les  ncmffy  prc&aBuxis  et  donôeiles  do  précédait 
pnpnailirey  ±i  miurcoa  propriétaiTe  et  da  sorenché- 
nsseur.  QaciqTze  rartâde  se  serre  de  TexpressioD  dami- 
n^,  rîncîcadoa  â/^  la  «leBieare  ludMtaeUe  soflBt  ;  en  ce 
^ii  eouarne  je  noarean  propriétaire,  en  efiet,  c'est 
sur  les  fnifftaroas  iIti  ju^eBent  de  Talidîté  de  la  soren- 
dîtfre  qviie  le  nocaire  doh  dresser  le  placard.  Or,  les 
qxilhés  vie  ce  jxg^ement  indiquent  la  demeure  et  non 
le  doccfcîle  du  aooreaa  propriétaire  qni  fignre  ao  pro- 
cès comme  porde  dêiadeiesse  (code  de  proc.  civ., 
aru  61«  2^.  Le  pea  de  temps  laissé  an  notaire  ponr 
dresser  le  placard  ne  lui  pomet  pas  de  se  livrer  à  des 
rediercbes  poor  saToir  si  le  domicile  n  est  pas  quel- 
quefois disdnct  de  la  demenre. 

n  «I  est  aa:rement  da  sarendiérisseor,  dont  le  do- 
micile doit  écre  indiqué  dans  son  exploit  d'assignation 
et  doit,  par  conséquent,  se  retroorw  dans  les  qualités 
du  jugem^it. 

S  le  créancier  qui  a  requis  la  surenchère  a  présenté 
un  tiers  surenchérisseur,  le  placard  ne  doit  pas  indi- 
quer ses  nom,  profession  et  domicile.  L'article  ne 
parie  que  du  surenchérisseur  proprement  dit. 

Le  placard  ne  doit  pas  contenir,  non  plus  le  nom 
du  débiteur  principal,  lorsque  cest  une  autre  personne 
que  le  précédent  propriétaire. 

5*  Llndication  sommaire  de  la  nature  et  de  la  situa- 
tion des  biens  aliénés  et  leur  contenance  d'après  la 
matrice  cadastrale. 

L'indication  des  tenants  et  aboutissants  n'est  pas 
requise.  Notre  article,  on  le  sait,  est  emprunté  à  la  loi 
française  de  1841.  Or,  dans  le  projet  primitif  de  cette 
dernière,  riodication  des  tenants  et  aboutissants  était 
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requise  ;    cette    disposition    n'a   pas    été    adoptée. 

6^  Les  jour,  heure  et  lieu  de  Tadjudication. 

n  est  à  remarquer  que  le  placard  ne  doit  pas  con- 
tenir : 

A .  La  date  du  jugement  qui  a  prononcé  sur  la  yali- 
dité  de  la  surenchère  et  fixé  la  date  de  la  revente. 

B.  Les  nom,  lieu  et  résidence  du  notaire  commis 
pour  procéder  à  Tadjudication  par  suite  de  surenchère. 

4.  Les  placards  doivent  être  apposés  dix  jours  au 
moins  avant  Fadjudication.  L'apposition  doit  avoir  lieu 
le  douzième  jour  avant  l'adjudication;  sinon,  il  n'y  au- 
rait pas  un  intervalle  de  dix  jours  pleins. 

Les  placards  doivent  ôtre  imprimés  :  «  le  notaire 
fera  imprimer  »,  dit  notre  article.  On  verra,  sub  n^  5, 
que,  dans  beaucoup  de  cas,  le  nombre  des  placards 
prescrits  par  la  loi  se  réduit  à  deux,  et  que  si  le  suren- 
chérisseur veut  en  faire  afficher  un  plus  grand  nombre, 
il  doit  le  faire  à  ses  frais. 

5.  Ces  placards  doivent  ôtre  apposés  en  trois  en- 
droits : 

1^  A  la  porte  principale  des  édifices  aliénés.  Si  les 
biens  surenchéris  consistent  en  prés,  terres  laboura- 
bles ou  terrains  à  bâtir  sur  lesquels  ne  se  trouvent  pas 
de  bâtiments,  stricto  jure^  le  notaire  n'est  pas  tenu  de 
faire  apposer  un  placard  sur  un  tableau,  comme  on 
annonce' dans  les  villes  les  terrains  à  bâtir,  à  vendre,  et 
le  nombre  des  placards  se  réduira  à  deux.  Cependant, 
il  se  conformera  à  l'esprit  de  la  loi  en  faisant  afficher 
la  vente  sur  les  terrains  â  vendre,  à  l'aide  de  ce  pro- 
cédé. 

Si  les  biens,  objet  de  la  surenchère,  consistent  en 
plusieurs  bâtiments  distincts,  des  maisons  contiguês 

VF.  «1 
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OU  noDf  un  placard  doit  être  affiché  aux  portes  prin- 
cipales de  chacun  des  édifices. 

2^  A  la  porte  principale  de  la  maison  communale. 

D  après  Tarticle  836,  alinéa  8,  de  la  loi  française  de 
1811,  les  placards  doivent  âlre  apposés  à  la  porte  ex- 
térieure des  mairies  du  domicile  de  l'acquéreur  et  des 
communes  de  la  situation  des  biens  (i). 

Notre  article  ne  prescrit  que  l'apposition  à  la  porte 
delà  maison  communale  du  lieu  où  les  biens  sont  situés. 
Si  les  biens  sont  situés  dans  différentes  communes,  la 
formalité  devra  ôtre  accomplie  dans  chacune  des  com- 
munes. 

3^  A  la  porte  principale  de  l'église  paroissiale. 

Le  projet  disait  «  d'une  des  églises  du  lieu  où  les 
biens  sont  situés  ».  Cette  rédaction  a  été  modifiée,  sur 
lobservation  suivante  de  M.  le  sénateur  Wyns  de 
Raucour  :  «  Il  peut  j  avoir  plusieurs  églises  dans  une 
localité,  de  manière  que  l'apposition  des  affiches  pour- 
I  ait  se  faire  également  sur  l'église  la  plus  éloignée  de 
la  situation  des  biens. 

«  Prenons  Bruxelles  pour  exemple.  Une  maison 
étant  à  vendre  dans  le  nord  de  la  ville,  l'annonce  pour- 
rai i  en  être  légalement  faite  sur  une  église  située  d'un 
côté  tout  à  fait  opposé.  Je  proposerai  donc  de  dire  : 
à  l'église  paroissiale  du  lieu  où  les  biens  sont  situés.  » 

4^  A  la  porte  du  notaire  chargé  de  la  ventée 

6.  Outre  la  publicité  donnée  à  la  vente  par  l'apposi- 
tion des  placards,  notre  article  prescrit  encore  la  pu- 
blicité par  voie  d'annonce  dans  les  journaux  : 

1^  L'article  39  de  notre  loi  se  bornait  à  prescrire 

(1)  Chauveau,  Code,  q.  2498  quaUr;  Dalloz,  Surenchère,  vfi  285. 
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l'insertion  d'un  extrait  des  placards  (i)  pour  les  ventes 
sur  expropriation  forcée.  Elle  se  montre  plus  exigeante 
pour  les  ventes  par  suite  de  surenchère.  Aux  termes 
de  notre  article,  l'annonce  doit  contenir  toutes  les 
énonciations  prescrites  pour  le  placard. 

2^  L'annonce  doit  être  insérée  dans  l'un  des  journaux 
publiés  au  chef-lieu  d'arrondissement  et,  s'il  n'y  en  a 
pas»  dit  l'article,  dans  l'un  des  journaux  imprimés 
dans  la  province.  Comme  on  l'a  déjà  vu  (i),  le  lieu  de 
la  publication  d'un  journal  n'est  pas  toujours  le  lieu  où 
il  est  imprimé,  où  il  est  matériellement  fabriqué.  Ccst 
par  une  inadvertance  évidente  que  l'article  98  dit,  en 
second  lieu  «  imprimer  »  au  lieu  de  «  publier  » .  Pour 
s'en  convaincre,  il  suffit  de  comparer  sa  rédaction 
avec  celle  de  l'article  35. 

7.  C'est  le  notaire  commis  par  le  jugement  qui  est 
chargé  de  diligenter  Tapposition  des  placards  et  l'in- 
sertion dans  les  journaux.  Par  conséquent,  il  a  le 
choix  de  l'imprimeur  pour  l'impression  des  placards,  et 
du  journal  pour  les  annonces.  Le  surenchérisseur  ne 
peut  lui  désigner  le  journal  où  l'annonce  sera  insérée, 
quoiqu'il  soit  le  plus  intéressé  de  tous  à  ce  que  l'adju- 
dication reçoive  la  plus  grande  publicité  possible. 

8.  Peut-il  y  avoir  lieu,  en  matière  de  surenchère,  au 
supplément  de  publicité  autorisé,  en  matière  de  saisie 
immobilière,  par  l'article  40? 

La  négative  est  évidente.  Le  §  2  de  l'article  101,  qui 
contient  l'énumération  des  articles  relatifs  à  la  vente 
sur  saisie,  applicables  à  la  revente  par  surenchère,  ne 
désigne  pas  cet  article  40. 

(1)  Article  39,  Gomm.,  n»  10. 

(2)  Article  35,  Oomm.,  n»  12. 
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En  France,  la  cour  de  cassation  et  la  cour  d'Amiens 
avaient  demandé  que  cette  publicité  extraordinaire  fftt 
permise.  Leur  proposition  ne  fut  pas  accueillie.  «  Pas 
de  publicité  exorbitante,  dit-on  ;  c'est  au  surenchéris- 
seur à  gagner  son  pari  à  ses  risques  et  périls  (i).  » 

Il  faut  croire  qu'ici  encore,  les  auteurs  de  la  loi  de 
1854  ont  suivi  la  loi  française  de  1841.  Cela  est  pro- 
fondément regrettable.  Lorsqu'il  s'agit  de  maisons  et 
de  terres,  la  publicité  toute  locale  organisée  par  l'arti- 
cle 98  est  généralement  suffisante.  Mais  il  en  est  autre- 
ment lorsqu'il  s'agit  de  bâtiments  industriels  vendus 
avec  leur  outillage  ;  un  appel  aux  amateurs  se  trouyant 
sur  les  lieux  est  une  dérision,  et  c*est  par  le  pays  tout 
entier  que  la  vente  doit  être  annoncée,  si  Ton  veut  que 
l'immeuble  atteigne  sa  valeur  la  plus  haute.  C'est  ce 
que  commande  l'intérêt  des  créanciers  hypothécaires 
et  ce  que  la  loi  de  1854  ne  permet  point;  à  moins  que 
le  surenchérisseur  n'en  supporte  personnellement  les 
frais. 

9.  La  justification  que  l'adjudication  a  reçu  la  publi- 
cité voulue  par  notre  article  n'est  pas  requise.  L'ar- 
ticle 41,  qui  dispose  comment  cette  justification  sera 
faite  dans  les  ventes  sur  expropriation  forcée,  n'est  pas 
cité  dans  l'article  101,  §  2,  qui  énumère  les  disposi- 
tions relatives  à  la  saisie  immobilière  qui  sont  appli- 
cables en  matière  de  surenchère. 

Cela  est  d'autant  plus  étonnant,  que  l'article  836  de 
la  loi  française,  que  notre  loi  de  1854  suit  ici  pas  à  pas, 
ordonne  la  justification  de  la  publicité,  de  la  même 
façon,  par  les  mêmes  formalités. 

(1)  Chauveau,  Code,  q.  2458  quinquies;  Dalloi,  n«  288. 
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Si  le  notaire  n'est  pas  tenu  de  justifier  de  la  publicité 
de  la  manière  prescrite  par  larticle  41,  il  ne  suit  nul- 
lement de  là  qu'il  puisse  impunément  ne  pas  donner  à 
la  yeote  la  publicité  voulue  par  la  loi.  La  preuve  qu'il 
na  pas  fait  les  insertions  prescrites  peut  se  faire 
facilement  par  la  production  des  journaux  où  elle 
aurait  dû  être  faite.  Dans  ce  cas»  nonseulement  il  est 
exposé  à  une  poursuite  disciplinaire,  mais  il  est  passi- 
ble des  dommages-intérêts  résultant  de  sa  négligence. 

Article  99^. 

Dix  jours  au  moins  avant  Fadjudication,  som- 
mation  sera  faite  à  Fancien  et  au  nouveau  pro- 
priétaire d'assister  à  cette  adjudication  aux  lieu, 
jour  et  heure  indiqués. 

Pareille  sommation  sera  faite  au  créancier 
jsurenchérisseur^  si  c'est  le  nouveau  propriétaire 
ou  un  autre  créancier  qui  poursuit.  Dans  le  même 
délai,  seront  déposés  en  Fétude  du  notaire  le 
cahier  des  charges  et  Facte  d'aliénation  qui  tien- 
dra lieu  de  minute  d'enchère. 

Le  prix  porté  dans  Facte  ou  la  valeur  déclarée 
et  le  montant  de  la  surenchère  tiendront  lieu  de 
mise  à  prix. 

Le  public  sera  admis  à  concourir  à  Fadjudi 
cation. 

Rédaction  comparée. 

Code  de  psocéDuas. 

Arl.  837.  Uproeèt- verbal  d*app08itioo  de  placards  sera  ooiifié  au  nouveaa  pro- 
priétaire, si  e*esl  le  créancier  qoi  ponrsnit;  et  to  er<^aocier  surenchérisseur,  si 
c'est  rtcqnéreor. 


^"«f 
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IMS51. 


.  ^  Le  prii  parlé 


•■  plu  mat  radjodicaiioB, 

d'msntUr  à  relie  adjs- 

Pifcillr  staiMaiioa  tera  faite  ao  eféao* 

ptwftriétaîrt  mi  ■■  autre  créancier  qa 

étpo6é  ea  rëlodc  da  ootaire 


de  laforcachère 


die 


«Jb 


étÊm 


plas  avaat  l'adjadicalioB, 
d'assisler  à  cette  idjo- 

;  si  c'est  le  acavcta 
délai,  racle  d'alié> 
Miaaie  dVachèrt. 

et  la  sarcachère 


A  celle  adjadiea- 

,  a  c'est  le  aaafcao 
délai,  racle  d*aUé- 
■ùaale  d*cachére. 

delà  sareachére 


Ir 


0« 


descharfn 


Lm 


«  cVa  i»  ••utraa  p«wft«Utf«e«  aa 
^^  tti^  le  «^«r  JrUt,  .**rte  J  *  ,tmt 
d*r»efc*  r.   Le  pruL  p«rte  «1 

k«rr  liraiir««t  lc«   dTcacècie. 


Ba%BijM4rU 


à  ccHc  a^adicaliaa  aai 
aa  créaacicr  sarcaehé- 
crcaa  ier  saWagé  qai  est 
p«««  au  grHfe  et  firadra 
te  valeardéilarée  et  le 
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Sommaire. 

1    Origine  de  l'article. 

2.  Qui  doit  être  sommé  1*  quand  la  créancier  surenchérissear  pour- 

suit la  revente. 
Le  débiteur  principal  ne  doit  pas  Tétre. 
29  Quand  c*e8t  le  nouveau  propriétaire  ou  un  créancier. 

3.  Forme  de  la  sommation. 

Elle  ne  peut  être  faite  au  domicile  de  l'avoué  de  l'ancien  et  du 
nouveau  propriétaire,  mais  bien  au  domicile  élu  dans  l'inscrip- 
tion. 

4.  Dépôt  du  cahier  des  chargea  et  de  l'acte  d'aliénation  en  l'étude  du 

notaire.  Rédaction  incorrecte  de  l'article  A  cet  égard. 

5.  Délai  du  dépôt. 

GOMMSNTAIRB. 

1.  Cet  article,  comme  les  précédents,  est  emprunté 
à  la  loi  française  du  2  juin  1841  ;  sauf  quelques  chan- 
gements de  détail,  il  est  la  reproduction  de  l'article  837 
de  cette  loi  ;  ses  principales  dispositions  se  trouvaient 
déjà  inscrites  dans  l'article  13  des  dispositions  transi- 
toires de  la  loi  hypothécaire. 

2.  L'article  prévoit  deux  hypothèses  : 

1**  Si  c'est  le  créancier  surenchérisseur  qui  poursuit 
la  revente,  l'ancien  et  le  nouveau  propriétaire  doivent 
être  sommés  d'assister  à  l'adjudication.  Dans  le  sys- 
tème de  la  loi  belge,  cette  sommation  est  assez  inutile, 
lorsque  le  jugement  sur  la  validité  de  la  surenchère 
est  prononcé  contradictoirement.  Celui-ci  fixant  le  jour 
de  la  vente,  ces  parties  n'ont  plus  besoin  d*en  être  in- 
formées par  exploit;  celui-ci  ne  sert  plus  qu'à  leur  faire 
connaître  l'heure  et  le  lieu  de  l'adjudication. 

L'article  ne  nomme  pas  le  débiteur  principal.  Pour- 
quoi? 

Probablement,  parce  qu'on  s'est  borné  à  transcrire 
l'article  de  la  loi  française,  sans  penser  aux  change- 


narmâcis  ^ik-  m  jie  3bi70&iaire;  le  débitear 
mznÂL  ^  msL  lÛK  iatensBé  à  Tad^odkation  qoe 

ni-X  «L  sou  Jariisàp  bp  ftkmiant  pas  le 
T^mcnttù.  oeniHc:  sb  àoôi  pas  être  SMniiié,  i 

m  "ï^^ursui;.  xfir^Hîf  fmmzzssLîor  5:c:ètre  laite  au  créao- 

snrep  -^r^^rpuir-,  jnô^  «uîe  ae  doit  pas  Fâtre  an 

sir«mciigTPir,  si  je  c?éacDcia'  en  a  présoité  an. 

ssff  >.'îr  rx  JL  TïîESse  j  roitiraiiiîv  le  tiers.  CTest  une 
jLurizm  hhi»  î&  j.u .  jf  'sos  scrvi&r^erîsseiir  a  plus  dln- 
itîTfc  L  Ztir;hLii^~^-:iL  viii:  jf  fsmjÈÔtr  sureodiérissear, 
j^cisi itf  :  es:  ju.  il:  $is:%  za^Ltré  adjudicataire,  à  dé- 
iiiiu  LU^ZTi  iai:àtdr.sseir  i^ 

c^  1a  ^imjx^iZàisL  L  ZiZàZkSL  et  an  Donreaii  proprié- 
iLi»  5, à:  rfcre  ifif  rrcf.cairfaiiaLî  à  rardde68do  code 

Le^  rï:c!L2Zrfa.ik:<?ir?  5^  la  kc  fraz^çaîse  CDaeignent 
i^**Z^  jei".  ê:re  2>:--ir^  ui  i:nîrile  de  leor  aToaé  (2). 

Ck::*  riiju^c  ae  fe^n  toe  s&îrie  en  Belgique. 
I"  ETîT»  la  ::î  àe  lSë4.  la  rrksioa  de  TaTooé  de  ces 
par-JrS  cesse  a^f^ec  I^  j-^rfr^cs;  sur  la  Talidilé  de  la 
s^i^rezfchère^  t\r<:z^  q::es  Fraiyw  elle  eantinue  jusqu'à 
rai;::iicati:n  qui  a  liea  deTan;  le  tribunal. 

Pareillement  la  soaimiiiDn  au  créancier  surenché- 
risseur ne  peut  être  faite  au  domicile  de  FaTOué  qull  a 
constitué  conformément  à  Tartiole  93.  La  mission  de 
eelui-cifinit  également  après  le  jugement  sur  la  Talidité. 


ri)  Artide  ICI,  Coam.,  n*  2. 

'î)  Ckmmwtmm,  Code,  ■•  2498  jexirr.  B'ocke,  v«  âbrviwMrv,  ■•  211 
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Mais  la  notification  peut  être  faite,  d'après  moi,  au 
domicile  élu  dans  le  bordereau  d'inscription.  La  suren- 
chère est  une  suite  de  l'hypothèque,  et  l'élection  de  do- 
micile est  faite  pour  la  réception  de  tous  les  actes  qui 
se  rattachent  à  l'iDScription  prise. 

4.  On  a  vu,  sous  l'article  95,  que  la  revente  doit 
avoir  lieu  sur  le  pied  du  cahier  des  charges  de  l'adju- 
dication précédente,  s'il  y  en  a  une»  sinon  d'après  un 
nouveau  cahier  des  charges  arrêté  de  commun  accord 
entre  le  surenchérisseur  et  les  parties  intéressées. 

L'article  99  complète  cette  disposition  en  ordonnant 
le  dépôt  de  ces  documents  en  l'étude  du  notaire  com- 
mis, dix  jours  au  moins  avant  l'adjudication.  Mais  sa 
rédaction  sur  ce  point  est  très-incorrecte  ;  elle  fait  sup- 
poser que  deux  pièces  doivent  toujours  être  déposées, 
le  cahier  des  charges  et  l'acte  d'aliénation  qui,  dit 
Tarticle,  tiendra  lieu  d'enchères.  Or,  d'après  Chau- 
veau,  l'expression  teni?*  lieu  d enchères  veut  dire,  ser- 
vir de  cahier  des  charges  (i),  de  sorte  que  la  rédaction 
belge,  prise  à  la  lettre,  ordonnerait  le  dépôt  du  cahier 
des  charges  et  de  l'acte  d'aliénation,  qui  tiendra  lieu 
de  cahier  des  charges  I  Le  projet  primitif  ne  contenait 
pas  cette  bizarrerie  ;  il  ne  parlait  point  du  cahier  des 
charges;  c'est  durant  la  discussion  au  Sénat  que 
M.  d'Anethan  a  proposé  la  rédaction  qui  est  devenue  le 
texte  de  la  loi  (2). 

Mais  si  la  loi  ne  dit  pas  clairement  ce  qu'elle  exige, 
il  n'est  pas  difficile  de  le  deviner,  en  rapprochant  la 
discussion  de  l'article  55  de  celle  de  l'article  99. 

Quand  la  vente  originaire  a  eu  lieu,  par  adjudication 

(1)  Ck>de  9.2498  ocHes, 

(2)  Parent,  p.  840. 
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publique  et  sur  le  pied  d'un  cahier  des  charges,  c'est 
rexpêdition  du  procàs^verbal  d'adjudication  et  du  ca- 
hier des  chaînes  qui  8*7  incorpore,  qui  doit  être 
déposée. 

Si  Fadjudication,  par  suite  de  surenchère,  suit  une 
rente  de  gré  à  gré,  un  échange  ou  une  donation,  il  faut 
déposer,  outre  Tacte  d'aliénation,  un  cahier  des  charges 
arrêté  de  commun  accord,  mais  Facte  d'aliénation  ne 
tient  pas  lieu  de  minute  d'enchère,  quoi  qu'en  dise 
l'article  99. 

5.  L'acte  d'aliénation  et  le  cahier  des  charges  ne 
doivent  pas  être  remis  au  notaire  plus  de  dix  jours 
avant  ladjudication ;  d'un  autre  côté,  l'article  98  lui 
ordonne  de  faire  aflScher  les  placards  de  la  vente  et  en 
insérer  l'annonce  dans  les  journaux,  dix  jours  au 
moins  avant  l'adjudication.  Ce  n'est  donc  pas  dans  ces 
pièces  qu'il  doit  chercher  la  date  et  la  nature  de  l'acte 
d'aliénation,  et  les  autres  énonciations  prescrites  par 
l'article  98,  pour  la  régularité  des  affiches  et  des  an- 
nonces. La  loi  suppose  que  le  notaire  aura  déjà  reçu 
l'expédition  du  jugement  qui  le  commet  et  aura  trouvé 
dans  les  qualités  de  celui-ci  tous  les  renseignements 
nécessaires,  mais  elle  ne  le  dit  pas. 

Cette  lacune  provient  de  ce  qu'on  a  suivi  pas  à  pas  la 
loi  française  de  1841,  d'après  laquelle  la  surenchère  est 
conduite  jusqu'à  la  fin  par  le  même  officier  ministériel, 
l'avoué,  sans  songer  aux  difficultés  auxquelles  on  allait 
se  heurter,  en  inscrivant  les  mêmes  dispositions  dans 
une  loi  où  le  notaire  vient  remplacer  l'avoué,  à  partir 
du  jugement  sur  la  validité  de  la  surenchère. 
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Article  iOO. 

Les  créanciers  inscrits  seront  également  ap- 
pelés à  l'adjudication,  dans  le  délai  fixé  pour  les 
assignations  par  le  code  de  procédure  civile. 

Rédaction  comparée. 

Projet  de  la  cormmitHon  de  la  Chambre. 

Art.  106  6tf.  Les  créanciers  ioscrits  ne  seront  appelés  ifo'à  la  première  séance 
de  l'AdJudicatioD,  par  exploit  d'halssier  signiflé  aux  domiciles  élas  dans  les  inscrip- 
tions, en  laissant  les  délais  déterminés  par  rariicle  73  da  code  de  procédure. 

Si  parmi  les  créanciers  Inscrits  se  troave  un  ancien  vendeur  de  Timmeuble  ayant 
l'action  résolu loire,  la  sommation  sera  Taiie  k  ce  créancier  vingt  jours  au  moins 
avant  l'adjudication. 

Bile  portera  :  qii*ft  défaut  de  former  la  demande  en  résolution  dans  la  quioxaine 
et  de  la  notifier  au  grrflTe  dana  les  trois  jours  suivants,  il  sera  définitivement  déchu, 
à  regard  de  Tudjudicaïuire,  du  droit  de  la  faire  prononcer. 

Seront  an  surplus  observés  les  $$  2  ei  3  de  rariicle  38. 

Les  dispositions  qui  précèdent  sont  applicables  au  eopermuiant  et  au  donateur. 

Amendement  de  la  eommùsion  du  Sénat. 
Art.  103.  Les  créanciers  inscrits  seront  également  appelée  k  Tadjudication. 

Sommaire. 

1.  Les  créanciers  inscrits  doivent  être  appelés  à  la  vente  sur  suren- 

chère, tandis  qu'ils  ne  doivent  pas  l'être  &  la  vente  sur  saisie. 

2.  EUstorique  de  l'article. 

3.  Forme  et  délai  de  la  notillcation. 

1*  Elle  doit  être  faite  au  domicile  élu  dans  l'inscription. 
29  L'augmentation  à  raison  des  distances  est  celle  de  Farti- 
cle  1033  du  code  de  procédure  civile. 
3<>  Il  n'y  a  point  de  délai  spécial  pour  les  créanciers  étrangers. 

4.  Pourquoi  Farticle  ne  parle  pas  du  créancier  ayant  le  privilège  et 

Taction  résolutoire. 

5.  Lorsque  radjudication  a  lieu  en  deux  séancee,  les  créanciers  ne 

doivent  être  appelés  qu*à  la  première. 

GOMMENTAIRB. 

1 .  Dans  la  vente  sur  saisie,  les  créanciers  inscrits 
ne  doivent  pas  être  appelés  à  Tadjudication;  il  en  est 
autrement  dans  la  vente  par  suite  de  surenchère.  On 
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ne  s*exp!îqQe  pas  cette  difTérence  entre  les  deox  ventes. 
Toutes  l€s  deux  sont  définitives  et  ne  donnent  pas  ou- 
xenure  à  la  surenchère  ;  si,  à  raison  de  cette  circon- 
st:\nce,  fl  était  opportun  d'appeler  les  créanciers  à  la 
Tente  sur  surenchère,  pour  qalls  paissent  sauvegarder 
leurs  intérêts,  cela  ne  Tétait  pas  moins  dans  la  vente 
sur  expropriation  forcée. 

â.  Daprès  la  législation  firançaise,  les  créanciers 
inscrits  ne  doivent  pas  être  appelés  à  l'adjudication. 
Cest  la  loi  hypothécaire  qui  la  ordonné  la  première 
par  Farticle  13  de  ses  dispositions  transitoires.  Voici 
comment  elle  était  motivée  par  le  rapport  de  M.  Le- 
lièvre  sur  le  projet  de  réforme  hjrpothécaire  : 

«  Les  créanciers  inscrits  sont  aussi  dûment  infor- 
més de  la  revente  par  une  notification  spéciale.  Par 
conséquent,  ils  sont  mis  en  demeure  de  concourir  par 
eux-mêmes  à  ladjudication.  Sous  tous  les  rapports,  les 
droits  des  intéressé  paraissent  suffisamment  garantis 
par  les  dispositions  du  projet.  » 

3.  Daprès  le  projet  du  gouvernement,  les  créan- 
ciers inscrits  ne  devaient  pas  être  appelés.  CTest  la 
c^uuQÙssion  de  la  Chambre  qui  a  proposé  un  article  en 
ce  sens,  dont  la  rédaction  primitive  reproduisait  mot 
pour  mot  le  §  2  de  Farticle  13  des  dispositions  transi- 
toires de  la  loi  hypothécaire  :  «  les  créanciers  inscrits 
ne  seront  appelés,  etc.  »  Le  lieu  de  la  signification  et 
les  délais  se  trouvaient  ainsi  précisés.  La  commission 
du  Sénat  a  proposé  la  rédaction  qui  a  passé  dans  le 
texte  de  la  loi  ;  mais  ce  changement  est  de  pure  forme  ; 
il  ne  peut  autoriser  la  supposition  que  la  disposition 
primitive  concernant  le  mode  de  notification  et  le» 
délais  ait  été  rejetée.  C'est  ce  que  le   rapport  de 
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M.  Lelièvre,  sur  les  amendements  du  Sénat,  explique 
très-clairement.  «  Lancien  article  109,  dit-il,  a  subi 
un  simple  changement  de  rédaction.  Comme  dans  Tbj- 
pothôse  énoncée  en  l'article  96,  le  Sénat  n  a  pas  cru 
nécessaire  de  répéter  que  les  délais  énoncés  aux  arti- 
cles 72  et  1033  du  code  de  procédure  civile,  devront 
ôtre  observés  à  l'égard  des  créanciers  inscrits. 

«  Toutefois,  tel  est  bien  le  sens  de  notre  article,  non 
moins  que  celui  delà  disposition  de  l'article 96.  Le  Sénat 
a  exprimé  la  môme  idée  en  employant  d'autres  expres- 
sions et,  à  ce  point  de  vue,  nous  ne  pouvons  que  nous 
rallier  à  lamendement.  » 

1^  Ces  donc  au  domicile  élu  dans  l'inscription,  dans 
le  délai  de  l'article  72,  avec  augmentation  à  raison  de 
la  distance  s'il  y  a  lieu,  que  la  notification  doit  ôtre 
faite; 

2^  Cette  augmentation  est  celle  établie  par  l'arti- 
cle 1033  du  code  de  procédure  civile.  Sur  ce  point  le 
doute  n'est  pas  possible,  en  présence  des  termes  for- 
mels du  rapport.  Cela  est  peu  en  harmonie  avec  les 
autres  dispositions  de  la  loi  de  1854,  qui  n'augmente 
le  délai  que  d'un  jour  par  cinq  myriamètres,  tandis  que 
larticle  1033  du  code  de  procédure  civile  l'augmente 
d'un  jour  par  trois  myriamètres. 

3^  Les  délais  prescrits  par  l'article  72  du  code  de 
procédure  civile  seront  observés  môme  à  l'égard  des 
étrangers.  Le  rapport  à  la  Chambre  sur  l'article  13 
des  dispositions  transitoires  de  la  loi  hypothécaire  le 
dit  en  termes  formels,  et  l'on  vient  de  voir  que  notre 
article  n'en  est  que  la  reproduction  pour  l'esprit,  sinon 
pour  les  termes. 
4.  Notre  article  ne  prévoit  plus,  comme  la  rédaction 
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primitive,  le  cas  où  parmi  les  créances  inscrites  il  s'en 
trouTe  qui  ont  en  môme  temps  Faction  résolutoire.  La 
raison  en  est  simple  ;  à  cette  phase  de  la  procédure, 
Taction  résolutoire  est  purgée,  il  n'y  a  plus  de  créan- 
ciers ayant  à  la  fois  le  privilège  et  Taction  résolutoire. 
Aux  termes  de  Tarticle  114  de  la  loi  hypothécaire,  les 
créanciers  ayant  ce  double  droit  ont  dû  faire  leur  op- 
tion sur  la  notification  en  purge,  avant  que  la  procé- 
dure en  surenchère  ait  pu  commencer. 

Aussi,  la  disposition  de  la  rédaction  primitive  rela- 
tive à  ces  créanciers  a-t-«lle  été  rejetée,  sur  l'observation 
de  M.  le  ministre  de  la  justice,  parce  qu'elle  était  en 
opposition  avec  Tarticle  114  de  la  loi  hypothécaire. 

5.  Lorsque  ladjudication  a  lieu  en  deux  séances,  les 
créanciers  inscrits  ne  doivent  être  appelés  qu'à  la  pre- 
mière. 

L'article  13  des  dispositions  transitoires  de  la  loi 
hypothécaire  le  disait  en  termes  formels,  ainsi  que  la 
rédaction  primitive  de  notre  article.  Lorsque  la  com- 
mission du  Sénat  a  proposé  la  rédaction  qui  est  devenue 
le  texte  de  la  loi  et  qui  ne  reproduit  pas  cette  disposi- 
tion, ce  n'est  certes  point  dans  l'intention  de  rendre 
nécessaires  deux  sommations  successives,  puisque  c'est 
à  propos  de  ce  texte  que  le  rapport  dit  que  «  la  revente 
aurait  lieu  en  une  seule  séance,  en  un  seul  recours.  » 

Article  101. 

Le  surenchérisseur,  même  en  cas  de  subro- 
gation à  la  poursuite,  sera  déclaré  adjudicataire, 
si,  au  jour  fixé  pour  l'adjudication,  il  ne  se  pré- 
sente pas  d'autre  enchérisseur. 
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Sont  applicables  au  cas  de  surenchère  les  ar- 
ticles 42,  43,  46,  47,  48,  49  et  54  de  la  pré- 
sente loi,  ainsi  que  les  art.  73  et  suivants,  relatifs 
à  la  folle  enchère.  . 

Les  formalités  prescrites  par  les  articles  93, 
98,  99  et  100  qui  précèdent,  seront  observées  à 
peine  de  nullité. 

Les  nullités  devront  être  proposées,  à  peine  de 
déchéance,  savoir  :  celles  qui  concernent  la  dé- 
claration de  surenchère  et  l'assignation,  avant  le 
jugement  qui  doit  statuer  sur  la  réception  de  la 
caution  ;  celles  qui  sont  relatives  aux  formalités 
de  la  mise  en  vente,  au  moins  huit  jours  avant 
l'adjudication.  Il  sera  statué  sur  les  premières 
par  le  jugement  de  réception  de  la  caution,  et 
sur  les  autres,  avant  le  jour  de  l'adjudication, 
toutes  affaires  cessantes. 

Aucun  jugement  ou  arrêt  par  défaut,  en  ma- 
tière de  surenchère  sur  aliénation  volontaire,  ne 
sera  susceptible  d'opposition.  Les  jugements  qui 
statueront  sur  les  nullités  antérieures  à  la  récep- 
tion de  la  caution,  ou  sur  la  réception  môme  de 
la  caution,  et  ceux  qui  prononceront  sur  la 
demande  en  subrogation  intentée  pour  collusion 
ou  fraude,  seront  seuls  susceptibles  d'être  atta- 
qués par  voie  d'appel,  dans  la  huitaine  de  la  signi- 
fication à  avoué. 

L'adjudication^  par  suite  d'une  surenchère  sur 
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aliénation  volontaire,  ne  pourra  ôtre  frappée  d'au- 
cune autre  surenchère,  sauf  toutefois  ce  qui  est 
statué  par  l'art.  73  en  cas  de  folle  enchère. 

Les  effets  de  cette  adjudication  seront  réglés, 
à  l'égard  du  vendeur  et  de  l'adjudicataire,  par  les 
dispositions  de  l'art.  54. 

Les  demandes  en  nullité  devront  être  formées, 
à  peine  de  déchéance,  dans  la  quinzaine  de  la 
vente,  qui  sera  transcrite  conformément  à  l'ar- 
ticle 1^"  de  la  loi  du  16  décembre  1851. 

Rédfliclton»  comparée*. 

Projet  du  gouvernement. 

Ait.  107.  Le  farenchéritfear,  m^nie  en  cas  de  lobrogalion  à  It  poonalte,  leri 
déclaré  adjodieataire  si,  aa  Jour  fiié  poor  l'adjodicaiion,  il  ne  ae  présesle  pas 
d'aotre  enchérisseur. 

Sont  applicables  oû  cas  de  surenchère  les  articles  46,  47,  49,  50,  51,  58  et  €3  de 
la  présente  loi,  ainsi  que  les  articles  81  et  suivants  relatifs  à  la  folle  enchère. 

Les  formalités  prescrites  par  les  articles  49,  50,  101  et  102  qui  préeèdeal,  seront 
observées  à  peine  de  nullité. 

Les  nuliiiés  devront  être  proposées,  à  peine  de  déchéance,  savoir  :  celles  qet 
concerneront  la  déclaration  de  surenchère  et  Tassignalion,  avant  le  jogeneal  qai 
doit  statuer  sur  la  r<'ccplion  de  la  caution;  celles  qui  sont  relatives  aux  formalités 
de  la  mise  en  vente,  huit  jours  au  moins  avant  Tadjudication;  Il  sera  statué  sur  let 
premières,  par  le  jugement  de  réception  de  la  caution,  et  sur  les  antres  dans  U 
huitaine. 

Aucun  jugement  ou  arrêt  par  défaut  en  matière  de  surenchère  sur  aliénation  vo- 
lontaire, ne  sera  susceptible  d'opposition.  Les  jugements  qui  statueront  sur  les 
nullités  antérieures  à  la  réception  de  la  caution,  ou  sur  la  réception  même  de  la 
caution,  et  ceux  qui  prononceront  sur  la  demande  en  spbrogation  intentée  pour 
collusion  ou  fraude,  seront  senls  susceptibles  d'être  attaqués  par  la  voie  ds 
l'appel. 

L'adjudication,  par  saite  d'une  surenchère  snr  aliénation  volontaire,  ne  pourra 
être  frappée  d'aucune  autre  surenchère. 

Les  effets  de  l'adjudication  à  la  suite  de  surenchère  sur  aliénation  volontaire 
seront  réglés,  à  l'égard  du  vendenr  et  de  l'adjudicataire,  parles  dispositions  de 
Tarticle  63  ci-dessus. 

Amendement  delà  eommistion  de  ia  éhambre^ 

Abt.107.  Le  surenchérisseur,  même  en  cas  de  subrogation  à  la  poorsoile,  seru 
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tiéeltré  adjadietlaire,  al,  tu  Joor  fixé  pour  l'adjadlealion,  il  ne  m  présente  pai 
d*aiilrr  rncbéi  Lssear. 

Sont  appliciibles  an  eas  de  surenchère  les  ariiclea  46, 47, 49,  SM),  5f ,  57,  n**  |,  9, 
9,  58  et  63  de  la  présente  loi,  ainsi  que  les  articles  81  et  suivants  relatifs  k  la  folle 
eoehére. 

Les  formalilés  prescrites  par  les  articles  49. 50,  iOI ,  i05  6it,  106  et  106  Wt,  $  i»  (I), 
qai  précèdent,  seront  observées  à  peine  de  nullité. 

Les  nullilés  devront  être  proposées,  à  peine  de  déchéance,  savoir  :  celles  qui 
concerneront  la  décUrutlon  de  soreochère  et  l'assignation,  avant  le  jugement  qui 
doit  statuer  sur  la  réception  de  la  caution;  celles  qui  sont  relatives  aux  formalités 
(le  la  mise  en  Tente,  dix  jours  au  moine  avant  l'adjudication.  Il  sera  statué  sur  les 
premières,  par  le  jugement  de  réception  de  la  caution,  et  sur  les  autres,  avant  le 
Jour  de  Tadjudication,  toutes  aATulrcâ  cessantes. 

Aoenii  jugement  ou  arrêt  par  défaut  en  matière  de  surenchère  sur  aliénation  vo- 
lontaire ne  sera  susceptible  d*opp06ition.  Les  jugements  qui  statueront  sur  les 
nallilés  antérieures  à  la  réception  de  la  caution,  ou  sur  la  réception  même  de  la 
cantion,  et  ceux  qui  prononceront  sur  la  demande  en  subrogation  intentée  pour 
collusion  ou  fraude,  seront  seuls  susceptibles  d'être  attaqués  par  voie  d'appel, 
dans  la  huitaine  de  la  signification  à  avoué. 

L'adjudication,  par  suite  d'une  surenchère  sur  aliénation  volontaire,  ne  pourra 
être  frappée  d'aucune  autre  surenchère,  sauf  toutefois  ce  qui  est  statué  par  l'arti- 
cle 86  en  cas  de  folle  enchère. 

Les  cifets  de  cette  adjudication  seront  réglés,  k  l'égard  du  vendeur  et  de  Tadju- 
dicataire,  par  les  dispositions  de  l'article  63. 

Les  demandes  en  nullité  devront  être  formées,  ù  peine  de  déchéance,  dans  la 
qainxaine  de  la  vente. 

Amendfment  de  la  eownuiuion  du  ténat. 

Art.  104.  Le  surenchérisseur,  même  en  eas  de  subrogation  k  la  poursuite,  sera 
déclaré  adjudicataire,  si,  au  jour  fixé  pour  l'adjudication,  il  ne  se  présente  pas 
d'antre  enchérisseur. 

Sont  applicables  au  cas  de  surenchère  les  articles  45,  47, 50,  51,  5S  et  57  de  la 
présente  loi  ainsi  que  les  articles  76  et  suivants  relatifs  à  la  folle  enchère. 

Les  formalités  prescrites  par  les  articles  96, 101,  103, 103  qui  précèdent,  seront 
observées  à  peine  de  nullité. 

Les  nullilés  devront  être  proposées,  k  peine  de  déchéance,  savoir  s  celles  qui 
concernent  la  déclaration  de  surenchère  et  l'assignation,  avant  le  jugement  qui  doit 
statuer  sur  lu  réception  de  la  caution  ;  celles  qui  sont  relatives  aux  formalités  de 
la  mise  en  vente,  au  moins  dix  jours  avant  l'a  ijudication.  Il  sera  statué  sur  les 
premières,  par  le  jugement  de  réception  de  la  caution,  et  sur  les  autres,  avant  le 
jour  de  raiijudicalion,  toutes  uffaii-es  cessâmes. 

Aucun  jugement  ou  arrêt  par  défaut,  eu  matière  de  surenchère  sur  aliénation 
volontaire,  ne  sera  susceptible  d'opposition.  Les  jugements  qui  statueront  sur  les 
oullités  antérieures  à  la  réception  de  lu  caution,  ou  sur  la  réception  même  de  la 
caution,  et  ceux  qui  prononceront  sur  lu  demande  en  subrogation  intentée  pour 
collusion  ou  fraude,  seront  seuls  susceptibles  d'élie  attaqués  par  voie  d'appel, 
dans  la  huitaine  de  la  siguiflculion  k  avoué. 

L'adjudication,  par  suite  d'une  surenchère  sur  aliénation  volontaire,  ne  pourra 

(1)  C'est  l'article  nouveau  qui  pi-écède  immédiatement  rurticie  107. 
[V.  22 
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ra^Jodication.  L'ai*ticle  43  n^est  pas  applicable  d*ane  manidre 
absolue  en  matière  de  sureochère. 

A.  Les  créanciers  inscrits  pour  des  sommes  non  exigibles 
peuvent  requérir  Tadjudication  À  la  suite  de  surenchère. 

B.  Une  8ul>rogation  préalable  n'est  pas  requise  A  cette  fin. 

C.  Les  créanciers  venant  en  ordre  utile  ne  peuvent  requérir 
Tac^udication. 

D.  Le  nouveau  propriétaire  a  ce  droit. 
E  Mais  non  Tancien  propriétaire. 

3<>  Droit  du  notaire  de  refuser  les  enchères  de  personnes  in- 
connues ou  paraissant  insolvables. 

40  Déclaration  de  command.  Formalités  spéciales;  la  déclara- 
tion de  command,  régulière  en  règle  générale,  est  irrégulière  en 
matière  de  vente  sur  surenchère. 

f^  Incapables  d^enchérir  et  d*étre  déclarés  adjudicataires  dans 
les  ventes  &  la  suite  de  surenchère. 

A.  Juges  et  officiers  du  ministère  public. 

B.  Le  nouveau  propriétaire  n'est  pas  incapable,  quoique  te- 
nant la  place  du  saisi. 

C.  De  même  Tépoux  du  nouveau  propriétaire. 

D.  Le  tuteur  du  nouveau  propriétaire  est  incapable  comme: 
B*  L'avoué  qui  a  poursuivi  la  surenchère.  Quand  cette  in- 

capacité  eesse-t-elle  t 

J^.  Les  personnes  notoirement  insolvables. 
G.  Le  notaire  peut  exiger  caution  du  poursuivant»  nonob- 
stant la  caution  reçue  par  le  jugement  sur  la  validité  de  la  suren  - 
chère 

H.  Le  juge  de  paix  ne  doit  pas  intervenir. 
ep  Éléments  qui  forment  le  titre  de  l'acquéreur. 
7*  De  la  folle  enchère  À  la  suite  d'adjudication  sur  surenchère. 

§§  3  et  4. 

Méthode  suivie  par  la  loi  de  1854  pour  déterminer  les  nullités  en 
matière  de  surenchère.  Elle  ne  parle  pas  de  péremption  en  cette 
matière. 
1«  Nullité  de  l'acte  de  réquisition. 
29  Inobservation  des  délais  prescrits  parles  articles  98,99  et  tOO. 

A.  Singulier  contraste  entre  les  d-spositions  relatives  à  la 
sanction  dans  la  saisie  et  la  surenchère. 

B.  Impossibilité  de  proposer  utilement  la  nullité  du  chef 
de  tardiveté  de  la  seconde  annonce. 

C.  Quand  les  nullités  antérieures  au  jugement  doivent  être 
proposées. 

Y  a^-t-il  une  différence  entre  ••  la  clôture  des  débats  «  et 
•  avant  le  jugement  «  ? 
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11.  Sont  susceptibles  d*appel  : 

lo  Les  jugements  sur  les  nullités  antérieures  à  la  réoeption  de 
la  caution  ; 
*  29  Les  jugements  sur  la  réception  de  la  caution. 

Quid  du  jugement  sur  la  soumission  de  la  caution  ? 

B^  Les  jugements  sur  la  demande  en  subrogation  pour  collu- 
sion ou  fraude. 

A.  Ils  ne  doiyent  pas,  pour  être  appelables,  être  prononcés 
contre  le  poursuivant,  comme  en  matière  de  saisie. 

B   Le  jugement  sur  la  subrogation  du  chef  de  négligence 
n'est  pas  susceptible  d'appel. 

12.  Ne  sont  pas  susceptibles  d'appel  : 

V*  Les  jugements  sur  les  nullités  postérieures  &  la  réception 
de  la  caution  ; 
2^  I^es  ordonnances  de  référé. 

13.  L*acte  d'appel  ne  doit  pas  contenir  les  griefs. 

14.  Les  dispositions  spéciales  aux  actes  d'appel  établies  par  le  titre  I*' 

de  la  loi  ne  sont  pas  applicables  en  matière  de  surenchère.  Con- 
séquences. 

15.  Délai  spécial  pour  l'appel  des  jugements  en  matière  de  surenchère. 

lo  II  n'est  pas  augmenté  à  raison  des  distances. 
2^  Il  est  uniforme  pour  tous  les  jugements. 
3^  Comment  il  se  compte. 
40  11  ne  s'applique  pas  a  l'appel  incident 
^  Quand  il  est  suspendu. 

16.  L'appel  est-il  suspensif? 

17.  Principe.  Point  de  surenchère  sur  surenchère.  Motif  de  Tezception 

à  cette  règle  admise  par  la  loi  de  1854  au  cas  de  folle  enchère. 

§7. 

18.  Effets  de  Tadjudication  par  suite  de  surenchère. 

10  Quand  l'immeuble  a  été  adjugé  A  un  tiers. 

Elle  résilie  le  contrat  d'acquisition  ab  initio.  Ce  n'est  pas  le 
tiers  détenteur,  mais  l'ancien  propriétaire  qui  est  acquéreur. 

20  Effets  de  l'adjudication  sur  surenchère  à  la  suite  d'échange 
ou  de  donation. 

A,  Changement  dans  la  position  de  l'échangiste. 

B.  Changement  dans  celle  du  donateur. 

19.  CoDBéqueuces  de  la  règle  établie  par  le  §  7  à  l'égard  du  cédant. 

1<>  La  transcription  n'est  pas  nécessaire  pour  la  transmission 
de  la  propriété  vis-à-vis  du  nouveau  propriétaire,  ni  de  l'ancien. 

2«  L'a4judication  est  nulle  si  elle  avait  pour  objet  le  bien  d'au- 
tmi. 
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3^  Qo»  âuifi-ù  «BaHidre  par  rexprcaasoa  •  fraia  et  loyaux 

^  L^a}a:«Qaii  pr^çr.écaîre  évÊacé  peat-û  répéter  ses  impenses 
«  anjâtiencoas^  «c  ci^atre  qtn  f  Fxaiaws  de  la  eoatroTerse. 

^  l^  oaàLtHT  itjs  cbarv:<?s  peac  ti  scipaler  FoblîgatioD  d'iodem- 
■ieer  ji  anfv^ma  propriifcure  ^  ce  cbeff 

<»>  Ijk  cr«aacter9  inscrits  oat-ib  aae  aetioB  eoatre  le  aoren- 
càert  lit  dhrf  ie  ie^:kda:ioaa  par  lai  apportéea  à  FimmeaMe  f 

S*  I\'U-d  I«stt  iafof4c»  é»  aiia  prix  jaaqa'a  la  rereataf  Doit  i\ 
îe-*  frtfsst 
2i.  Qttdid  .e  nj«v«aa  propriétaire  reste  deraîer  eaebértsaear  A  Fadju 
dxcAtioa  sar  «irvnchere. 

l^  L'A2,u«i:  *:ir:oa«  <a  ee  caB>  B>6t  pas  traaalatÎTe,  maîa  con- 
linBAtivi^  dt»  pr.^pri<éCrî  :  rartieie  119  d«  la  loi  hypothécaire  est 
ea«  coaei^eeeo*  de  ce  priB<:ipe. 

^  Le  pr>cèe- verbal  a^cst  pae  afsajetti  A  aa  noarean  droit  de 
■iaCÉn^>a.  BU»  aa  $apç!êm«*Bt  d«  dnMts  est  dà. 

9»  rhiB^<HBeat  qae  Tad^odioanoa  exerce  ear  les  droits  et 
ob  i^atiosa  du  aoaveiAa  prx>e>riétaîrs«  lorsque  la  sarendière  s 
hea  a  U  satte  d  une  doaAtîoa. 

Coaeé^aencee  as  poiat  de  vae  ôscal. 

4*  La  sarencbére  A  la  saite  d*ua  échaage  ae  modifie  pas  la  d- 
taatioB  da  aoQTeae  propriétaire.  Sappléoient  de  droits  dont  il 
cpt  redevable  qoaad  il  reste  adjodi cataire. 
a.  L'adjudication  sar  sare<ichére  doit  eJie  être  sigaidée  et  A  qaellas 
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V*  BRe  ne  doit  pas  être  signiflôe  au  nouveau  propriétaire 
évincé. 
2»  Ni  aux  créanciera  inscrita. 

§8. 

24.  Caoaes  de  nullité  de  l'adjudication. 

25.  Par  qui  la  nullité  peut  être  demandée. 

26.  Point  de  départ  du  délai. 

27.  Sous  quelle  peine;  différence  entre  la  déchéance  et  la  péremption, 

28.  Transcription  de  Ta^udication. 

GOBOfENTAIRB. 

§1. 

1.  Alors  mémequ^ilyaeu  subrogation  à  la  poursuite, 
c*est  le  surenchérisseur  qui  doit  être  déclaré  adjudica- 
taire, s'il  ne  se  présente  pas  d*autre  enchérisseur,  dit 
le  rapport  à  la  Chambre,  par  la  raison  que  la  subro- 
gation laisse  intactes  les  obligations  résultant  de  la 
surenchère.  Cela  est  si  vrai,  qu'en  France  Ion  décide 
que  la  subrogation  aux  poursuites,  pour  collusion  ou 
négligence  du  saisissant,  n'a  pas  l'effet  de  substituer  le 
créancier  subrogé  dans  la  responsabilité  de  la  mise  à 
prix  imposée  au  créancier  du  poursuivant,  parce  que 
le  seul  engagement  à  charge  du  subrogé  consiste  à 
procéder  plus  régulièrement  ou  plus  promptement  que 
ne  l'a  fait  le  saisissant  ;  mais  il  est  impossible  de  faire 
peser  sur  le  subrogé  une  charge  plus  grave,  telle  que 
la  responsabilité  de  la  mise  à  prix  ou  bien  celle  des 
obligations  antérieurement  contractées  par  le  pour- 
suivant. 

2.  Si  le  surenchérisseur,  usant  de  la  faculté  que  lui 
accorde  l'article  1 15  de  la  loi  hypothécaire,  a  présenté 
un  tiers  surenchérisseur,  c'est  ce  dernier  qui  est  dé- 
claré adjudicataire;  il  a  assumé  toutes  les  obligations 


848  DB  L'EXPROPRUTION  FORCÉE. 

du  créancier  sarenchérisseor.  Ce  tiers  est  placé  an 
lieu  et  place  du  créancier  qui  provoque  la  surenchère. 
En  prenant  cette  qualité»  il  a  £sdt  une  office  d'acquérir 
le  bien  surenchéri,  moyennant  un  yingtième  en  plus  du 
prix  de  l'immeuble,  si,  lors  de  l'adjudication  sur  suren* 
chère,  un  prix  supérieur  n'était  pas  offert  par  quel- 
que  autre  enchérisseur.  Quant  au  créancier  poursuivant 
la  surenchère,  personnellement  il  n'a  rien  offert,  il 
n'est  pas  obligé  par  celle  du  tiers.  Lors  donc  que  la 
condition  tacite  se  réalise,  c'est-à-dire,  quand  aucune 
enchère  n'est  faite  à  l'adjudication,  c'est  évidemment  le 
tiers  surenchérisseur  qui  doit  être  déclaré  adjudica- 
taire. 

§2. 

3.  Le  §  2  de  notre  article  aborde  un  aatre  ordre 
d'idées.  Il  règle  les  formalités  et  les  effets  de  ladjudi- 
cation  à  la  suite  de  surenchère.  Sauf  la  publicité  de 
l'adjudication  par  voie  d'affiches  et  d'annonces,  qui  est 
réglée  par  une  disposition  spéciale,  l'article  98,  le  légis- 
lateur s'est  borné  à  rendre  communes  aux  adjudications 
sur  surenchère  les  formalités  qu'il  avait  établies  dans  le 
titre  précédent  pour  l'adjudication  sur  saisie. 

Le  §  2  de  notre  article  contient  l'énumération  de  ces 
dispositions. 

Ce  sont  : 

P  L'article  42.  Les  frais  de  poursuite,  y  compris 
ceux  des  placards  et  insertions  dans  les  journaux 
doivent  donc  être  taxés  par  le  président,  et  la  taxe  doit 
être  publiquement  annoncée  avant  l'ouverture  des  en- 
chères. Cette  annonce  doit  être  mentionnée  dans  le 
procès-verbal  d'adjudication  sous  peine  de  tous  dom- 
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mages  et  intérêts,  et  même  de  poursuite  disciplinaire 
contre  le  notaire  (article  42). 

2*  L'article  43.  Au  jour  indiqué  pour  l'adjudication, 
porte  cet  article,  il  y  est  procédé  à  la  requête  du  pour- 
suivant, et,  à  son  défaut,  à  la  requête  d'un  des  créan- 
ciers inscrits  ou  d'un  des  créanciers  dont  le  comman- 
dement a  été  transcrit. 

En  matière  de  surenchère,  il  ne  saurait  être  question 
de  cette  dernière  catégorie  de  créanciers  ;  ce  sont  les 
créanciers  inscrits  appelés  à  l'adjudication  en  vertu  de 
Farticle  100  qui  ont  seuls  le  droit  de  poursuivre  l'ad- 
judication à  défaut  du  poursuivant. 

Quoique  notre  article  déclare  l'article  43  applicable 
au  cas  de  surenchère  d'une  manière  absolue,  sans  faire 
aucune  réserve,  la  nature  même  des  choses  oblige  de 
faire  certaines  distinctions. 

A.  Ce  ne  sont  pas  seulement  les  créanciers  inscrits 
pour  des  sommes  exigibles,  comme  en  matière  d'expro- 
priation forcée,  qui  peuvent  requérir  la  vente  sur  suren- 
chère, mais  bien  la  généralité  des  créanciers  inscrits. 
La  situation  des  créanciers  de  sommes  non  exigibles 
est  ici  différente.  La  poursuite  n'a  pas  pour  objet  une 
expropriation  qu'ils  ne  peuvent  exercer  personnelle- 
ment à  cause  du  terme  accordé;  elle  a  pour  objet 
l'exercice  d'un  droit  qu'ils  ont  été  mis  en  demeure 
d'exercer  eux-mêmes  par  la  signification  aux  fins  de 
purge,  le  droit  de  provoquer  une  nouvelle  adjudication 
de  l'immeuble  hypothéqué  pour  fixer  définitivement  le 
sort  de  la  créance.  On  conçoit  parfaitement  qu'un 
créancier  inscrit  ne  puisse  poursuivre  la  vente  sur  ex- 
propriation des  biens  de  son  débiteur  qui  a  terme,  et 
que,  nonobstant  celui-ci,  il  puisse  répondre,  par  une 
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aliénation  volontaire,  ne  pourra  ôtre  frappée  d'au- 
cune autre  surenchère,  sauf  toutefois  ce  qui  est 
statué  par  l'art.  73  en  cas  de  folle  enchère. 

Les  effets  de  cette  adjudication  seront  réglés, 
à  l'égard  du  vendeur  et  de  l'adjudicataire,  par  les 
dispositions  de  l'art.  54. 

Les  demandes  en  nullité  devront  ôtre  formées, 
à  peine  de  déchéance,  dans  la  quinzaine  de  la 
vente,  qui  sera  transcrite  conformément  à  l'ar- 
ticle 1^  de  la  loi  du  16  décembre  1851. 

Itédaclloo»  comparée*. 

Projet  du  gouvernement. 

Ait.  107.  Le  •arenchérUtear,  même  en  cat  de  sobrogation  à  la  poarsDite,  tcfa 
déclaré  adjudicataire  ai,  aa  joar  fixé  poor  l'adjudication,  il  ne  ae  préseate  pas 
d'antre  enchérisseur. 

Sont  applicables  au  cas  de  surenchère  les  articles  i6,  47,  19,  50, 51,  58  et  63  de 
la  présente  loi,  ainsi  que  les  articles  8i  et  suivants  relatifs  à  la  folle  enchère. 

Les  formalitéd  prescrites  par  les  articles  49,  50,  101  et  102  qui  précèdent,  seront 
observées  à  peine  de  nullité. 

Les  nullités  devront  élre  proposées,  à  peine  de  déchéance,  savoir  :  celles  qni 
concerneront  la  déclaration  de  surenchère  et  l'assignation,  avani  le  jngesDCBt  qni 
doit  statuer  sur  la  réception  de  la  caution;  celles  qui  sont  relatives  aoi  formaliiéi 
de  la  mise  en  vente,  huit  jours  au  moins  avant  l'adjudication  ;  il  sera  statué  sor  les 
premières,  par  le  jugement  de  réception  de  la  caution,  cl  sur  les  autres  dans  U 
huitaine. 

Aucun  jugement  ou  arrêt  par  défaut  en  matière  de  surenchère  sur  aliénation  vo* 
lontaire,  He  sera  susceptible  d'opposition.  Les  jugements  qui  statueront  sur  les 
nullités  antérieures  à  la  réception  de  la  caution,  ou  sur  la  réception  même  de  la 
caution,  et  ceux  qui  prononceront  snr  la  demande  en  spbrogation  intentée  pour 
collusion  ou  fraude,  seront  seuls  susceptibles  d'être  attaqués  par  la  voie  de 
l'appel. 

L'adjudication,  par  snite  d'une  surenchère  sur  aliénation  volontaire,  ne  pourra 
être  frappée  d'aucune  autre  surenchère. 

Les  efffts  de  l'adjudication  à  la  suite  de  surenchère  sur  aliénation  volontaire 
«^eront  réglés,  à  l'égard  du  vendenr  et  de  l'adjudicataire,  par  les  dispositions  de 
l'article  63  ci-dessus. 

Amendement  de  la  eonimitsion  de  la  éhambre. 

AaT.107,  Le  sorenchérisacttr,  même  en  cas  de  subrogation  à  la  poursuite,  seru 
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déclaré  adjqdieataire,  si,  au  Jour  fixé  pour  radjodication,  il  ne  se  préseDie  pai 
d'aolrr  rnebéi  L^seor. 

Sont  applicables  an  cas  de  sareochère  les  articles  46, 47, 49,  50, 51,  57,  ii«*  1, 5, 
9,  58  et  65  de  la  présente  loi,  ainsi  que  les  articles  81  et  sni vanta  relatifs  k  la  folle 
enchère. 

Les  formalités  prescrites  par  les  articles  49, 50, 101 ,  105  biê,  106et  106  4m,  S  l«r  (1), 
qol  précèdent,  seront  obserfées  à  peine  de  nullité. 

Les  nulliiés  devront  être  proposées,  à  peine  de  déchéance,  savoir  :  celles  qol 
concerneront  la  décU ration  de  surcochère  et  l'assignation,  avant  le  Jugcmenl  qui 
doit  statuer  sur  la  réception  de  la  caution;  celles  qui  sont  relatives  aux  formalités 
de  la  mise  en  Tente,  dix  jours  au  moins  avant  l'adjudication.  Il  sera  statué  sur  les 
premières,  par  le  jugement  de  récepilon  de  la  caution,  et  sar  les  antres,  avant  le 
jour  de  Tadjudicaiion,  toutes  affaires  cessantes. 

AucQo  jugement  ou  arrêt  par  défaut  en  matière  de  sorenchère  sur  aliénation  to- 
lontaire  ne  sera  susceptible  d'opposition.  I.es  jugements  qui  statueront  sur  les 
nullités  antérieures  à  la  réception  de  la  caution,  ou  sur  la  réception  même  de  la 
caution,  et  ceux  qui  prononceront  sur  la  demande  en  subrogation  intentée  pour 
collusion  ou  fraude,  seront  seuls  susceptibles  d'être  attaqués  par  voie  d'appel, 
dans  la  huitaine  de  la  signification  à  avoué. 

L'adjudication,  par  suite  d'une  surenchère  sur  aliénation  volontaire,  ne  pourra 
être  frappée  d'aucune  autre  surenchère,  sauf  toutefois  ce  qui  est  statué  par  l'arti- 
cle 86  en  cas  de  folle  eoebère. 

Les  effets  de  cette  adjudication  seront  réglés,  k  l'égard  du  vendeur  et  de  l'adju- 
dicataire,  par  les  dispositions  de  l'article  63. 

Les  demandes  en  nullité  devront  être  formées,  ft  peine  de  déchéance,  dans  la 
quinxalne  de  la  vente. 

AnufuUment  de  la  commission  du  sénai. 

AsT.  104.  Le  surenchérisseur,  même  en  cas  de  subrogation  k  la  poursuite,  sera 
déclaré  adjudicataire,  si,  au  jour  fixé  pour  l'adjudication,  il  ne  se  présente  pas 
d'autre  enchérisseur. 

Sont  applicables  au  cas  de  surenchère  les  articles  45,  47,  50,  51,  5S  et  57  de  la 
présente  loi  ainsi  que  les  articles  76  et  suivants  relatifs  à  la  folle  enchère. 

Les  formalités  prescrites  par  les  articles  96, 101,  103,  103  qui  précèdent,  seront 
observées  à  peine  de  nullité. 

Lcf  nullités  devront  être  proposées,  k  peine  de  déciiéaoce,  savoir  :  eeHes  qui 
concernent  la  déclaration  de  surenchère  et  l'assignation,  avant  le  jugement  qui  doit 
statuer  sur  lu  réception  de  la  caution;  celles  qui  sont  relatives  aux  formalités  de 
la  mise  en  vente,  au  moins  dix  jours  avant  l'a  ijudication.  11  sera  statué  sur  les 
premières,  par  le  jugement  de  réception  de  la  caution,  et  sur  les  autres,  avant  le 
jour  de  l'ait judicalion,  toutes  affaires  ccsaaoïes. 

Aucun  jugement  ou  arrêt  par  défaut,  eu  iiiatlèrc  de  surenchère  sur  aliénation 
volontaire,  ne  sera  susceptible  d'opposition.  Les  jugements  qui  statueront  sur  les 
nullités  antérieures  à  la  réception  de  lu  caution,  ou  sur  la  réception  même  de  la 
caution,  et  ceux  qui  prononceront  sur  la  demande  en  subrogation  intentée  pour 
collusion  ou  fraude,  seront  seuls  susceptibles  d'être  attaqués  par  voie  d'appel, 
dans  la  huitaine  de  la  siguiflcatiou  4  avoué. 

L'adjudication,  par  suite  d'une  surenchère  sur  aliénation  volontaire,  ne  pourra 

(I)  G'esl  l'orticle  nouveau  qui  précède  immédiatement  l'article  107. 
IV.  22 
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aliénation  volontaire,  ne  pourra  être  frappée  d'au- 
cune autre  surenchère,  sauf  toutefois  ce  qui  est 
statué  par  Tart.  73  en  cas  de  folle  enchère. 

Les  effets  de  cette  adjudication  seront  réglés, 
à  regard  du  vendeur  et  de  l'adjudicataire,  par  les 
dispositions  de  Fart.  54. 

Les  demandes  en  nullité  devront  être  formées, 
à  peine  de  déchéance,  dans  la  quinzaine  de  la 
vente,  qui  sera  transcrite  conformément  à  l'ar- 
ticle i^  de  la  loi  du  16  décembre  1851. 


lAédaclton»  comparée** 

Projet  du  gouvernemenl. 

Ait.  107.  Le  iurenchérUseur.  même  en  cat  de  subrogation  à  la  poorsafte, 
déclaré  adjudicalaire  ai,  aa  jour  fixé  pour  radjndicailon,  il  ne  ae  présente  pas 

d'antre  enchérisseur. 

Sont  applicables  au  cas  de  surenchère  les  articles  46,  47,  49,  50,  M,  58 et  <P  de 
la  présente  loi,  ainsi  que  les  articles  81  et  suivanU  relatifs  k  la  folle  enchère. 

Les  formalité*  prescriiea  par  les  arUcles  49.  50,  101  ei  102  qui  précèdent,  seroat 

observées  à  peine  de  noililé. 

Les  nulliiés  devront  èlre  proposées,  à  peine  de  déchéance,  savoir  :  celles  qai 
concerneront  la  déclaration  de  kui  enchère  et  l'assignation,  avant  le  jogeaieoi  qui 
doit  statuer  sur  la  rc'ceplion  de  la  cauilon;  celles  qui  sont  relatives  aux  formsli«*t 
de  la  mise  en  vente,  huit  jours  au  moins  avant  l'adjudication;  il  sera  slatoésarlet 
premières,  par  le  jugement  de  réception  de  la  caution,  et  sur  les  autres  daas  U 

huitaine. 

Aucun  jugement  ou  arrêt  par  défaut  en  matière  de  surenchère  sur  aliénatioa  vo- 
lontaire, ne  sera  susceptible  d'opposition.  Les  jugements  qui  statueront  »ur  les 
nnllités  antérieures  à  la  réception  de  la  caution,  ou  sur  la  réception  méaie  de  ta 
caution,  et  ceux  qui  prononceront  sur  la  demande  en  spbrogation  intentée  pouf 
collusion  ou  fraude,   seront  seuls  susceptibles  d'être  attaqués  par  la  voie  de 

l'appel. 
L'adjudication,  par  suite  d'une  surenchère  sur  aliénation  volontaire,  ne  pourra 

être  frappée  d'aucune  autre  surenchère. 

Les  effris  de  radjudicaUon  à  la  suite  de  surenchère  sur  aliénation  volooCsIre 
seront  réglés,  à  l'égard  du  vendeur  et  de  l'adjudicataire,  par  les  dlaposiUoas de 
l'article  63  ci-dessus. 

Amenât  ment  dtla  eommitiion  de  la  éhambre, 

AtT.107.  U  surenchérisseur,  même  en  cas  de  subrogation  à  la  poursuite,  sera 
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«lëelaré  «c^jadiMUfre,  si,  au  jour  flié  pour  l'adjadlealion,  il  ne  se  présente  pas 
d'aolrc  enchéi  isseor. 

Sont  applicables  au  cas  desorenchère  les  articles  i6, 47,  Â9,  50, 51,  57,  n«*  1, 5, 
9,  58  et  63  de  la  présente  loi,  ainsi  que  les  articles  8f  et  suivants  relatifs  à  la  folle 
eoehère. 

Les  formalités  prescrites  par  les  articles  49, 50, 101 ,  105  6m,  f  06et  106  bit,  $  f  «r  (|), 
qoi  précèdent,  seront  observées  à  peine  de  nullité. 

Les  nulliiés  devront  être  proposées,  à  peine  de  déchéance,  savoir  :  celles  qui 
eoneerneront  la  déclaration  de  surcDcbère  et  l'assignation,  avant  le  Jugement  qui 
doit  statuer  sur  la  récepiion  de  la  caution;  celles  qui  sont  relatives  aux  formalilés 
de  la  mise  en  Tente,  dix  jours  au  moins  avant  l'adjudication.  11  sera  statué  sur  les 
premières,  par  le  jugement  de  réception  de  la  caution,  et  snr  les  antres,  avant  le 
jour  de  Tadjudicaiion,  toutes  affaires  cessantes. 

Aaeon  jugement  ou  arrêt  par  défaut  en  matière  de  surenchère  sur  aliénation  vo- 
lontaire ne  sera  susceptible  d'opposition.  Ldê  jugements  qui  statueront  sur  les 
noilités  antérieures  à  la  réception  de  la  caution,  ou  sur  la  réception  même  de  lo 
caotion.  et  ceux  qui  prononceront  sur  la  demande  en  subrogation  intentée  pour 
collosion  ou  fraude,  seront  seuls  susceptibles  d'être  attaqués  par  folt  d'appel, 
dans  la  huitaine  de  la  signification  A  avoué. 

L'adjudication,  par  suite  d'une  surenchère  sur  aliénation  volontaire,  ne  pourra 
être  frappée  d'aucune  autre  surenchère,  sauf  toutefois  ce  qui  est  statué  par  Tarti- 
cle  86  en  cas  de  folle  eoehère. 

Les  effets  de  cette  adjudication  seront  réglés,  4  l'égard  du  vendeur  et  de  Tadju- 
dicataire,  par  les  dispositions  de  l'article  63. 

Les  demandes  en  nullité  devront  être  formées,  à  peine  de  déchéance,  dans  la 
quinxaine  de  la  vente. 

Amendement  dt  la  commission  du  $énai. 

Abt.  104.  Le  surenchérisseur,  même  en  cas  de  subrogation  à  la  ponrsuile,  sera 
déclaré  adjudicataire,  si,  au  jour  fixé  pour  l'adjudication,  il  ne  se  présente  pas 
d'antre  enchérisseur. 

Sont  applicables  au  cas  de  surenchère  les  articles  45,  47,  50,  51,  52  et  57  de  la 
pi^scnte  loi  ainsi  que  les  articles  76  et  suivants  relatifs  à  la  folle  enchère. 

Les  formalités  prescrites  par  les  articles  96, 101,  lOS,  103  qui  précèdent,  seront 
observées  è  peine  de  nullité. 

Les  nullités  devront  être  proposées,  ft  peine  de  déchéance,  savoir  t  celles  qui 
concernent  la  déclaration  de  surenchère  et  l'assignation,  avant  le  jugement  qui  doit 
statuer  sur  la  réception  de  la  caution;  celles  qui  sont  relatives  aux  formalités  de 
la  mise  en  vente,  au  moins  dix  jours  avant  l'a-IJudication.  11  sera  statué  sur  les 
premières,  par  le  jugement  de  réception  de  la  caution,  et  sur  les  autres,  avant  le 
jour  de  l'aUjudicalion,  toutes  affaires  cessâmes. 

Aucun  jugement  ou  arrêt  par  défaut,  eu  matière  de  snrencbère  sur  aliénation 
volontaire,  ne  sera  susceptible  d'o|>position.  Les  jugements  qui  statueront  sur  les 
nullités  antérieures  à  la  réception  de  lu  caution,  ou  sur  la  réception  même  de  la 
caution,  et  ceux  qui  prononceront  sur  la  demande  en  subrogation  intentée  pour 
collusion  ou  fraude,  seront  seuls  susceptibles  d'étic  attaques  par  voie  d'appel, 
dans  la  huitaine  de  la  siguiflcatiou  h  avoué. 

L'adjudication,  par  suite  d'une  surenchère  sur  aliénation  volontaire,  ne  pourra 

(1)  C'est  l'article  nouveau  qui  précède  immédiatement  l'urticle  107. 
IV.  2Z 
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éire  frappée  d*aaeane  autre  anrenchère,  Mof  toaCefois  ee  qoi  etl  «tatoé  par 
de  81  rn  cas  de  folle  enchère. 

Lc^  eiïoi»  de  cette  adjudication  seront  réglés  k  Tégard  dn  ?endear  et  de  Tadjadi 
eatairi*  par  les  dispositions  de  l'artiele  57. 

Les  demandes  en  nullité  devront  être  formées  à  peine  de  déchéance,  dans  la  qnia- 
zaine  de  la  vente  ^t  f«ra  Crantertle  eimforméwunt  à  FarMê  i»  de  iatoi  du  ÎS  éé- 
eembre  I8SI. 

AbTICLB  838  M  LA  LOI  FKARÇAISa  DB  1841. 

Le  surenchérisseur,  même  au  eas  de  subrogation  k  la  poursuite,  aeni  dédaré 
adjudicataire  si,  au  Jour  fixé  pour  l'adJudicatioD,  il  ne  se  présente  pas  d'anliv 
enehérisseur. 

Sont  applicables  au  eas  de  surenehère  les  articles  701,  702, 705,  706»  707,  711, 
712,  713.  717,  7.31,  73i,  733  du  présent  code,  ainsi  que  les  articles  374  et  aainoU 
relatifs  à  la  folle  enchère. 

Les  formalités  prescrites  par  les  articles  705  et  706, 833,  886  et  837  tennit 
vées  k  peine  de  nullité. 

Les  nullités  devront  être  proposées  à  peine  de  déchéance,  savoir  :  celles  qal 
cerneront  la  déclaration  de  surenchère  et  Tassignaiion,  avant  le  jugement  qol  doit 
statuer  sur  la  réception  de  la  caution}  celles  qui  seront  relatives  k  la  formalité  de 
la  mise  en  vente,  trois  Jours  au  moins  avant  Tadjudication  ;  il  sera  statué  sur  les 
premières  par  le  Jugement  de  réception  de  la  caution  et  sur  les  autres  avant  Fad* 
judictition.  et  autant  que  possible  par  le  jugement  même  de  cette  adjodication. 

Aucun  Jugement  ou  arrêt  pur  défaut  en  matière  de  surenchère  sur  aliéoalten 
volontaire  ne  sera  susceptible  d'opposition. 

Les  jugements  qui  statueront  sur  les  nullités  antérieures  k  la  réeeptloii  de  la 
caution,  ou  sur  la  récption  même  de  cette  caution  et  ceux  qui  prononceront  av  la 
demande  en  subrogation  intentée  pour  eollusion  on  fraude,  seront  seols  snaeepli- 
bles  d'être  attaqués  par  la  voie  de  l'appel. 

L'adjudication  par  suite  de  surenchère  sur  aliénation  volontaire  ne  pourra  être 
fiiip|iéc  d'aucune  autre  surenehère. 

Les  (fCTits  de  l'adjudication  à  la  suite  de  surenchère  sur  aliénation  volontaire 
seront  réglés,  k  l'égard  du  vendeur  et  de  radjudicataire,  par  les  dispositions  de 
l'article  717  ci-dessus  ;  néanmoins,  après  le  jugement  d^adjudieation  par  suite  de 
surenchère,  la  purge  des  hypothèques  légales,  si  elle  n'a  pas  eu  lien,  se  fait  comme 
au  eus  d'aliénation  volontaire  et  les  droits  des  eréanelers  à  hypothèques  légales 
sont  régis  par  le  dernier  alinéa  de  Tarticle  771. 

Sommaire, 

§  !•'  de  rarticle. 

1.  Raison  du  §  !•'  de  l'article. 

2.  Lorsqu'il  y  a  un  tiers  surenchérisseur,  c'est  celui  ci  et  non  le  créan- 

cier surenchérisseur  qui  doit  être  déclaré  adjudicataire. 

§  2. 

3.  Formalités  communes  à  radjudication  sur  saisie  et  k  radjudicaiont 

à  la  suite  de  surenchéte 
V>  Taxe  des  frais. 
2o  Personnes  qui,  à  défaut  de  poursuivant,  peuvent  requérir 


DE  LA  SURENCHÈRE,  ETC.  (ART.  404).  343 

l*a4Jodication.  L'article  43  n'est  pas  applicable  d'une  manière 
absolue  en  matière  de  surenchère, 

A.  Les  créanciers  inscrits  pour  des  sommes  non  exigibles 
peuvent  requérir  l'adjudication  À  la  suite  de  surenchère. 

B.  Une  sulirogation  préalable  n'est  pas  requise  à  cette  fin. 
C  Les  créanciers  venant  en  ordre  utile  ne  peuvent  requérir 

PadUndication. 

D.  Le  nouveau  propriétaire  a  ce  droit. 
E  Mais  non  l'ancien  propriétaire. 

30  Droit  du  notaire  de  refuser  les  enchères  de  personnes  in- 
connues ou  paraissant  insolvables. 

40  Déclaration  de  command.  Formalités  spéciales;  la  déclara- 
tion de  command,  régulière  en  règle  générale,  est  irrégulière  en 
matière  de  vente  sur  surenchère. 

50  Incapables  d'enchérir  et  d*ètre  déclarés  adjudicataires  dans 
les  ventes  à  la  suite  de  surenchère. 

A.  Juges  et  officiers  du  ministère  public. 

B.  Le  nouveau  propriétaire  n'est  pas  incapable,  quoique  te- 
nant la  place  du  saisi. 

C  De  même  l'époux  du  nouveau  propriétaire. 
D.  Le  tuteur  du  nouveau  propriétaire  est  incapable  comme: 
R,  L'avoué  qui  a  poursuivi  la  surenchère.  Quand  cette  in- 
capacité cess^t^lie  t 

F,  Les  peradnnes  notoirement  insolvables. 

G.  Le  notaire  peut  exiger  caution  du  poursuivant,  nonob- 
stantla  caution  reçue  par  le  jugement  sur  la  validité  de  la  suren- 
chère 

H.  Le  Juge  de  paix  ne  doit  pas  intervenir. 
eR  Éléments  qui  forment  le  titre  de  l'acquéreur. 
7«  De  la  folle  enchère  è  la  suite  d'adjudication  sur  surenchère. 

g§  3  et  4. 

Méthode  suivie  par  la  loi  de  1854  pour  déterminer  les  nullités  en 
matière  de  surenchère.  Elle  ne  parle  pas  de  péiemption  en  cette 
matière. 
1«  Nullité  de  l'acte  de  réquisition. 

2^  Inobservation  des  délais  prescrits  parles  articles  98,99  et  100. 
A.  Singulier  contraste  entre  les  dispositions  relatives  à  la 
sanction  dans  la  saisie  et  la  surenchère. 

6.  Impossibilité  de  proposer  utilement  la  nullité  du  chef 
de  tardiveté  de  la  seconde  annonce. 

C  Quand  les  nullités  antérieures  au  jugement  doivent  être 
proposées. 

Y  a-t-il  une  différence  entre  «  la  clôture  des  débats  »  et 
«*  avant  le  jugement  »? 
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juge  ne  peat  la  suppléer  d'office  comme  la  péremp- 
tion (i). 

2"^  Quant  aux  délais  prescrits  par  les  articles  96» 
99  et  100  pour  Fapposition  des  placards,  les  somma- 
tions aux  créanciers  inscrits,  à  l'ancien  et  au  nouveau 
propriétaire,  ils  doivent  être  observés  à  peine  de  nul- 
lité aux  termes  du  §  3  de  notre  article. 

A.  L'observation  des  délais  n*est  donc  pas  dépour* 
vue  de  sanction,  en  matière  de  surenchère.  Mais  la 
sanction  n'est  pas  la  même  que  pour  les  délais  en  ma- 
tière de  saisie  immobilière.  Ceux-ci  sont  prescrits  à 
peine  de  péremption  ;  ceux-là,  à  peine  de  nullité. 

La  loi  de  1854  ofire,  sur  ce  point,  un  singulier  coi^ 
traste  ;  on  a  vu  que  les  formalités  pour  la  publicité  des 
ventes  sur  saisie  est  dépourvue  de  sanction  (2);  tandis 
que  les  mêmes  formalités  sont  prescrites  à  peine  de  nul- 
lité dans  les  ventes  à  la  suite  de  surenchère. 

B.  Les  moyens  de  nullité  contre  la  procédure  posté- 
rieure au  jugement  sur  la  validité  de  la  surenchère 
doivent  être  proposés  au  moins  huit  jours  avant  l'adju- 
dication ;  d'un  autre  côté,  les  affiches  doivent  ôtre  ap- 
posées et  les  sommations  à  l'ancien,  au  nouveau  pro- 
priétaire et  aux  créanciers  inscrits  ne  doivent  être 
faites  que  dix  jours  avant  l'adjudication.  Le  temps  que 
la  loi  laisse  aux  parties  pour  vérifier  si  cette  procé- 
dure est  régulière  et  pour  en  proposer  la  nullité  est 
donc  excessivement  restreint. 

Quoiqu'il  résulte  clairement  des  articles  98,  dernier 
alinéa  et  101  que  l'annonce  dans  les  journaux  doit 
être  réitérée  deux  fois  avant  l'adjudication  à  peine  de 

(I)  Article  52,  Gomm.,  n»  13. 
9)  Article  89,  Gomm.,  n9 16. 
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nullité,  cette  nullité  ne  peut  être  utilement  proposée. 
Slle  doit  l'ôtre,  en  effet,  huit  jours  avant  l'adjudication, 
quand  le  poursuivant  est  encore  dans  le  délai  légal 
pour  réitérer  l'annonce. 

C.  Les  nullités,  dit  notre  article,  doivent  être  pro- 
posées «  avant  le  jugement  ». 

On  remarque,  à  ce  sujet,  une  différence  entre  la  ré- 
daction de  l'article  66  et  celle  de  l'article  101.  D'après 
le  premier,  les  moyens  de  nullité  contre  la  procédure 
précédant  le  jugement  sur  la  validité  de  la  saisie  doi- 
vent être  proposés  avant  la  clôture  des  débats^  les 
moyens  de  nullité  contre  la  procédure  de  surenchère 
précédant  le  jugement  de  réception  de  caution  doivent 
être  proposés  avant  le  jugement. 

Résulte-t-il  de  cette  différence  de  rédaction  que  des 
conclusions  additionnelles  peuvent  être  prises  après 
l'audition  du  ministère  public,  en  matière  de  suren- 
chère ? 

La  négative  résulte  des  explications  que  nous  avons 
données  dans  le  commentaire  de  l'article  66,  n®  9  P, 
C7,  page  167. 

5.  Par  qui  les  nullités  édictées  par  l'article  101,  §  3, 
peuvent-elles  être  proposées? 

On  a  vu  que  l'article  52  avait  mis  un  terme  à  la  con- 
troverse existante  en  ce  qui  concerne  les  nullités  de  la 
saisie  immobilièreen  disposant  que  ces  nullités  pourront 
être  proposées  par  tous  ceux  qui  y  auront  intérêt  (i), 
c'est-à-dire,  par  tous  ceux  intéressés  à  faire  annuler 
la  saisie.  Notre  article  ne  contient  pas  une  disposition 
analogue.  A  défaut  d'un  texte  formel,  c'est  d'après  les 

(1)  Article  52,  Ck>mm.,  n^Ô. 

IV.  23 
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principes  généraux  du  droit  que  la  question  doit  se 
décider. 

Il  est  de  principe,  en  matière  de  surenchère,  que  la 
nullité  d  un  acte  ne  peut  être  opposée  que  par  celui  qui 
avait  intérêt  à  raccomplissement  de  la  formalité  owame. 
Or,  parmi  les  formalités  prescrites  par  le  titre  H  de  1b, 
loi  de  1854,  il  en  est  qui  n  intéressent  que  la  partie  à 
regard  de  laquelle  la  formalité  n*a  pas  été  remplie,  il 
en  est  d'autres  dont  Fomission  peut  exercer  une  in- 
fluence sur  le  résultat  de  l'adjudication  et  qui,  à  oe 
titre,  intéressent  toutes  les  parties.  Les  nullités  de  la 
première  catégorie  ne  peuvent  être  proposées  que  par 
la  partie  qui  a  reçu  un  acte  irrégulier;  celles  de  la  se- 
conde catégorie  peuvent  l'être  par  toutes  les  parties 
auxquelles  l'irrégularité  a  pu  causer  préjudice.  En 
appliquant  ce  principe  aux  différentes  nullités  édictées 
par  le  titre  II  de  la  loi  de  1854,  on  arrive  aux  conclu- 
sions suivantes  : 

1^  Les  nullités  de  l'article  93  ne  peuvent  être  invo- 
quées que  par  la  partie  qui  a  reçu  une  copie  irr^ulière 
en  la  forme  ; 

2""  Les  nullités  résultant  d'infractions  à  Tarticle  98, 
a£Sches  et  annonces,  peuvent  être  proposées  : 

A.  Par  le  créancier  surenchérisseur.  Le  fait  de  re- 
quérir une  surenchère  n'indique  pas,  de  sa  part,  le  désir 
d'acquérir  l'immeuble  ;  s'il  surenchérit,  c'est  pour  cou- 
vrir sa  créance  hypothécaire,  qui  serait  compromise  si 
le  prix  stipulé  ou  déclaré  restait  maintenu  ;  il  a  donc 
intérêt  à  ce  que  la  revente  reçoive  la  publicité  voulue, 
pour  attirer  le  plus  grand  nombre  possible  d'enchéris- 
seurs et  pour  le  dégager  de  son  offre,  qu'il  n'a  faite  que 
contraint  et  forcé  par  la  sauvegarde  de  ses  intérêts. 
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Tel  ne  petit  être  le  but  du  tiers  surenchérisseur.  S'il 
oflfre  un  prix  supérieur,  c'est  pour  acquérir  Timmeuble  ; 
il  n*a  pas  de  créance  à  sauvegarder.  Il  ne  peut  donc  se 
plaindre  de  Tirrégularité  de  la  publicité,  dont  le  seul 
effet  a  été  de  le  mettre  en  présence  d*un  moins  grand 
nombre  d'enchérisseurs,  de  diminuer  la  concurrence 
qu'il  aurait  pu  rencontrer. 

B.  Par  Fancien  propriétaire,  en  môme  temps  débi- 
teur principal,  et  par  le  débiteur  principal  originaire, 
n  a  le  plus  grand  intérêt  à  ce  que  le  bien  hypothéqué 
atteigne  sa  plus  haute  valeur. 

C  Par  les  créanciers  inscrits  dont  l'hypothèque 
n'est  pas  couverte  par  le  prix  stipulé  ou  la  valeur  dé- 
clarée. 

D'un  autre  côté,  ces  nullités  ne  peuvent  être  pro- 
posées : 

D.  Par  le  nouveau  propriétaire.  Le  défaut  ou  l'irré- 
gularité de  la  publicité,  loin  de  lui  nuire,  lui  a  été 
favorable,  en  rendant  moins  forte  la  concurrence  contre 
laquelle  il  aura  à  lutter  pour  conserver  sa  propriété. 

Il  en  sera  ainsi,  lors  môme  que  le  nouveau  proprié- 
taire poursuit  lui-môme  la  surenchère.  Il  est  censé 
agir  alors,  non  point  pour  se  débarrasser  d'un  marché 
qu'il  regrette,  mais  pour  faire  cesser  l'état  d'incertitude 
qui  pèse  sur  son  acquisition. 

E.  Par  l'ancien  propriétaire,  qui  n'est  pas  en  môme 
temps  débiteur  principal.  La  procédure  en  purgement 
de  son  cessionnaire  le  met  à  l'abri  de  toute  pour- 
suite. 

3^  La  nullité  résultant  de  ce  que  la  sommation  à 
l'ancien  et  au  nouveau  propriétaire  prescrite  par  l'arti- 
cle 99  a  été  omise  ou  irrégulièrement  faite  ne  peut 
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être  invoquée  que  par  la  partie  envers  qui  rinfraction 
a  eu  lieu.  Le  nouveau  propriétaire  ne  peut  se  plaindre 
de  ce  que  l'ancien  n'ait  pas  été  appelé  à  la  vente,  il  n'a 
aucun  intérêt  à  la  présence  de  ce  dernier. 

Il  en  est  de  même  de  la  sommation  au  créancier 
surenchérisseur,  lorsque  c'est  le  nouveau  propriétaire 
ou  un  autre  créancier  qui  poursuit.  En  ne  continuant 
pas  la  poursuite,  le  créancier  surenchérisseur  a  claire- 
ment prouvé  qu'il  ne  comptait  pas  pousser  les  enchères 
plus  loin.  Sa  présence  à  la  vente  ne  pouvait  être  utile 
aux  autres  créanciers  inscrits  ;  ceux-ci  ne  peuvent  donc 
proposer  la  nullité.  Le  nouveau  propriétaire  se  trouve 
dans  le  môme  cas. 

4^  La  nullité  résultant  de  ce  que  tous  les  créanciers 
inscrits  n'ont  pas  été  sommés  conformément  àTarti. 
cle  100  peut  être  proposée  par  tous  ceux  dont  la 
créance  n'est  pas  couverte  par  le  prix  et  le  montant  de 
la  surenchère.  Use  peut  que,  personnellement,  ils  n'aient 
pas  les  ressources  nécessaires  pour  enchérir,  et  que  la 
présence  du  créancier  non  sommé  ou  irrégulièrement 
sommé  eût  fait  porter  plus  haut  le  prix  de  l'adjudi- 
cation. 

5""  A  quel  moment  les  nullités  tirées  du  fond  du  droit 
doivent-elles  ôtre  proposées? 

11  faut  suivre  ici  les  principes  que  nous  avons  expo- 
sés dans  le  commentaire  des  articles  66  et  67.  Les 
nullités  du  fond  nées  avant  le  jugement  doivent  ôtre 
proposées  au  moins  huit  jours  avant  le  jugement.  Celles 
qui  sont  nées  depuis  le  jugement  doivent  ôtre  proposées 
dans  les  délais  prescrits  par  notre  article  (i). 

(1)  Article  66,  Comm.,  n«  1  ;  article  67,  Gomm.,  n»  1,  K 
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6.  L*arlicle  67  a  établi  une  procédure  spéciale  pour 
demander  la  nullité  de  la  procédure  postérieure  au 
jugement  de  validité  de  la  saisie.  La  demande  est  in- 
troduite par  requête  signifiée  à  l'avoué  du  poursuivant 
et»  par  extrait,  au  notaire  nommé. 

Par  oubli,  sans  doute,  cet  article  n*a  pas  été  rendu 
applicable  à  la  procédure  de  surenchère.  On  ne  peut 
suivre  la  marche  tracée  par  l'article  67,  quelle  que  soit 
l'analogie  entre  les  deux  cas.  La  procédure  de  l'arti- 
cle 67  a  un  caractère  tout  à  fait  exceptionnel,  puis- 
qu'elle introduit  la  demande  par  une  reqiiôte  signifiée 
à  l'avoué  du  poursuivant,  à  un  moment  où  cet  officier 
ministériel  n'est  plus  son  mandataire. 

Il  faut  donc  suivre  la  procédure  ordinaire,  c'est  à 
dire»  demander  la  nullité  par  exploit  d'ajournement. 

P  L  affaire  devant  être  jugée,  toutes  affaires  ces- 
santes et  dans  les  huit  jours  avant  l'adjudication,  pré- 
sente un  caractère  évident  d'urgence,  qui  nécessite 
l'abréviation  du  délai  ordinaire  des  ajournements. 

Cependant  l'abréviation  du  délai  ordinaire  devra  être 
demandée  par  requête  au  tribunal.  L'urgence  manifeste 
ne  dispense  pas  de  l'observation  de  l'article  72,  2%  du 
code  de  procédure  civile,  en  l'absence  d'une  disposition 
formelle. 

2^  Le  notaire  commis  ne  doit  pas  ôtre  mis  en  cause. 
La  loi  suppose,  à  tort  comme  nous  le  verrons,  que  l'in- 
cident sera  vidé  avant  le  jour  fixé  pour  la  vente;  si  la 
nullité  est  rejetée,  il  est  inutile  de  l'informer  par  acte 
judiciaire  du  jugement  ;  il  ignore  l'incident  et  continue 
l'accomplissement  du  mandat  qu'il  a  reçu  du  tribunal^ 
en  procédant  à  l'adjudication  au  jour  fixé  par  ce  der- 
nier. Si|  au  contraire^  la  nullité  est  admise»  il  est  ma 
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tériellement  impossible  de  lui  signifier  en  temps  utile 
le  jugement  qui  la  prononce.  Pour  Tempôcher  de  passer 
outre,  il  faut  lui  signifier  un  certificat  du  greffier  con* 
statant  Texistence  du  jugement  qui  prononce  la  nullité 
ou  prendre  la  voie  du  référé. 

Il  est  un  cas  cependant  où,  d'après  nous,  le  notaire 
doit  être  mis  en  cause  dans  la  demande  en  nullité,  c'est 
lorsque  celle-ci  est  fondée  sur  l'absence  ou  l'irrégularité 
de  tout  ou  partie  de  la  publicité  prescrite  par  l'arti- 
cle 98.  C'est  lui  qui  est  chargé  par  la  loi  de  rédiger  et 
de  faire  afficher  les  placards  et  de  faire  insérer  les  an- 
nonces dans  les  journaux;  la  nullité  proposée  provien- 
drait donc  de  son  chef,  et  il  en  serait  civilement  respon- 
sable; il  est  juste  qu'il  soit  appelé  en  cause  pour  la 
défendre  ;  mieux  que  le  poursuivant,  il  est  à  môme  de 
le  faire;  s'il  n'était  pas  directement  appelé,  le  poursui- 
vant serait  obligé  de  le  mettre  en  cause  par  un  appel 
en  garantie. 

3^  Le  ministère  public  ne  doit  pas  être  entendu;  la 
communication  au  ministère  public  n'est  ordonnée  que 
pour  les  incidents  sur  saisie  et  non  pour  les  incidents 
sur  surenchère. 

4?  Le  tribunal  doit  prononcer  sur  les  nullités  posté- 
rieures au  jugement  de  réception  de  caution  «  avant  le 
jour  de  l'adjudication  »,  d'après  l'article  101,  §  4;  il 
n'est  pas  autorisé  à  fixer  un  nouveau  délai,  conmie  en 
matière  de  saisie  (art.  67,  §  C).  Dans  bien  des  cas,  il 
sera  très-difficile,  pour  ne  pas  dire  impossible,  au  tri- 
bunal de  se  conformer  à  cette  disposition.  En  effet, 
c'est  huit  jours  seulement  avant  l'adjudication  que  la 
demande  en  nullité  doit  être  intentée.  Même  en  abré- 
geant les  délais  pour  comparaître  sur  l'assignation,  il 
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peut  arriver  que  les  sept  jours  restants  ne  suffisent 
point  pour  instruire  et  plaider  lafiaire,  et  pour  pro* 
Doncer. 

On  cherche  vainement  pour  quel  motif  la  loi  a  établi 
ici  une  règle  différente  de  celle  de  l'article  67,  §  1,  et 
traité  plus  sévèrement  le  demandeur  en  nullité  de  sur- 
enchère que  le  demandeur  en  nullité  de  saisie  immobi- 
lière. Tout  au  contraire,  le  nouveau  propriétaire  me- 
nacé par  une  poursuite  de  surenchère,  méritait  d'être 
traité  avec  plus  d'égards  que  le  débiteur  immobilière- 
ment  saisi. 

Le  délai  de  l'article  101  pour  prononcer  sur  la  de- 
mande en  nullité  est  dépourvu  de  sanction.  Le  juge- 
ment prononcé,  le  délai  écoulé  n'est  point  entaché  de 
nullité,  la  compétence  du  tribunal  n'étant  pas  limitée 
dans  le  temps  par  cette  disposition;  la  nullité  n'est 
donc  pas  encourue  de  plein  droit.  Lorsque  les  rédac- 
teurs de  la  loi  de  1852  ont  voulu  que  l'inobservation 
du  délai  pour  prononcer  un  jugement  entraînât  la  nul- 
lité, ils  l'ont  dit  par  une  expression  formelle.  C'est 
ainsi,  par  exemple,  que  l'article  52  déclare  nul  le  juge^ 
ment  sur  la  validité  d'une  saisie,  prononcé  en  dehors 
du  délai  fixé  par  l'article  36. 

7.  La  loi  n'a  pas  prévu  le  cas  où,  postérieurement 
au  jugement  qui  ordonne  l'adjudication  sur  surenchère, 
des  difficultés  s'élèvent  entre  les  parties. 

Le  président,  siégeant  en  référé,  peut  statuer  provi- 
soirement sur  ces  difficultés  ;  mais  le  tribunal  est  seul 
compétent  pour  statuer  sur  celles-ci  au  fond. 

8.  La  loi  n'a  pas  prévu  non  plus  le  cas  où,  par  suite 
d'un  incident  ou  d'un  cas  de  force  majeure,  l'adjudica** 
tion  n'a  pu  avoir  lieu  au  jour  fixé  par  le  jugement  sur 
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la  réceptiou  de  caution.  Le  notaire  ni  le  poursuivant 
ne  peuvent  fixer  un  autre  jour.  Le  juge  des  référés 
serait  également  incompétent,  la  fixation  du  jour  où 
UDe  vente  aura  lieu  est  une  mesure  définitive  et  non 
provisoire,  puisque  les  affiches  et  les  annonces  doivent 
nécessairement  indiquer  ce  jour.  C'est  le  tribunal  qui 
avait  primitivement  fixé  le  jour  de  l'adjudication,  qui 
devra  fixer  le  jour  nouveau. 

9.  Quels  sont  les  effets  des  nullités  édictées  par  l'ar- 
ticle 101,  §  3;  annulent-elles  la  surenchère  ou  seule- 
ment l'acte  irrégulier? 

P  Toutes  les  formalités  antérieures  au  jugement  de 
réception  de  caution  prescrites  sous  peine  de  nullité 
sont  renfermées  dans  l'acte  portant  réquisition  de  sur- 
enchère, qui  constitue  l'exploit  introductif  de  la  de- 
mande de  surenchère.  Cet  acte  ne  saurait  être  valable 
en  partie  et  nul  pour  le  reste.  La  nullité  dont  il  est  enta- 
ché fait  donc  tomber  la  surenchère. 

Ainsi,  supposons  que  toutes  les  formalités  prescrites 
à  peine  de  nullité  par  l'article  1 15  de  la  loi  hypothé- 
caire aient  été  observées,  mais  l'offre  de  caution  pres- 
crite par  l'article  93  de  notre  loi  y  est  irrégulièrement 
faite,  la  surenchère  tout  entière  sera  nulle  ;  Tarticle  93 
le  dit  en  termes  exprès  :  «  l'acte  de  réquisition  con-  y 

tiendra,  à  peine  de  nullité  de  la  surenchère^  etc.  » 

2^  L'inobservation  des  formalités  postérieures  à  ce 
jugement  et  prescrites  à  peine  de  nullité  ne  produit 
pas  nécessairement  des  effets  aussi  étendus. 

Si  la  nullité  est  prononcée  à  un  moment  où  l'on  se 
trouve  encore  dans  le  délai  légal  pour  réparer  l'irrégu- 
larité, les  autres  actes  de  la  procédure,  et  avec  eux  la 
surenchère,  ne  seront  pas  atteints  par  cette  nullité; 
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mais,  au  cas  contraire,  elle  entraînera  la  nullité  de  la 
surenchère. 

Supposons  un  jugement  prononçant  la  validité  de  la 
surenchère,  et  fixant  lejour  de  Tadjudication  à  l'extrême 
limite  du  délai»  à  trente  jours.  Dès  le  surlendemain,  le 
notaire  a  fait  afficher  les  placards;  le  créancier  suren- 
chérisseur, de  son  côté,  a  fait  faire  à  Tancien  et  au 
nouveau  propriétaire,  ainsi  qu'aux  créanciers  inscrits, 
la  sommation  d'assister  à  la  vente  prescrite  par  les  ar- 
ticles 99  et  100.  Mais  le  placard  ou  les  sommations 
sont  entachés  de  nullité.  Si  leur  nullité  est  prononcée 
plus  de  dix  jours  avant  l'adjudication,  elle  n'exercera 
aucune  influence  sur  les  autres  actes  de  la  procédure  ; 
s'agit-il  de  nullité  des  placards,  le  notaire  en  fera  ap- 
poser de  nouveaux  qui  soient  réguliers  dix  jours  avant 
l'adjudication,  mais  les  sommations  resteront  valables; 
s'agit-il  de  nullité  de  l'une  des  sommations,  celle-ci 
sera  refaite,  mais  les  placards  et  l'autre  sommation 
resteront  valables.  Du  moment  que  l'irrégularité  a  été 
réparée  et  que  ces  formalités  ont  été  régulièrement 
accomplies  dans  les  dix  jours  avant  l'adjudication,  il 
est  satisfait  au  vœu  de  la  loi,  il  n'y  a  pas  de  motif 
plausible  pour  prononcer  la  nullité  de  la  surenchère. 

Mais  si  le  jugement  prononçant  la  nullité  du  placard 
ou  d'une  sommation  n'intervient  que  le  dixième  jour 
avant  l'adjudication,  cette  nullité  atteint  la  surenchère 
en  faisant  tomber  toute  la  procédure.  Il  n'est  plus  pos- 
sible d'apposer  des  affiches  ou  de  faire  des  sommations 
qui  soient  régulières  ;  le  délai  endéans  lequel  ces  for- 
malités doivent  être  accomplies  à  peine  de  nullité  est 
écoulé  ;  toute  nouvelle  affiche  ou  sommation  sera  né- 
cessairement nulle  comme  faite  après  les  dix  jours  qui 
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précèdent  Tadjudication;  la  vente  ne  pourra  désormais 
avoir  lieu  à  la  date  fixée,  qu'avec  une  publicité  que  la 
loi  juge  insuffisante  à  raison  de  sa  tardiveté,  sans  que 
les  parties  intéressées  aient  eu  pour  assister  à  la  vente, 
le  délai  que  la  loi  a  jugé  nécessaire.  D  un  autre  côté, 
le  jugement  prononçant  la  nullité  ne  pourra  fixer  un 
nouveau  jour  plus  reculé,  qui  permette  de  répéter  les 
formalités  dans  le  délai  de  dix  jours.  Comme  on  Ta  déjà 
vu,  l'article  67,  dont  le  §  5  autorise  le  tribunal  à  fixer 
un  nouveau  jour  dans  pareil  cas,  en  matière  de  saisie 
immobilière,  n'est  pas  applicable  à  la  surenchère. 


§5. 


10.  Le  §  5  de  l'article  101  traite  de  Topposition  et 
de  l'appel  des  jugements  et  arrêts  rendus  en  matière 
de  surenchère. 

Le  code  de  procédure  civile  ne  s'occupait  pas  de  ces 
points.  Aussi,  la  question  de  savoir  si  le  délai  de  l'ap- 
pel était  le  délai  ordinaire  de  trois  mois,  ou  si  l'appel 
devait  être  interjeté  dans  le  délai  fixé  pdur  l'appel  des 
jugements  en  matière  de  saisie,  était-elle  fortement  con- 
troversée (i). 

La  loi  française  du  2  juin  1841  a  tranché  la  question 
et  réglé  tout  ce  qui  concerne  l'opposition  et  l'appel. 
Notre  paragraphe  en  est  la  reproduction  presque  lit- 
térale. 

V  Aucun  jugement  par  défaut  en  matière  de  suren- 


(1)  Pour  le  délai  de  trois  mois,  Colmar,  80  avril  1821  ;  Ronen,  5 
1827;  Limoges,  5  décembre  1833;  Caen,  16  Janvier  1838.  —  Qmtrà, 
Limoges,  7  juillet  1827;  Montpellier,  7  décembre  1825;  Grenoble, 
3  mars  1831. 
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chère  ne  peut  être  attaqué  parla  voie  de  ropposition; 
la  loi  assimile  ces  jugements  à  ceux  rendus  en  matière 
de  saisie  immobilière. 

Aussi  larticle 93,  §  3,  dispose-t*il  qu'il  ne  sera  pas 
pris  de  jugement  de  jonction  et  que  les  défaillants  ne 
doivent  pas  être  réassignés. 

2^  Mais  l'assimilation  cesse  quant  au  droit  d'appel. 
En  matière  de  saisie,  la  loi  de  1854  admet  comme 
principe  que  tous  les  jugements  sont  susceptibles  d'ap- 
pel» à  moins  d'une  exception  formelle  (i). 

En  matière  de  surenchère,  elle  part  du  principe 
qu'aucun  jugement  n'est  susceptible  d'appel»  à  moins 
d'une  disposition  expresse  contraire.  «  Les  jugements 
qui  statuent  sur. . . .  seront  seuls  susceptibles  d'être  atta- 
qués par  la  voie  de  l'appel  »»  dit  l'article  101,  §  5. 

11.  D'après  cette  disposition»  sont  seuls  susceptibles 
d'appel  : 

1^  Le  jugement  qui  statue  sur  les  nullités  anté- 
rieures à  la  réception  de  la  caution.  Ce  sont,  comme 
on  l'a  vu,  les  nullités  comminées  par  l'article  115  de  la 
loi  hypothécaire  et  93  de  la  loi  de  1854; 

2^  Le  jugement  qui  statue  sur  la  réception  de  la 
caution.  La  surenchère  peut  ôtre  annulée»  non-seule- 
ment parce  que  les  formalités  ci-dessus  n'ont  pas  été 
observées»  mais  parce  que  la  caution  offerte  ne  se  trouve 
point  dans  les  conditions  prescrites  pour  cautionner 
valablement»  ou  est  insuffisante  au  point  de  vue  de  la 
solvabilité. 

Quoique  le  texte  ne  s'explique  pas  sur  ce  point»  il 
faut  assimiler  à  ce  jugement  celui  qui  statue  sur  la  va- 

(1)  Article  69,Gomm.,  no6,  p.  221. 
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lidîté  d'une  consignation  laite  par  le  siirenchérisseor 
pour  tenir  lieu  de  caution* 

Il  en  est  de  môme  du  jugement  qui  statue  sur  la  ré- 
ception du  tiers  enchérisseur  présenté  par  le  créancier 
surenchérisseur. 

Quid  du  jugement  qui  statue  sur  la  soumission  de  la 
caution? 

On  a  vu  que,  dans  le  système  de  la  loi  de  1854,  la 
caution  offerte  ne  fait  sa  soumission  qu'après  que  le 
tribunal  a  statué  sur  sa  validité.  Cette  soumission  peut 
être  irrégulière  et  donner  lieu  à  une  demande  en  nul- 
lité. Le  jugement  qui  intervient  doit  être  considéré 
comme  statuant  sur  la  réception  même  de  la  caution. 
Cette  réception  n'est  parfaite,  en  effet,  qu'au  moment 
où  la  caution  a  fait  sa  soumission.  Il  serait  illogique 
que  le  jugement  qui  statue  sur  la  validité  de  la  caution 
fût  sujet  à  appel,  et  que  celui  qui  statue  sur  la  validité 
de  la  soumission  de  cette  caution,  qui  présente  le  môme 
intérêt  pour  les  parties,  fût  prononcé  en  dernier 
ressort. 

Sous  la  loi  française  de  1841,  ce  point  ne  peut  souf- 
frir de  doute;  la  caution  devant  faire  sa  soumission 
avant  le  jugement  sur  la  réception,  la  nullité  de  la 
soumission  est  naturellement  une  nullité  antérieure  à 
la  réception. 

3^  Les  jugements  prononçant  sur  la  demande  en 
subrogation  intentée  pour  collusion  ou  fraude  : 

A .  En  matière  de  saisie  immobilière,  les  jugements 
en  subrogation  ne  sont  susceptibles  d'appel  que  lors- 
qu'ils sont  prononcés  «  contre  le  poursuivant  »  lors- 
qu'ils abjugent  la  demande  en  subrogation.  Notre  ar- 
ticle 101,  §  5,  ne  reproduit  pas  cette  restriction  de 
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l'article  69  (i).  Les  jugements  sur  demande  en  subroga- 
tion sont  donc  toujours  susceptibles  d'appel,  quelle  que 
soit  la  partie  qui  ait  succombé. 

B.  Les  jugements  sur  demande  de  subrogation  ne 
sont  appelables  que  lorsqu'elle  est  intentée  pour  collu* 
sion  ou  fraude.  L'appel  n'est  donc  pas  recevable  si  la 
subrogation  est  demandée  pour  simple  négligence. 

Cependant  l'appel  serait  recevable  lorsque  le  juge- 
ment qui  statue  sur  la  demande  en  subrogation 
statue  en  môme  temps  sur  la  qualité  du  deman- 
deur (2). 

12.  Tous  autres  jugements  qui  peuvent  âtre  pro- 
noncés en  matière  de  surenchère  ne  sont  pas  suscep- 
tibles d'appel.  Il  en  est  ainsi  notamment  : 

P  Des  jugements  qui  prononcent  sur  les  nullités 
postérieures  au  jugement  sur  la  réception  de  la  cau- 
tion; 

2^  Des  ordonnances  de  référé  sur  les  difficultés 
d'exécution  de  ces  jugements.  Le  mot  jugement  est 
employé  ici  dans  son  sens  général  et  comprend  donc 
les  ordonnances  de  réUté.  Si  l'on  interprétait  restric- 
tivement  le  mot  jugement^  on  arriverait  a  cette  consé- 
quence absurde  que  les  ordonnances  de  référé  qui  sta- 
tuent sur  des  points  moins  importants  que  les  demandes 
en  nullité  basées  sur  l'absence  ou  l'irrégularité  de  la 
publication,  le  défaut  de  sommation  aux  parties  inté- 
ressées, seraient  susceptibles  d'appel  là  où  les  seconds 
ne  le  sont  pas. 

13.  L'acte  d'appel  ne  doit  pas  contenir  les  griefs  de 


(1)  Article  69,  Gomm.,  n»  7,  !<>  B. 

(2)  Article  69,  Gomm.,  p.  e?9E. 
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l'appelant;  Farticle  71  exige,  par  exception,  renoncia- 
tion des  griefs  dans  l'appel  des  jugements  d'incident 
en  matière  de  saisie;  mais  le  §  2  de  notre  article  101 
ne  comprend  pas  l'article  71  dans  renonciation  de  ceux 
qui  sont  applicables  en  matière  de  surenchère  (i)« 

14.  Le  titre  I^  de  la  loi  de  1854  contient  des  dispo- 
sitiona  spéciales  concernant  la  signification  de  l'appel 
en  matière  de  saisie»  le  délai  endéans  lequel  la  cour 
devait  statuer. 

Le  §  2  de  notre  article  ne  déclare  pas  ces  disposi- 
tions applicables  en  matière  de  surenchère  ;  pour  ces 
différents  points,  l'appel  de  ces  derniers  reste  donc 
soumis  aux  règles  du  droit  commun. 

Ainsi, 

P  L'acte  d'appel  doit  être  notifié  à  personne  ou  à 
domicile,  à  peine  de  nullité,  comme  le  prescrit  l'ar- 
ticle 456  du  code  de  procédure  civile.  L'article  71  de 
notre  loi,  qui  prescrit,  au  contraire,  la  notification  à 
avoué,  n'est  pas  applicable  (2). 

2^  L'acte  d'appel  ne  doit  pas  être  inscrit  au  registre 
dont  la  tenue  est  prescrite  par  l'article  163  du  code  de 
procédure  civile. 

15.  Notre  article,  dans  son  §  5,  fixe  un  délai  spé- 
cial pour  l'appel  des  jugements  en  matière  de  suren- 
chère. Ceux-ci  doivent  être  attaqués  dans  la  huitaine 
de  leur  signification  à  avoué,  c'est-à-dire,  dans  le 
môme  délai  que  celui  établi  pour  l'appel  en  matière  de 
saisie. 

P  Ce  délai  n'est  pas  susceptible  d'augmentation  à 
raison  des  distances. 

(1)  Article  71,  Comm.,  p.  266,  7». 

(2)  Article  71.  Comm.  n®  17.  lo. 
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2^  La  disposition  étant  formulée  en  termes  absolus 
s'applique  mâme  aux  jugements  sur  la  validité  qui  pro- 
noneent  sur  des  moyens  de  nullité  puisés  dans  le  fond 
de  la  cause,  tels  que  la  nullité  de  l'inscription  prise  par 
le  créancier  surenchérisseur,  son  état  d'interdit  ou  de 
faible  d'esprit  plaidant  sans  l'assistance  de  son  conseil 
judiciaire  (i). 

3^  Le  délai  de  huitaine  se  compte  de  la  manière  que 
nous  ayons  indiquée  pour  l'appel  en  matière  de  saisie. 
Le  dies  à  quo  n'y  est  pas  compris,  mais  il  en  est  autre- 
ment du  dies  ad  quem  (2).  La  préposition  dans  la  hui- 
taine est  inclusive  et  ne  permet  pas  que  le  jour  de 
l'échéance  soit  retranché  du  délai.  Notre  article  dé- 
roge à  la  règle  de  l'article  1033  du  code  de  procédure 
civile. 

4®  Le  délai  établi  par  l'article  101,  §  5,  ne  s'ap- 
plique pas  à  l'appel  incident  (3). 

5^  Il  est  suspendu,  dans  les  cas  prévus  par  l'ar- 
ticle 447  du  code  de  procédure  civile.  Nous  renvoyons, 
sur  ce  point,  aux  explications  que  nous  avons  données 
quant  à  l'appel  sur  incident  de  saisie  (4). 

16.  On  a  vu  précédemment  (5)  que  l'appel  est  sus- 
pensif en  matière  de  saisie  immobilière.  L'appel  en 
matière  de  surenchère  produit-il  le  même  effets 

En  règle  générale,  l'appel  est  suspensif  (arti- 
cle 547).  Notre  article,  dans  son  paragraphe  5,  ne 
déroge  pas  à  cette  règle  pour  les  appels  des  jugements 
en  matière  de  surenchère,  qui  sont  soumis  à  cette  voie 

(1)  Article  70,  Oomm.,  no  18,  lO»,  p.  282. 

(2)  Article  70,  Oomm.,  n°  19,  2o  D,  p.  287. 

(3)  Article  70,  Comm.,  no  20,  ô»,  p.  293. 

(4)  Article  70,  Comm.,  n©  21. 

(5)  Articles  69-71,  Comm.,  n»  30 
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de  recours.  En  outre,  Tarticle  95  dispose  que  le  juge- 
ment de  réception  de  caution  doit  désigner  le  notaire 
chargé  de  la  vente  et  en  indiquer  l'époque  «  conformé- 
ment à  l'article  32  ».  Or,  d'après  l'article  3£,  en  cas 
d'appel,  l'arrôt  soit  qu'il  confirme,  soit  qu'il  infirme  le 
jugement,  doit  fixer  un  nouveau  jour  pour  l'adjudica- 
tion ;  comme  nous  l'avons  déjà  dit  (i),  l'article  32,  en 
s'ezprimant  ainsi  en  termes  absolus,  en  ordonnant  tou- 
jours la  fixation  d'une  nouvelle  date  par  la  cour, 
montre  clairement  que  l'appel  est  suspensif. 

§6. 

17.  Notre  loi  consacre  le  principe  déjà  admis  par 
la  loi  française  de  1841  :  point  de  surenchère  sur 
surenchère.  Les  lumières  de  la  raison  commandaient 
l'adoption  de  cette  maxime,  dit  Paignon  (2).  A  quoi 
servirait,  en  effet,  la  faculté  d'une  surenchère  quand 
il  y  en  a  eu  déjà  une  et  qu'elle  a  été  soutenue  avec 
toute  la  chaleur  de  la  concurrence  que  ne  manque  pas 
d'amener  la  publicité?  Le  droit,  s'il  existait,  fercit 
perdre  beaucoup  de  temps  sans  profit,  et  s'il  était 
jamais  exercé,  il  ne  pourrait  l'être  que  par  des  enchéris- 
seurs insolvables  ou  disposés  à  arracher  des  sacrifices 
aux  créanciers,  par  les  ennuis  etles  lenteursjiont  ils  les 
accableraient.  La  présomption  du  droit  est  et  doit  être 
qu'après  la  surenchère  qui  a  mis  les  intéressés  en  pré- 
sence, l'immeuble  a  été  porté  à  sa  véritable  valeur. 
Eu  proclamant  ce  fait,  et  en  prohibant  une  seconde 
surenchère,  on  a  pensé  qu'on  rendrait  plus  facile  le 

(1)  Article  69,  Comm.,  n»  30. 

(2)  Tome  II,  n«  226. 
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placement  et  la  circulation  des  capitaux  ;  on  a  pensé 
qu'on  donnerait  à  la  propriété,  comme  gage  d'un  em- 
prunt et  comme  objet  d'acquisition,  une  confiance 
dont  nos  formes  hypothécaires  la  privent  depuis  long- 
temps. 

La  loi  belge  fait  une  exception  à  cette  règle  pour  le 
cas  où  ladjudicataire  sur  surenchère  n'a  pas  rempli  ses 
obligations  et  qu'il  est  procédé  contre  lui  à  une  revente 
par  folle  ODchère.  L'adjudication  sur  folle  enchère 
donne  ouverture,  dans  ces  conditions,  à  une  nouvelle 
surenchère. 

Cette  exception  à  la  règle  se  justifie  difficilement,  et 
Ton  s'étonne  de  ce  que  les  travaux  préparatoires,  et 
notamment  le  rapport  de  la  commission  de  la  chambre, 
qui  Ta  introduite  par  aniendement,  n'en  dise  pas  la 
raison. 

En  effet,  l'adjudication  sur  folle  enchère  qui  suit 
une  adjudication  sur  surenchère  est  entourée  de  la 
môme  publicité;  elle  doit  être  également  précédée 
d'une  sommation  à  l'adjadicataire  et  aux  créanciers 
inscrits  (art.  76).  Les  mêmes  motifs  qui  ont  fait  pro- 
hiber la  surenchère  à  la  suite  d'une  adjudication  sur 
surenchère  militaient  donc  pour  la  faire  interdire  pour 
l'adjudication  sur  folle  enchère  qui  suit  une  vente  sur 
surenchère. 

§7. 

18.  Aux  termes  du  §  7  de  notre  article,  l'adjudica- 
tion par  suite  de  surenchère  produit,  à  l'égard  du  ven- 
deur et  de  ladjudicataire,  les  mêmes  effets  que  ladju- 
dication  sur  expropriation  forcée. 

IV.  24 
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Pour  déterminer  ces  effets,  il  faut  distingaer  le  cas 
où  rimmeuble  a  été  adjugé  à  un  tiers  et  celui  où  il  a 
été  adjugé  au  nouveau  propriétaire. 

V  Premier  cas.  Adjudication  à  un  tiers. 

La  vente  par  suite  de  surenchère  présente,  avec  la 
vente  sur  saisie,  ce  trait  commun  qu'elle  a  lieu  sans 
et  malgré  la  volonté  du  propriétaire.  L'acquéreur  subit 
la  revente  sur  surenchère,  il  ne  la  veut  pas  ;  mais  la 
loi  présume  ce  consentement  qui  en  réalité  fait  défaut, 
elle  considère  le  nouveau  propriétaire  comme  préfé- 
rant la  revente  de  son  acquisition  plutôt  que  de  payer 
dans  leur  intégralité  les  dettes  dont  elle  est  grevée. 

L'adjudication  par  suite  de  surenchère  résilie  ab 
initio  le  contrat  par  lequel  le  tiers  détenteur  était  de- 
venu propriétaire.  Le  tiers  détenteur  évincé,  dit  Mar- 
tou  (i),  est  censé  n'avoir  jamais  été  propriétaire,  il  est 
dépouillé  de  ses  droits  comme  il  est  déchargé  de  ses 
obligations,  de  telle  sorte  que  ce  n'est  point  par  l'ac- 
quéreur sur  aliénation  volontaire,  mais  parlaliénateur, 
que  la  propriété  mise  aux  enchères  publiques  est  trans* 
mise  à  Tadjudicataire  sur  surenchère. 

Ce  n'est  donc  pas  le  tiers  délenteur  qui  est  consi- 
déré comme  étant  le  vendeur  dans  l'adjudication  sur 
surenchère,  mais  l'ancien  propriétaire  primitif;  la  pro- 
priété qu'il  avait  perdue  par  son  aliénation  volontaire 
est  censée  lui  être  toujours  restée,  cette  aliénation 
étant  résolue  par  l'effet  de  la  surenchère  passe  di- 
rectement de  son  chef  sur  la  tête  de  l'adjudicataire 
sur  surenchère,  comme  si  le  tiers  détenteur  n'avait 
jamais  été  propriétaire. 

(1)  Hyp.,  n»  1539. 
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Quand  notre  §  7  parle  des  effets  que  l'adjudication 
produit  à  Tégard  du  vendeur,  il  n'entend  point  dési- 
gner par  là  le  nouveau  propriétaire,  mais  le  vendeur 
primitif. 

2°  Le  §  7  parle  des  effets  de  l'adjudication  à  l'égard 
du  vendeur;  mais  la  surenchère  peut  avoir  lieu  à  la 
suite  d'un  échange  ou  d'une  donation.  La  disposition 
s'applique  également  à  l'égard  de  l'échangiste  et  du 
donateur.  Si  elle  ne  le  dit  pas  en  termes  exprès,  c'est 
parce  que  ses  rédacteurs  l'ont  copiée  dans  la  loi  fran- 
çaise de  1841  qui  avait  emprunté  cette  expression 
incomplète  de  vendeur  à  l'article  2182  du  code  civil. 
Ils  auraient  mieux  fait  de  prendre  l'expression  le  cé- 
dant dont  se  sert  l'article  109  de  notre  loi  hypothécaire, 
qui  n'est  qu'une  révision  de  l'article  2186  (i). 

A.  Lequel  des  deux  échangistes  doit  être  considéré 
comme  vendeur?  Dans  l'échange,  les  deux  échangistes 
sont  à  la  fois  vendeurs  et  acquéreurs  ;  c'est  celui  qui  a 
transmis  l'immeuble,  objet  de  l'adjudication  par  suite 
de  surenchère,  qui  est  ici  dans  la  position  du  vendeur 
et  qui  doit  être  considéré  comme  tel. 

La  position  de  l'échangiste  dont  l'immeuble  a  été 
surenchéri  se  trouve  donc  modifiée  par  suite  de  l'ad- 
judication. 

Avant  celle-ci,  il  était  tenu  envers  le  coéchangiste 
des  obligations  résultant  de  l'échange.  Depuis,  il  est 
tenu,  vis-à-vis  de  l'adjudicataire  sur  la  surenchère,  des 
obligations  résultant  de  la  vente  sur  expropriation 
forcée. 

B.  L'adjudication  produit  un  effet  analogue  dans  la 

(1)  Hjfp.,  no  1539. 
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situation  ds  donatevr  dTiDi  immeable  qui  fait  Tobjet 
dTcne  s<irec<rh»e.  EnTen  le  donataire,  il  n  était  tenu 
qoe  des  obligations  da  donateur,  notamment  qaant  à 
la  garantie;  Fadjadicalion  sur  surenchère  le  trans- 
forme en  Tendeor;  fl  est  tenu  de  tontes  les  obligatîoiis 
de  racqaéreor  oiTers  celoi-ci. 

19.  Dn  principe  que  Tadjudication  snr  surenchère 
produit  à  Fégard  du  cédant  les  mêmes  effets  que  Tadja- 
dication  sur  saisie  consacrée  par  notre  article,  résultent 
les  conséquences  suiTantes  : 

1*  La  propriété  est  transmise  à  Fadjudicataire  Tis-à-yis 
du  nouTcau  propri^aire  aTsnt  que  Tadjudication  soit 
transcrite.  Celui-ci  occupe  dans  la  surenchère  la  même 
situation  que  le  saisi  dans  Texpropriation  forcée. 

Elle  ne  Test  pas  non  plus  Tis-à-Tis  de  Tanden  pro- 
priétaire ;  Faliénation  qull  arait  faite  étant  résiliée  ab 
initio^  c'est  lui  qui  est  censé  Tendre. 

â^  L'adjudication  est  nulle  lorsqu'elle  a  pour  objet 
un  bien  dont  le  cédant  n'était  pas  propriétaire  au  mo> 
ment  où  il  Fa  cédé  au  tiers  détenteur. 

Par  conséquent,  le  cédant  est  tenu  à  des  dommages  et 
intérêts  envers  l'adjudicataire,  lorsque  celui-ci  a  ignoré 
que  la  chose  fÙt  à  autrui.  U  est  tenu  de  ce  chef,  non- 
seulement  lorsqu'il  a  transmis  le  bien  d'autrui  par 
suite  de  Tente  ou  d'échange,  mais  encore  par  suite  de 
donation. 

Le  §  7  de  l'article  101  assimile  le  cédant  au  dona- 
taire d'une  manière  générale,  sans  distinguer  entre  ces 
trois  cas. 

S""  Lorsque  Fancien  propriétaire  est  un  vendeur  qui 
a  Tendu  au  nouTeau.  à  raison  de  tant  la  mesure,  il  est 
tenu  euTcrs  l'adjudicataire  sur  surenchère  de  la  même 
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manière  qu'envers  celui-ci;  il  doit  être  considéré 
comme  ayant  vendu  directement  à  Tadjudicataire.  II 
doit  donc  livrer  à  celui-ci  la  quantité  indiquée  dans 
Tacte  qu*il  a  passé  avec  le  tiers  détenteur  ;  si  la  chose 
n  est  pas  possible,  l'adjudicataire  a  droit  à  une  dimi- 
nution de  prix. 

4?  En  cas  d'éviction,  le  cédant  est  tenu  de  garantir 
l'adjudicataire. 

Nous  avons  démontré  ailleurs  (i)  que  le  saisi  est  tenu 
à  la  garantie,  or  notre  §  7  assimile  le  cédant  au  saisi 
pour  les  effets  que  l'adjudication  sur  surenchère  pro- 
duit à  son  égard. 

Rien  de  plus  équitable  que  cette  assimilation, 
lorsque  le  cédant  avait  vendu  ou  échangé  le  bien  suren- 
chéri ;  il  devait  la  garantie  au  tiers  détenteur  qui  l'avait 
acquis  de  lui,  il  la  doit  maintenant  à  l'adjudicataire  qui 
vient  au  lieu  et  place  de  ce  tiers  détenteur. 

Mais  il  n'en  est  pas  de  mâme  lorsqu'il  a  donné  le 
bien.  La  donation,  en  effet,  n'oblige  pas  le  donateur  à 
la  garantie  (2).  Le  cédant  donateur,  qui  n'était  pas  tenu 
de  garantir  le  donataire,  doit  garantir  l'adjudicataire 
qui  deviendra  acquéreur  sur  la  surenchère. 

20.  Du  principe  que  l'adjudication  par  suite  de 
surenchère  produit,  à  t égard  de  Vadjudicataire  ^  les 
mêmes  effets  que  l'ac^udication  sur  saisie,  résultent  les 
conséquences  suivantes  : 

1®  Lorsque  l'adjudication  a  été  faite  avec  indication 
de  la  contenance  à  raison  de  tant  la  mesure  et  s'il  se 
trouve  une  contenance  plus  grande  d'un  vingtième  que 
celle  exprimée  au  contrat,  l'ac^udicataire  a  le  choix 

(1)  Article  54,  p.  708. 

(B)  Laurent,  t.  XII,  n*  887« 
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de  fournir  le  supplément  du  prix  ou  de  se  désister  du 
contrat. 

Nous  avons  démontré  ailleurs  que  l'article  1617  du 
code  civil  est  applicable  aux  ventes  sur  saisie  aux- 
quelles notre  disposition  assimile  les  reventes  sur 
surenchère  (i).  Kobjection  de  la  cour  d*Agen  que  nous 
y  avons  rencontrée  tombe,  en  cas  de  surenchère,  car  si 
la  revente  a  lieu  dans  ces  conditions,  c*est  parce  que  la 
vente  primitive  avait  été  stipulée  de  la  môme  manière. 

2^  L'adjudicataire  acquiert  les  accessoires  ou  les 
dépendances  de  l'immeuble  surenchéri,  sans  qu'ils 
aient  été  désignés  dans  le  cahier  des  charges;  il  ac- 
quiert aussi  les  immeubles  par  destination  d'un  corps 
de  domaine,  sans  stipulation  spéciale  dans  le  cahier 
des  charges  (2). 

3®  L'adjudicataire  par  voie  de  surenchère  doit-il 
payer  les  intérêts  du  prix  de  son  adjudication  et  à 
partir  de  quel  moment? 

Il  faut  distinguer  : 

A.  Lorsque  cette  adjudication  a  lieu  à  la  suite  d'une 
autre  adjudication  dont  le  cahier  des  charges  stipulait 
que  Vacquéreur  devrait  les  intérêts  à  partir  du  jour  de 
la  vente^  l'adjudicataire  par  voie  de  surenchère  doit  les 
intérêts  dus  par  le  premier  adjudicataire.  Il  est  tenu  de 
ces  intérêts,  non  pas  en  vertu  des  principes  du  droit 
commun  (car  d'après  ces  principes,  il  ne  les  doit  que  du 
jour  de  son  entrée  en  jouissance),  mais  en  vertu  de 
l'article  95  de  notre  loi  d'après  lequel  il  devient  acqué- 
reur «  sous  les  conditions  primitives  9».  Or,  dans  notre 
hypothèse,   ces  conditions  primitives  imposaient  le 

(1)  Article  54,  p.  704. 

(2)  Article  54,  Gomm.,  p.  105. 
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payement  des  intérâts  à  partir  de  radjudication;  cette 
obligation  passe  donc  à  l'adjudicataire  par  suite  de 
surenchère  (i). 

B.  Lorsque  l'adjudication  par  suite  de  surenchère  se 
fait  en  vertu  d'un  nouveau  cahier  des  charges  arrêté 
de  commun  accord  entre  le  surenchérisseur  et  les  par- 
ties intéressées  (art.  95),  et  que  celui-ci  ne  contient 
pas  de  disposition  particulière  relative  aux  intérêts 
antérieurs,  l'adjudicataire  ne  devra  point  ceux-ci.  Dans 
ce  cas»  il  n'est  point  dérogé  aux  principes  du  droit 
commun;  par  conséquent,  l'adjudicataire  sur  suren- 
chère ne  devra  les  intérêts  du  prix  que  du  jour  où  il 
entre  en  jouissance  et  où  il  a  le  droit  de  percevoir  les 
fruits  (s). 

C.  Si  l'adjudication  par  suite  de  surenchère  a  lieu 
après  une  donation  ou  un  échange,  l'adjudicataire  n'est 
tenu  des  intérêts  du  prix  de  son  adjudication  qu*à  dater 
de  son  entrée  en  jouissance,  à  moins  d'une  clause  for- 
melle et  contraire  dans  le  cahier  des  charges. 

4®  En  cas  d'éviction  partielle,  il  a  le  droit  de  deman* 
der  soit  une  diminution  de  prix,  soit  la  résiliation  de 
la  vente,  si  la  partie  dont  il  est  évincé  est  de  telle  con- 
séquence relativement  au  tout  qu'il  n'aurait  pas  acheté 
le  tout  sans  cette  partie  (art.  1636). 

5^  Si  l'héritage  vendu  se  trouve  grevé,  sans  qu'il  en 
ait  été  fait  de  déclaration,  de  servitudes  non  apparentes, 
et  qu'eUes  soient  de  telle  importance  qu'il  y  ait  lieu 
de  présumer  qu'il  n'eût  pas  acheté  s'il  en  avait  été 

(1)  Paris,  1«  JaiUet  1852  (8.  V.,  1852,  2,  350);  Casa.  Fr.,10  avril  1848 
(S.-V.,  1848, 1, 857). 

(2)  Paria,  15JaiUet  1837  (S.-V.,  1838,2, 131);  3  août  1844  (S.-V.,  1845, 
2,  563);  Casa.  Fr.,  14  août  1833  (S.-V.,  1833, 1,  609);  Riom,  19  Janrier 
1 20  (S.-V.,  1820,  2, 158);  Grenier,  Hyp.,  n»  47. 
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instruit,  il  peut  demander  la  résiliation  du  contrat,  si 
mieux  il  n'aime  se  contenter  d'une  indemnité  (code  civ., 
art.  1638). 

6^  Lorsque  la  revente  laisse  un  excédant  après  le 
payement  des  créanciers  inscrits,  cet  excédant  appar- 
tient-il au  vendeur  primitif  ou  au  surenchéri? 

La  surenchère  s'attaque  directement  au  titre  du  nou- 
veau propriétaire  ;  elle  a  pour  but  et  pour  effet  néces- 
saire de  le  faire  tomber  et  de  lui  substituer  un  nouveaa 
contrat  qui  fait  passer  sans  intermédiaire  la  propriété 
des  mains  du  vendeur  entre  celles  de  l'adjudicataire.  Le 
contrat  primitif  étant  résolu,  le  tiers  détenteur  est  censé 
n'avoir  jamais  été  propriétaire  de  l'immeuble;  parcon* 
séquent,  il  n'a  aucun  droit  à  l'excédant  que  peut  laisser 
l'adjudication  par  suite  de  surenchère;  cet  excédant 
appartient  au  vendeur  primitif  (i). 

21.  Le  §  7  de  l'article  101  ne  règle  point  les  effets 
de  l'adjudication  à  l'égard  du  nouveau  propriétaire.  Il 
faut  distinguer  deux  cas,  celui  où  le  bien  est  adjugé  à 
un  tiers  et  celui  où  le  nouveau  propriétaire  reste  der- 
nier enchérisseur  et  est  déclaré  adjudicataire. 

Quand  le  bien  est  adjugé  à  un  tiers,  les  effets  de 
l'adjudication  sont  déterminés  par  l'article  118  de  la  loi 
hypothécaire. 

P  L'adjudicataire  est  tenu,  au  delà  du  prix  de  son 
adjudication,  de  restituer  au  nouveau  propriétaire  dé- 
possédé les  frais  et  loyaux  coûts  de  son  contrat,  ceux 
de  la  transcription  sur  les  registres  du  conservateur. 


(1)  MontpeUier,  21  novembre  1864  (8.  V.,  1865,  1,  80);  Gaas.  Pr., 
15  décembre  186*2  (S.-V.,  1863, 1,  57)  ;  Troplong,  Hyp.,  n"*  962  ;  Gham- 
pioniére  et  Rigaad,  n^  2154  ;  Grenier,  ffyp.,  n9  270;  Bioohe,  Suren- 
chère, no  243.  —  Canirà,  Ghauveaa  sur  Carré,  q.  2500  novtés. 
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ceux  de  notification  et  ceux  faits  par  lui  pour  parvenir 
à  la  revente  (art.  1 18  de  la  loi  hypothécaire). 

Si  Tacquéreur  d'un  immeuble  grevé  d'hypothèques 
était  exposé  non-seulement  à  perdre  sa  propriété  par 
Teffet  d'une  surenchère,  mais  encore  à  perdre  tous  les 
autres  frais  que  son  acquisition  a  entraînés,  il  serait  à 
craindre  que  les  biens,  fortement  grevés,  ne  pussent 
s'aliéner  et  restassent  en  dehors  de  la  circulation. 
Uintérét  du  propriétaire  et  du  commerce  exigeait  que 
Tacquéreur  surenchéri  fût  indemne  ;  tel  est  le  but  de 
Tarticle  118  de  la  loi  hypothécaire. 

A.  C'est  ladjudicataire  qui  doit  rembourser  au  nou- 
veau propriétaire  dépossédé  tous  les  frais  qui  résultent 
pour  lui  de  l'acquisition  du  bien  dont  la  surenchère  l'a 
dépossédé.  En  droit  naturel,  il  ne  lui  doit  rien  de  ce 
chef;  la  surenchère  résilie  ab  initio  le  contrat  par 
lequel  le  nouveau  propriétaire  a  acquis,  l'adjudicataire 
est  censé  acquérir  directement  du  cédant  primitif,  il 
n'a  aucun  rapport  de  droit  avec  le  tiers  détenteur,  qui 
puisse  le  constituer  débiteur  de  ce  dernier. 

La  loi  le  constitue  cependant  débiteur  des  frais  dé- 
boursés par  le  nouveau  propriétaire  surenchéri.  Mar- 
tou  est  d'avis  qu'il  eût  plutôt  convenu  d'en  charger  le 
précédent  propriétaire,  la  dépossession  du  nouveau 
propriétaire  résultant  de  ce  qu'il  a  transmis  un  im« 
meuble  grevé  au  delà  de  sa  valeur.  Mais  le  nouveau 
propriétaire  a  reçu  l'immeuble,  connaissant  ou  pouvant 
connaître  le  montant  des  inscriptions  hypothécaires, 
sachant  qu'il  était  exposé  à  une  surenchère  ;  en  con- 
tractant avec  le  précédent  propriétaire,  il  a  donc  ac- 
cepté cette  éventualité  comme  une  des  charges  de 
l'acte. 
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Quoi  qu*il  en  soit,  la  loi  est  formelle,  c'est  Tadjudi- 
cataire  qui  devient  débiteur  de  ces  frais  envers  le  nou- 
veau propriétaire  par  Teffet  de  Tadjudication  ;  il  n  a  pas 
à  sen  plaindre,  dit  Martou,  puisqu'il  est  instruit 
d'avance  de  l'étendue  de  ses  obligations.  L'observation 
est  parfaitement  juste  en  principe;  mais  il  est  à  regret- 
ter que  la  loi  n'ait  '  pas  pris  de  mesures  pour  que  le 
montant  exact  de  ces  frais  fût  annoncé  au  public  avant 
l'adjudication,  pour  que  les  enchérisseurs  puissent 
régler  en  conséquence  leurs  enchères.  Les  affiches  et 
les  annonces  informent  bien  de  la  nature  de  l'acte  sur 
lequel  la  surenchère  a  été  faite  ;  mais  pour  calculer  les 
droits  d'enregistrement  et  de  transcription  perçus  sur 
cet  acte,  cela  ne  suffit  pas,  s'il  s'agit  d'un  échange  ou 
d'une  donation;  il  faudrait  connaître,  en  outre,  la  dé- 
claration estimative  sur  laquelle  ces  droits  ont  été  per- 
çus et  qui  peut  être  différente  de  l'évaluation  contenue 
dans  la  notification  aux  fins  de  purge. 

jB.  Que  faut-il  comprendre  par  frais  et  loyaux  coûts 
du  contrat? 

L'expression  est  empruntée  à  l'article  1632  du  code 
civil,  où  il  signifie  les  frais  que  l'acheteur  a  payés  con- 
formément à  l'article  1592;  elle  comprend  toutes  les 
dépenses  que  la  confection  de  l'acte  a  entraînées,  les 
frais  de  timbre,  d'enregistrement,  de  transcription,  les 
honoraires  du  notaire,  les  frais  accessoires  à  la  vente, 
tels  que  visite  des  lieux,  arpentage,  etc.  (i). 

Si  le  nouveau  propriétaire  surenchéri  avait  payé  au 
notaire  des  honoraires  dépassant  la  taxe,  ceux-ci  lui 
seraient  également  dus  ;  sinon,  il  ne  serait  pas  com- 

(1)  Troplong,  VenU,  no»  164, 502. 
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plétement  indemne,  comme  c'est  le   vœu  de  la  loi. 

2**  Le  nouveau  propriétaire  évincé  peut-il  répéter 
les  impenses  et  améliorations,  et  dans  l'affirmative, 
contre  qui? 

Aux  termes  de  l'article  45  de  la  loi  hypothécaire, 
l'hypothèque  acquise  s'étend  aux  améliorations  surve- 
nues à  l'immeuble  hypothéqué;  cette  disposition  con- 
çue en  termes  généraux  ne  permet  pas  de  distinguer 
entre  les  améliorations  faites  par  l'acquéreur  et  celles 
faites  par  le  débiteur.  D'après  ce  principedonc,  le  tiers 
détenteur  n'aurait  pas  d'action  du  chef  de  ses  amélio- 
rations. 

Mais  la  loi  ^  fait  fléchir  la  rigueur  de  ce  principe  en 
faveur  du  tiers  détenteur  ;  l'article  103  lui  accorde  une 
action,  contre  les  créanciers  inscrits,  en  répétition  de 
ses  impenses  et  améliorations,  mais  seulement  jusqu'à 
concurrence  de  la  plus-value  résultant  de  l'améliora- 
tion. L'article  103  n'est  édicté,  il  est  vrai,  que  pour  le 
cas  où  le  tiers  détenteur  opère  le  délaissement  de  l'im- 
meuble hypothéqué,  il  n'y  a  cependant  pas  de  motif  plau- 
sible pour  traiter  moins  favorablement  le  tiers  déten- 
teur qui,  à  la  suite  d'une  surenchère,  se  voit  également 
dépossédé;  dans  les  deux  cas,  la  position  du  tiers  dé- 
tenteur est  la  môme,  ses  droits  doivent  donc  ôire  les 
mêmes.  Le  tiers  détenteur,  évincé  par  suite  d'une 
surenchère,  a  donc  une  action  contre  les  créanciers 
inscrits,  du  chef  des  améliorations  qu'il  a  apportées  à 
l'immeuble  dont  il  est  dépossédé,  mais  seulement  jus- 
qu'à concurrence  de  la  plus-value.  Si  les  impenses  sont 
supérieures  à  la  plus-value,  il  n'a  rien  à  réclamer  au 
delà  de  celle-ci,  de  même  qu'il  a  droit  à  la  plus-value 
tout  entière,  lors  môme  qu'elle  serait  inférieure  aux 
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impenses.  G*est  en  ce  sens  que  se  prononce  la  jurispru- 
dence dans  son  dernier  état  (i). 

Cette  plus-value  est  due  au  tiers  détenteur,  non  point 
par  tous  les  créanciers  inscrits,  au  marc  le  franc  de 
leurs  créances,  mais  par  ceux-là  seulement  qui  en  pro- 
fitent. On  ne  voit  pas  à  quel  titre,  par  exemple,  le  créan- 
cier premier  inscrit,  qui  se  trouve  amplement  couvert 
par  la  valeur  originelle  de  Timmeube,  serait  tenu 
envers  ce  tiers  détenteur. 

Si  la  revente  par  suite  de  surenchère  d'un  immeuble 
amélioré  donnait  un  prix  dépassant  le  montant  des 
créances  inscrites,  le  tiers  détenteur  a  Faction  en  paye- 
ment de  la  plus-value  contre  son  céda^  et  contre  les 
créanciers  inscrits  qui  ont  profité  de  la  plus-value.  Ainsi, 
par  exemple,  des  terrains  à  bâtir ,  grevés  de  trois  hypo- 
thèques de  10,000  francs  chacune,  ont  été  adjugés  en 
vente  publique  pour  25,000  francs.  L'adjudicataire 
bâtit  sur  ces  terrains  un  hôtel  magnifique;  à  la  suite 
d'une  surenchère,  ces  terrains  sont  revendus  pour 
35,000  francs.  Le  tiers  détenteur  n'aura  pas  Faction  en 
payement  de  la  plus-value  contre  les  deux  créanciers 
hypothécaires,  premiers  inscrits;  c'est  au  créancier 
troisième  inscrit  et  à  son  cédant  qu'il  devra  s'adresser. 

D'après  les  cours  de  Bruxelles  et  de  Limoges,  ce 
serait  Tacquéreur  définitif  qui  serait  tenu  de  payer  la 
plus-value  au  tiers  détenteur  évincé  (2). 

Cette  opinion  est  contraire  au  texte  de  l'article  118 
de  la  loi  hypothécaire,  reproduction  de  l'article  2188 

(1)  Paris,  26  décembre  1873  (S  -V.,  1874.  196);  Orléans,  19  JaUlet 
1843  ;  Pont,  Eyp.,  n"  1397  ;  Martou,  Hyp.,  n»  1542. 

(2)  Bnixelles,  11  août  \9Sr*{Pasic„  1857,  2,  ?)65);  Limoges.  24  snil 
1863  (S.*V.,  1870,  78);  Troplong,  Eyp.,  vfi  962;  Qrenier,  t.  Il,  ii«  471. 
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du  code  civil,  aux  termes  duquel  l'adjudicataire  défini- 
tif n'est  tenu  de  restituer  à  l'acquéreur  évincé  que  les 
frais  et  loyaux  coûts  de  son  contrat.  En  outre,  faire  sup- 
porter cette  plus-value  par  l'adjudicataire  définitif,  c'est, 
en  réalité,  la  lui  faire  payer  deux  fois.  C'est  sur  l'immeu- 
ble tel  qu'il  se  trouvait  au  moment  de  la  revente  qu'il  a 
porté  ses  enchères  et  qu'il  a  réglé  le  taux  de  celles-ci. 
Il  n'avait  pas  à  s'inquiéter  si  la  valeur  de  l'immeuble 
par  lui  acquis  provenait  du  fait  du  cédant  primitif  ou 
de  l'acquéreur  évincé.  En  payant  le  prix  moyennant 
lequel  il  a  été  déclaré  adjudicataire,  il  a  payé  déjà  les 
améliorations  antérieurement  apportées  au  bien  adjugé. 

Pour  décider  le  contraire,  la  cour  de  Bruxelles  s'ap- 
puie principalement  sur  les  discussions  du  conseil 
d'Etat.  En  eifet,  lors  de  la  discussion  de  l'article  2188, 
le  conseiller  Dupuy  demanda  que  cet  article  soumît 
l'acquéreur  à  payer  également  les  impenses  et  les  amé- 
liorations. A  quoi  Treilhard  répondit  que  l'obligation  de 
payer  les  impenses  étant  de  droit  commun,  il  était  inu- 
tile de  l'ajouter.  Mais  l'observation  de  Treilhard  était 
fausse  de  tous  points;  le  droit  commun  en  cette  matière, 
c'est  le  principe  inscrit  dans  l'article  45  de  la  loi  hypo- 
thécaire (2118  du  code  civ.),  que  l'hypothèque  acquise 
s'étend  aux  améliorations  survenues  à  l'immeuble  hypo- 
théqué ;  principe  qui  est  destructif  de  l'obligation  de 
payer  les  impenses.  C'est  dans  des  cas  comme  celui-ci 
que  l'on  peut  appliquer  aux  discussions  du  conseil 
d'État  la  sévère  épithète  de  Tronchet  les  qualifiant 
de  divagations. 

La  cour  de  Limoges  arrive  à  la  même  conclusion 
par  un  autre  raisonnement.  La  surenchère,  dit- elle, 
est  la  suite  de  la  notification  en  purge  ;  or  celle-ci  con- 
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tient  la  naiture  de  l'immeuble  tel  qu'il  était  aa  moment 
de  l'aliénation  originaire,  et  c'est  sur  cette  notification 
que  la  surenchère  a  lieu.  Ce  qui  est  donc  mis  en  vente, 
ce  n'est  pas  l'immeuble  amélioré,  mais  l'immeuble  tel 
qu'il  était  au  moment  de  l'aliénation  primitive  ;  c'est 
sur  l'immeuble  indiqué  et  évalué  an  e^rtrat  (^ue  se  font 
les  offres  de  l'acquéreur  aux  créanciers  inscrits. 

L'arrêt  ne  tient  pas  compte  que  si  l'évaluation  oa  le 
prix  de  contrat  primitif  sert  de  point  de  départ  aux 
enchères,  c'est  la  valeur  actuelle  de  l'immeuble,  telle 
qu'elle  résulte  des  améliorations,  qui  en  détermine  la 
quotité. 

S""  On  peut  éviter  cette  difficulté  en  stipulant  dans  le 
cahier  des  charges  que  l'adjudicataire  tiendra  compte 
au  nouveau  propriétaire  de  la  plus-value  résultant  des 
améliorations,  constatée  et  évaluée  avant  l'adjudica- 
tion. Le  surenchérisseur  a-t-il  le  droit  de  s'opposer  à 
l'insertion  d'une  telle  clause? 

La  cour  d'Orléans  s'est  prononcée  pour  l'affirma* 
tive  (i).  Le  surenchérisseur,  dit-elle,  établit  sa  suren- 
chère sur  le  prix  porté  dans  la  notification  qui  lui  est 
faite  ;  cette  surenchère  forme  la  base  et  la  première 
enchère  de  l'adjudication  nouvelle  ;  elle  l'oblige  à  rester 
acquéreur  si  la  surenchère  n'est  pas  couverte.  Or 
l'obligation  de  payer,  outre  le  montant  de  la  suren- 
chère, la  plus-value,  modifie  les  conditions  sous  les- 
quelles le  surenchérisseur  a  fait  son  offre. 

L'argumentation  serait  péremptoire  si  l'obligation  de 
tenir  indemne  l'acquéreur  évincé  résultait  d'une  telle 
stipulation  au  cahier  des  charges.  Mais  il  n'en  est  pas 

(1)  Orléans,  19  Juilldt  1843  (S.-V.,  1843,  2,  458). 
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ainsi,  ce  n'est  pas  le  cahier  des  charges,  c'est  l'ar- 
ticle 103  qui  fait  peser  cette  obligation,  non  pas  sur  le 
surenchérisseur,  mais  sur  tous  les  créanciers  inscrits 
qui  profitent  des  améliorations.  Si  le  créancier  n'avait 
pas  eu  l'occasion  de  se  porter  surenchérisseur,  si  l'im- 
meuble, au  lieu  d'âtre  purgé»  avait  été  délaissé,  le 
créancier  n'en  aurait  pas  moins  été  tenu  des  améliora- 
tions. Une  telle  clause  au  cahier  des  charges  ne  modifie 
donc  pas  les  conditions  sous  lesquelles  la  surenchère 
a  eu  lieu.  Le  surenchérisseur  était  déjà  tenu  comme 
créancier  inscrit;  d'après  le  cahier  des  charges  ainsi 
rédigé,  il  reste  également  tenu,  au  cas  où  sa  suren- 
chère n'est  pas  couverte. 

4^  Le  consentement  des  créanciers  chirographaires 
réclamant  privilège  et  opposants  est  requis. 

Nous  examinons  les  questions  relatives  à  ces  créan- 
ciers dans  le  commentaire  de  l'article  104. 

5*  Le  nouveau  propriétaire  évincé  doit-il  les  inté- 
rêts de  son  prix  jusqu'à  la  revente?  Doit-il  restituer 
les  fruits  ? 

La  question  posée  se  rattache  à  celle  examinée  au  3^ 
de  ce  numéro  et  comporte  des  distinctions  analogues. 

A.  Lorsque  la  vente  par  suite  de  surenchère  a  lieu 
sur  le  pied  de  l'ancien  cahier  des  charges  et  que  celui- 
ci  imposait  à  l'acheteur  l'obligation  de  payer  les  inté- 
rets,  l'adjudicataire  en  est  tenu  en  son  lieu  et  place. 
Le  nouveau  propriétaire  évincé  se  trouve  donc  affran- 
chi de  ces  intérêts  ;  mais  par  cela  même,  il  doit  resti- 
tuer les  fruits  par  lui  perçus  et  dont  les  intérêts  étaient 
la  représentation,  sa  qualité  de  possesseur  de  bonne 
foi  ne  saurait  le  mettre  dans  une  position  privilégiée 
et  lui  aitribuer  les  fruits  de  Timmeuble  en  même  temps 
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qu'elle  le  dispenserait  des  intérêts  sur  le  prix,  pour 
mettre  ceux-ci  à  charge  de  l'adjudicataire  par  suite  de 
surenchère,  qui  devrait  les  intérêts  sans  avoir  aucoD 
droit  aux  fruits. 

j8.  Lorsque  l'adjudicataire  par  suite  de  surenchère 
ne  doit  les  intérêts  qu'à  partir  de  son  entrée,  le  nou- 
veau propriétaire  évincé  fait  siens  le  fruits  perçus 
avant  cette  époque.  Gomme  le  dit  très-bien  la  cour  de 
cassation  de  France,  si  l'hypothèque  grève  réellement 
l'immeuble  et  le  suit  en  quelques  maios  qu'il  passe,  elle 
n'en  ôte  pas  la  propriété  au  débiteur,  qui  conserve  le 
droit  d'en  jouir,  d'en  percevoir  les  fruits  et  môme  do 
l'aliéner  volontairement;  après  la  vente,  à  moins  d'em- 
pêchement légal,  il  touche  les  intérêts  du  prix,  qui  re- 
présentent les  fruits  perçus  en  son  lieu  et  plac«  par 
l'acquéreur  de  bonne  foi  en  vertu  d'un  titre  régulier. 
Ce  titre  est  soumis  à  certaines  éventualités,  celle  d'une 
surenchère  notamment  ;  il  n'en  transmet  pas  moins  les 
droits  d'un  véritable  propriétaire  ;  tant  que  ces  fruits  ne 
sont  pas  immobilisés,  ils  entrent  dans  le  domaine  du 
propriétaire,  une  fois  qu'ils  sont  détachés  du  sol  et  de- 
viennent le  gage  commun  de  ^es  créanciers  sans  dis- 
tinction. Ces  principes  consacrés  par  l'article  682  da 
codecivil  et  l'article  104  de  la  loi  hypothécaire (2176  du 
code  civ.)  et  qui  dérivent  de  la  nature  même  de  l'hy- 
pothèque,   restent   nécessairement   les  mêmes,    qu'il 
s'agisse  d'une  vente  par  suite  de  saisie  ou  d'une  vente 
par  suite  de  surenchère.  En  effet,  les  formes  établies 
pour  ces  deux  espèces  de  ventes  sont  les  mêmes  ;  la 
position  du  nouveau  propriétaire,  évincé  par  une  suren- 
chère, ne  saurait  être  pire  que  celle  du  débiteur  expro- 
prié. L'adjudicataire  sur  surenchère  n'a,  dans  ce  cas, 
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aucun  droit  antérieur  à  l'adjudication  de  l'immeuble  ;  il 
n'entre  en  jouissance,  ne  paye  les  intérêts  du  prix,  et, 
par  une  conséquence  nécessaire,  ne  peut  réclamer  les 
firoits  que  du  jour  de  cette  adjudication.  Si  celle-ci  ré- 
sout la  vente  antérieure,  cette  résolution  ne  porte  que 
sur  la  vente  de  l'immeuble  et  n'atteint  pas  les  fruits 
mobilisés  au  fiir  et  à  mesure  de  leur  perception.  Sans 
doute,  la  propriété  du  tiers  détenteur  s'évanouit  devant 
l'exercice  du  droit  hypothécaire,  et  l'adjudicataire  suc- 
cède, directement  et  sans  intermédiaire,  au  débiteur; 
mais  cet  adjudicataire  ne  saurait  faire  remonter  à  la 
date  d'un  contrat  qui  est  censé  n'avoir  jamais  existé, 
et  avant  toute  mainmise  hypothécaire,  les  effets  d'une 
adjudication  désormais  son  seul  titre,  qui  n'a  pu  com- 
prendre d'autres  biens  et  d'autres  droits  que  ceux  placés 
sous  cette  mainmise  dont  elle  n'est  que  la  conséquence 
et  le  final  (i). 

22.  Les  effets  de  l'adjudication  à  la  suite  de  suren- 
chère sont,  en  règle  générale,  les  mêmes  que  ceux  de 
l'adjudication  à  la  suite  de  saisie. 

Mais  il  peut  se  présenter,  en  matière  de  surenchère, 
un  cas  impossible  en  matière  de  saisie  immobilière. 
Cest  celui  où  le  nouveau  propriétaire  contre  qui  la 
surenchère  est  poursuivie,  reste  dernier  enchérisseur, 
et  où,  par  conséquent,  l'immeuble  surenchéri  ne  change 
pas  de  main.  Il  nous  reste  à  examiner  les  effets  de 
l'adjudication  sur  surenchère  dans  ce  dernier  cas,  au* 
quel  l'article  54  ne  s'applique  certainement  point. 

P  L'adjudication  sur  surenchère,  dans  ce  cas,  n'est 

(1)  Ca£8.  Fr.,  19  avril  1865  (S.-V.,  18Ô5, 1,  280);  Bordeaux,  13  mari 
1863  (S.-V.,  1863,  2, 151);  Anbry  et  Raa,  t.  III,  §  294.  —  Contra,  Lyon, 
25  mars  1868  (S.-V-,  1868,  p  1139). 

IV.  25 
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pas  translative  mais  confirmative  de  propriété.  Le  droit 
conféré  à  lacquéreur  d'un  immeuble  grevé  d'inscrip- 
tions hypothécaires  donne  bien  la  pleine  propriété, 
mais  celle-ci  est  subordonnée  à  une  condition  réso- 
lutoire établie  par  la  loi,  c'est  qu'en  cas  de  purge, 
la  mise  aux  enchères  de  l'immeuble  ne  sera  pas  de- 
mandée; désormais  le  droit  de  propriété  de  l'acqué- 
reur est  afiranchi  de  cette  condition  ;  il  n'a  plus  de 
surenchère  à  craindre  ;  car,  comme  nous  l'avons  vu  au 
§  6  de  notre  article  «  surenchère  sur  surenchère  ne 
vaut.  » 

Aussi  l'article  119  de  la  loi  hypothécaire  dispense- 
t-il  le  nouveau  propriétaire,  qui  sort  victorieux  des  enr 
chères  de  l'adjudication  sur  surenchère,  de  faire  tran- 
scrire le  procès- verbal  d'adjudication. 

2^  Ce  procès-verbal  ne  sera  pas  assujetti  non  plus 
à  un  nouveau  droit  de  mutation  ;  il  n'y  a  point  de 
nouvelle  transmission  de  propriété.  Mais  il  n'en  est 
ainsi  que  pour  la  portion  du  prix  de  l'adjudication 
égale  au  prix  du  contrat  antérieur.  Le  droit  de  vente 
sera  dû  suivie  surplus.  Ainsi,  lorsque  le  bien  est  ad- 
jugé au  surenchérisseur  moyennant  l'offre  du  vingtième 
en  plus,  le  droit  sera  dû  sur  ce  vingtième. 

Dans  certains  cas,  il  y  aura  lieu  au  payement  d'un 
supplément  de  droit;  nous  les  rencontrons  dans  le 
numéro  suivant. 

3^  Lorsque  la  surenchère  est  requise  à  la  suite  d'une 
donation,  le  titre  de  l'acquéreur  qui  reste  adjudicataire 
définitif  se  trouve  modifié.  Il  était  acquéreur  à  titre 
gratuit,  comme  donataire;  il  reste  acquéreur  à  titre 
onéreux,  comme  adjudicataire,  moyennant  d'en  payer 
le  prix  fixé  par  les  enchères 
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La  position  respective  du  cédant  et  du  cessionnaire 
86  trouve  ainsi  profondément  modifiée.  Quand  le  nou- 
veau propriétaire  acquérait  à  titre  de  donataire,  son 
cédant,  comme  donateur,  n'était  pas  tenu  à  la  garan- 
tie (i)  ;  maintenant,  il  est  acquéreur  à  titre  onéreux  ;  de 
donateur,  le  cédant  est  devenu  vendeur.  De  là  une  con- 
séquence importante  :  comme  donateur,  l'ancien  pro- 
priétaire n'était  pas  tenu  à  la  garantie  ;  cette  obligation 
lui  incombe  du  moment  que  le  donataire,  par  Tefiet  de 
l'ai^udication,  se  transforme  en  acheteur. 

Au  point  de  vue  fiscal,  les  conséquences  de  ce  chan- 
gement dans  le  titre  ne  sont  pas  moins  importantes. 

Les  donations  d'immeubles  en  ligne  directe  ne  sont 

assujetties  qu'à  un  droit  de  fr.  1-30  p.  c,  article  5, 

loi  du  1^  juillet  1869;   les  adjudications  d'Immeubles 

sont  toujours  assujetties  au  droit  de  5  fr.  20  c.  p.  c. 

(add.  compr.)  quel  que  soit  le  degré  de  parenté  entre 

le  vendeur  et  l'acheteur.  Le  fils  donataire  devenant 

adjudicataire  à  la  suite  de  la  surenchère  sera  donc  tenu 
envers  le  fisc  de  la  différence  entre  ces  deux  droits. 

D'un  autre  côté,  le  droit  d'enregistrement  sur  une 
donation  d'immeuble  entre  collatéraux  ou  étrangers  est 
plus  élevé  que  le  droit  de  vente  ;  le  premier  s'élève  à 
6  fr.  50  c.  (add.  compr.),  le  second  seulement  à 
5  fr.  20  c.  (add.  compr.).  Dans  ce  cas,  l'adjudicataire 
n'a  pas  droit  à  la  différence  en  moins  vis-à-vis  du 
fisc,  en  vertu  du  principe  que  les  droits  régulièrement 
perçus  ne  sont  pas  sujets  à  restitution. 

4?  Lorsque  la  surenchère  a  été  requise  à  la  suite 
d'un  échange,  le  titre  de  l'acquéreur  qui  reste  dernier 

(1)  Laarent,  Principes,  t.  XII,  n'  387. 
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enchérisseur  se  trouve  également  modifié;  d'échangiste 
il  devient  acheteur.  Cela  ne  change  rien  à  ses  droits 
et  obligations  au  point  de  vue  du  droit  civil,  ceux  de 
l'acheteur  et  de  l'échangiste  sont  les  mêmes  sauf  Tac- 
tion  en  rescision  pour  cause  de  lésion  (art.  1016  code 
dv.),  dont  il  ne  saurait  être  question  dans  une  vente 
sur  surenchère. 

Mais  il  en  est  autrement  au  point  de  vue  fiscaL 
L'échange  d'immeubles  n'est  assujetti  qu'au  droit  pro- 
portionnel de  60  centimes  p.  c;  la  vente,  au  droit  de 
5  fr.  20  c.  p.  c.  L'échangiste,  qui  reste  dernier  enché- 
risseur à  l'adjudication,  est  tenu  de  payer  la  différence 
entre  ces  deux  droits,  à  titre  de  supplément. 

23.  L'adjudication  sur  surenchère  doit-elle  être 
signifiée  comme  l'adjudication  sur  saisie  (art,  53)  et 
à  quelles  parties? 

1^  L'adjudication  par  suite  de  surenchère  ne  doit 
pas  être  signifiée  à  l'adjudicataire  évincé.  L'article  53 
de  notre  loi,  qui  prescrit  la  signification  par  extrait  seu- 
lement de  l'adjudication  sur  saisie  n'est  pas  applicable 
en  matière  de  surenchère;  il  ne  se  trouve  pas  compris 
dans  rénumération  des  articles  applicables  du  §  2  de 
l'article  101.  L'adjudicataire  évincé,  ayant  été  sommé 
d'assister  à  la  vente,  a  pu  constater  les  irr^ularités  de 
celle-ci,  en  se  rendant  à  l'appel  du  poursuivant  en 
personne  ou  par  fondé  de  pouvoir;  la  signification 
d'un  extrait  ne  peut  plus  rien  lui  apprendre  en  ce  cas. 

Aussi  les  demandes  en  nullité  de  l'adjudication  doi- 
vent-elles être  intentées  «  dans  la  quinzaine  de  la 
vente  »  et  non  «  dans  les  quinze  jours  de  la  significa- 
tion 9 ,  comme  le  prescrit  l'article  53  pour  l'adjudication 
sur  saisie. 
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2^  A  plus  forte  raison,  ne  doit-elle  pas  être  signifiée 
aux  créanciers  inscrits.  On  a  tu,  sous  Tarticle  53 
(comm.  n^  1)»  que  cette  signification  n'est  pas  requise 
en  matière  de  saisie  immobilière.  A  plus  forte  raison 
ne  i'est-elle  pas  on  matière  de  surenchère 

§8. 

24.  Le  huitième  paragraphe  de  notre  texte  déter  • 
mine  le  délai  dans  lequel  les  demandes  en  nullité  de 
l'adjudication  sur  la  surenchère  devront  être  formées. 

Quelles  sont  les  causes  de  nullité? 
Noos  renvoyons  sur  ce  point  le  lecteur  aux  commen- 
taires des  articles  48  §  2  et  101,  §  3  (i). 

25.  En  ce  qui  concerne  les  personnes  qui  peuvent 
demander  la  nullité  de  l'adjudication  sur  surenchère, 
nous   renvoyons  également  au  commentaire  de  ces 

articles. 

26.  Les  demandes  en  nullité  de  l'adjudication  doi- 
vent être  faites  dans  les  quinze  jours  de  la  vente.  Le 
délai  est  le  même  que  celui  déterminé  par  l'article  53, 
§  3.  Seulement  il  commencé  %  courir  du  jour  même 

de  la  vente. 

27.  L'inobservation  du  délai  prescrit  entraîne  la 

déchéance;  c'est-à-dire  que  l'on  encourt  la  perte  du 
droit  en  lui-même.  Il  y  a  là  une  véritable  prescription 
acquise  au  profit  de  celui  à  l'égard  duquel  elle  est 
encourue.  C'est  ce  qui  distingue  la  déchéance  propre- 
ment dite  de  la  péremption,  qui  n*est  qu'une  déchéance 
de  la  procédure  et  laisse  subsister  le  fond. 

a)  Voir  tome  II,  p  600  et  sniv. 
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28.  Le  dernier  paragraphe  de  notre  article  repro- 
duit la  disposition  du  §  3  de  Tarticle  53.  La  demande 
en  validité  de  la  surenchère  et  le  jugement  qui  pro- 
nonce sur  elle  ont  été  transcrites,  en  exécution  de 
Farticle  3  de  la  loi  hypothécaire,  il  est  nécessaire  que 
Fadjudication  par  suite  de  surenchère  soit  transcrite 
également. 

Cette  formalité  est-elle  requise  lors  môme  que  le 
nouveau  propriétaire  s*est  rendu  dernier  enchéris- 
seur? 

L'article  119  de  la  loi  hypothécaire  dispose  que 
lacquéreur  ou  le  donataire  qui  conserve  Timmeuble 
mis  aux  enchères,  en  se  rendant  dernier  enchérisseur 
n  est  pas  tenu  de  faire  transcrire  le  procès-verbal  d'ad- 
judication (i). 

Mais  notre  disposition  porte  que  Tadjudication 
«  sera  transcrite  conformément  à  l'article  1^  de  la  loi 
du  16  décembre  1851  »  d'une  manière  générale,  sans 
distinguer  si  c'est  un  tiers  ou  le  surenchéri  qui 
reste  adjudicataire  définitif.  Or,  les  lois  de  1851  et 
de  1854  sont  deux  lois  générales  sur  la  surenchère, 
les  articles  119  de  la  première  et  101,  §  8,  de  la 
seconde  sont  contradictoires  ;  le  second  article  abroge 
donc  tacitement  le  premier. 

Les  travaux  préparatoires  de  la  loi  hypothécaire 
corroborent  cette  opinion.  Ce  n'est  pas  sans  difficulté 
que  l'article  1 19  avait  passé.  D'après  le  rapport  de  la 
commission  de  la  chambre,  présenté  par  M.  Lelièvre, 
il  était  «  évident  que  l'article  ne  pouvait  être  main- 
tenu »,  la  commission  en  proposait  la  suppression.  Il 

(1)  Le  texte  dit  :  •  Jagement  d*a4Jadication  •  par  ane  inezACtttade  de 
rédaction.  Martou,  JET^p.,  q«  1545. 
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fut  maintenu  cependant  sur  la  demande  du  gouverne- 
ment. Or,  il  est  à  remarquer  que  le  projet  primitif  de 
la  loi  de  1854  ne  contenait  pas  la  disposition  finale  de 
notre  article  ordonnant  la  transcription  en  termes 
absolus  et  que  c'est  la  commission  de  la  chambre,  ayant 
de  nouveau  M.  Lelièvre  pour  rapporteur,  qui  l'a  intro- 
duite. Il  est  probable  qu'il  l'aura  rédigée  sous  l'empire 
des  mômes  idées  qui,  en  1851,  lui  faisaient  proposer 
la  suppression  de  l'article  119  de  la  loi  hypothécaire. 


.  TITRE  m. 


DE   L'ORDRE. 


Article  102. 

Dans  la  quinzaine  qui  suivra  Texpiration  dn 
délai  énoncé  à  l'art.  53,  §  3,  si  radjudication 
n'est  point  attaquée,  ou  dans  la  quinzaine  de  la 
signification  du  jugement  ou  de  l'arrêt  qui  aura 
statué  sur  la  demande  en  nullité,  lés  créanciers 
et  la  partie  saisie  seront  tenus  de  se  régler  entre 
eux  sur  la  distribution  du  prix. 

Article  103. 

Le  délai  de  quinzaine  expiré  sans  arrangement 
à  l'amiable,  la  partie  la  plus  diligente  présentera 
une  requête  au  président  du  tribunal  qui  doit 
connaître  de  l'ordre.  Ce  magistrat,  sur  la  minute 
de  cette  requête,  qui  ne  sera  pas  expédiée,  ordon- 
nera la  convocation  des  créanciers  inscrits,  en 
chambre  du  conseil,  aux  jour  et  heure   qu'il 
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fixera^  à  Teffet  d'amener  entre  eux  un  arrange- 
ment. 

Il  y  aura  un  délai  de  dix  jours  au  moins  et  de 
vingt  jours  au  plus  entre  Tordonnance  et  le  jour 
de  la  réunion  à  laquelle  seront  convoqués  les 
créanciers  inscrits,  Tacquéreur  et  la  partie  saisie. 

Cette  conyocation  sera  faite  par  le  requérant 
par  lettres  chargées  à  la  poste,  huit  jours  au  moins 
avant  celui  de  la  réunion,  adressées  aux  domi- 
ciles respectifs,  et  pour  les  créanciers  inscrits, 
aux  domiciles  élus  dans  les  inscriptions. 

Rédaetlon»  comparée». 

AtTlCM  749  ou  CODI  U  iBOCi»OM  OTILI. 

Dans  le  mois  de  la  tignificatitm  dHjugemtnt  ttad/wHeation,  s'il  n'est  pas  atta- 
qué (  en  cas  d*appel,  dans  le  mois  de  la  signification  du  jugement  eonfirmatif,  les 
eréaneiers  et  la  partie  saisie  seront  tenus  de  $e  régler  enir9  eux  sur  la  distribution 
do  prix. 

Projet  du  gottvemement, 

AaT.  108.  Dans  la  quinzaine  après  l'expiration  du  délai  ouvert  par  l'vtiele  63  de 
la  présente  loi  aux  demandes  en  nullité  de  radjadication,  si  elle  n*est  point  atta- 
quée; et,  au  cas  de  demande  en  nullité,  dans  la  quinzaine  après  la  signification  du 
Jogement  qui  y  aura  statué,  le  notaire  commis  à  radjudieation  ou,  à  son  défaut,  le 
dépositaire  proTisoire  ou  définitif  de  ses  minutes,  convoquera,  à  la  requête  de  la 
partie  la  plus  diligente,  les  eréaneiers  inscrits  à  Jour,  heure  et  lieu  fixés  par  lui, 
à  Teffet  de  s'entendre  sur  la  distribution  k  l'amiable  du  prix  de  la  ventes 

L'acquéreur  y  sera  appelé,  ainsi  que  la  partie  saisie. 

La  eonvocation  sera  faite  par  lettres  chargées  à  la  poste,  adressées  aux  domU 
elles  élos  dans  les  inscriptions.  Elle  laissera  huit  jours  an  moins,  quinze  jours  au 
plos,  entre  le  Jour  de  la  remise  des  lettres  à  la  poste  et  celui  fixé  ponr  la  réunion 
des  eréaneiers.  * 

Projet  de  la  eommiesion  de  la  ehambrê. 

Dans  la  quinzaine  qui  suivra  i'ezpiratlon  du  délai  énoncé  à  Tartiele  62,  $  3»  si 
radjudieation  n'est  point  attaquée,  ou  dans  la  quinzaine  de  la  signification  du 
Jugement  qui  ai^  statué  sur  la  demande  en  nnllite,  le  notaire  commis  à  l'adjudi- 
cation on,  à  son  défaut,  le  dépositaire  provisoire  ou  définitif  de  ses  minotee,  eon- 
voquera,  A  la  reqnéte  de  la  partie  la  plus  diligente,  les  eréaneiers  inserita  aux 
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Jour,  lien  et  heore  fixés  par  loi,  à  l'effet  de  se  régler  entre  eoz  sar  la  dlsIriliatioB  è 
l'amiable  du  prix  de  la  Tente. 

La  eonrocation  sera  fiiite  par  lettres  adressées  ans  domieiles  élos  dans  les  inserîp- 
tions.  et  chargées  à  la  poste^  boit  joars  au  moins  et  qnime  Jonrs  an  pins  a^nat 
celui  de  la  réunion.  Dans  le  même  délai,  elle  sera  annoncée  dans  l^ndesjonroau 
de  Tarrondissement  et.  s'il  n'y  en  a  pas,  dans  l'un  de  «eux  de  la  proTÎoee. 

L'aeqnérenr  et  la  partie  saisie  seront  appelés  à  l'assemblée. 

NounêlU  rédaetiom  pré9ÊmU9  ptar  la  eammmiiom. 

Abt.  f08.  Dans  la  qninsaineqni  sniTra  l'expiration  dn  délai  énoncé  à  l'arliele  62, 
l'adjudication  n>st  point  attaquée,  ou  dans  la  quinzaine  de  la  significatien  àm 
Jugement  on  de  l'arrêt  qnl  aura  statué  sur  la  nullité,  le  président  du  tribunal  civil 
qui  doit  connaître  de  l'ordre,  on  un  juge  par  lui  commiss,  à  la  requête  de  la  partie 
la  plus  diligente,  ordonnera  la  eonfocation  des  créanciers  inscrits  anz  Jour  eC 
benre  qu'il  fixera  à  l'eiTet  de  s'entendre  à  l'amiable  sur  la  dlstrilHitîon  dn  prix  de  la 
Tente. 

La  couToeation  sera  faite  par  lettres  adressées  aux  domieiles  élus  dans  les 
inscriptions  et  chargées  à  la  poste,  huit  Jonrs  an  moins  et  quinze  jonrs  an  plos 
BTant  celui  de  la  réunion.  Dans  le  même  délai,  elle  sera  annoncée  dans  l'on  de^ 
journaux  de  l'arrondissement  et,  s'il  n'y  en  a  pas,  dans  l'on  de  eeox  delà  prorinee. 

L'aeqnérenr  et  la  partie  saisie  seront  appelés. 

RédaeUon  tuUtpté»  pmr  la  tkamèn. 

AsT.  111.  Dans  la  quinzaine  qui  sniTra  Texplration  du  délai  énoncé  à  l'arti- 
cle 61,  S  3,  si  l'adjudication  n'est  point  attaquée,  ou  dans  la  quinzaine  de  la  signi- 
fication du  jugement  qui  aura  statué  sur  la  demande  en  nullité,  le  notaire  commis 
à  l'adjudication  ou,  à  son  défaut,  le  dépositaire  proTisoire  ou  définitif  de  ses 
minutes,  conToqoera,  à  la  requête  de  la  partie  la  plus  diligente,  les  créanciers 
inscrits  aux  Jour,  lien  et  heure  fixés  par  lui  à  l'effet  de  régler  entre  eux  sur  la  dis- 
tribution à  l'amiable  du  prix  delà  Tente. 

La  conTocation  sera  faite  par  lettres  adressées  aux  domiciles  élus  dans  les 
inscriptions  et  chargées  b  la  poste^  huit  jours  an  moins  et  quinze  jonrs  an  pins 
aTant  celui  de  la  réunion.  Dans  le  même  délai,  elle  sera  annoncée  dans  l'un  des 
journaux  de  l'arrondissement,  et,  sll  n'y  en  a  pas,  dans  l'un  de  ceux  de  la  priH 
Tince. 

L'acquéreur  et  la  partie  saisie  seront  appelés  è  l'assemblée. 

AwttndemgtU  de  la  eommiuiimdu  êémat. 

AsT.  105.  Quinze  jours  après  raccomplissement  des  formalités  exigées  par  Tar- 
ticle  56,  S  3.  si  l'adjudication  n'est  point  attaquée,  on  dans  la  quinzaine  de  la  signi- 
fication du  jugement  on  de  l'arrêt  qui  aura  statué  sur  la  demande  en  nullité,  le 
président  dn  tribunal  qui  doit  connaître  de  l'ordre,  sur  la  minute  d'une  reqnéle 
qui  ne  sera  point  expédiée  et  lui  sera  présentée  par  la  partie  la  plus  diligente, 
ordonnera  la  couToeation  des  créanciers  inscrits,  en  chambre  du  conseil,  aux  jour 
et  benre  qu'il  fixera  à  l'effet  de  s'entendre  à  l'amiable  sur  la  distribution  dn  prix  de 
Tente. 

Le  requérant  fera  la  conTocatlon  par  lettres  adressées  aux  domieiles  élos  dans 
les  inscriptions  et  chargées  à  la  poste  huit  jours  au  moins  et  quinze  jours  an  plus 
yTsnt  celui  de  la  réunion. 
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Dans  le  même  délai,  eetle  réanion  sera  annoncée  dam  un  des  joaman  de  Tar- 
rondissement,  et,  s'il  n*y  en  a  pas,  dans  an  des  joarnanz  de  la  proTlnee. 
L*aeqnérear  et  la  partie  saisie  seront  appelés  à  l'assemblée. 

Amendement  de  M.  d'Anethan,  {Séance  du  U  yinn  1853.) 

AaT.  111.  Dans  la  qainiaine  qai  sairra  l'expiration  do  délai  énoncé  à  l'arti- 
rle  56,  $  3,  si  l'adjadication  n'est  pas  attaquée,  on  dans  la  quinzaine  de  la  signifi- 
ralioD  da  Jugement  ou  de  l'arrêt  qui  aura  statué  sur  la  demande  en  nullité,  le 
eréaneier  et  les  parties  saisies  seront  tenus  de  se  régler  entre  eux  sur  la  dlstribntion 
des  prix. 

Artiele  mmoeam. 

Le  délai  de  quinzaine  expiré  sans  arrangement  à  Tamiable,  la  partie  la  plus  dili- 
gente présentera  une  requête  au  président  du  tribunal  qui  doit  connaître  de 
l'ordre.  Ce  magistrat,  sur  la  minute  de  la  requête  qui  ne  sera  point  expédiée, 
ordonnera  la  couToeation  des  créanciera  Inserlts  en  chambre  du  eonseil,  aux  jour 
et  heure  qu'il  fixera,  à  l'effet  d'amener  un  arrangement.  Le  requérant,  etc.  (Le 
reste  eonune  k  l'amendement  do  Sénat.) 

Dans  le  même  délai,  cette  réunion  sera  annoncée  dans  un  des  Journaux  de  l'ar- 
'ondlssement  ou  de  la  profince.  L'aeqnércnr,  ete.  (Le  reste  comme  à  l'amendement 
du  Sénat.) 

Amendeateni  préêenié  par  M.  d'Anetkem  «m  êeeond  «ofe.  {Siemee  du 

8  no9emhre  1855.) 

Anr.  103.  Le  délai  de  quinsaine,  etc.  (comme  au  projet). 

Remplacer  le  paragraphe  suivant  par  celui-ci  :  Il  y  aura  un  délai  de  dix  joura  au 
moins  et  de  trente  joura  an  plus  entre  l'ordonnance  et  le  jour  de  la  réunion,  à 
laquelle  seront  convoqués  les  créanciers  inscrite,  l'acquéreur  et  la  partie  saisie. 

Cette  convocation  sera  faite  par  le  requérant  psr  lettres  chargées  4  la  poste,  huit 
Joara  au  moins  avant  celui  de  la  réunion,  adressées  aux  domiciles  respectifs  et, 
pour  les  créanciers  Inscrits,  aux  domiciles  élus  dans  les  Inscriptions. 

Sommalx^. 

1.  Définition  de  Tordre. 

2.  Diatinetion  entre  Tordre  et  la  distribution  par  contribution. 

3.  Diflérentes  espèces  d'ordres  depuis  la  loi  du  15  août  1854. 

1»  Ordre  amiable. 

A.  Ordre  consensuel. 

B.  Ordre  de  conciliation  on  ordre  amiable  proprement  dit. 
£0  Ordre  Judiciaire. 

A.  Ordre  Judiciaire  proprement  dit. 

B.  Ordre  par  attribution. 

4.  L'ordre  peut  suivre  une  vente  ou  toute  autre  aliénation  volontaire. 
5   Historique  de  la  législation  sur  Tordre. 

lo  Ancien  droit  français. 
20  Droit  intermédiaire. 

3*  Code  de  procédure.  Illusions  de  ses  rédacteurs.  Vices  de 
cette  législation. 
40  Loi  belge  du  15  août  1854.  Titre  III. 
5»  Réformes  introduites  en  France  par  la  loi  du  21  mai  1858. 
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§  1«. 

DB  L'ORDRB  OONSBlfBOKL. 

6.  Bat  de  Tordre  consenflael.  Établi  par  le  code  de  procédare,  main- 

tenu par  la  loi  de  1854,  malgré  ion  inutilité  dans  la  pratique. 

7.  L'obligation  de  se  régler  À  Tamiable,  de  Tartide  102,  dépourme  de 

sanction. 

8.  Conditions  requises  pour  la  perfection  de  Tordre  consensneL 

l^  A.  Consentement  de  tous  les  créanciers  inscrits  ;  condition 
tacite  du  consexftement  de  chacun  d'eux.  Arrêt  contraire  de  la 
cour  de  Lyon. 

B,  Le  consentement  des  créanciers  purement  chirogra- 
phaires  qui  ont  fait  opposition  à  Tordre  n*est  pas  requis. 

C.  Leur  opposition  ne  Tant  pas  saisie-arrét. 

Comment  ils  doivent  sauvegarder  leurs  droits. 
2^  Consentement  des  créanciers  chirographairea  privilégiés 
et  opposants. 

Renvoi. 
d9  Du  consentement  du  saisi  ou  du  vendeur  volontaire. 
40  Le  consentement  de  Tadjudicataire  n*est  pas  requis. 
A-  L'ordre  consensuel^  pour  produire  effet  à  son  égard,  doit 
lui  être  signifié. 

£.  La  signification  doit  contenir  offre  de  mainlevée  des 
inscriptions  pour  qu'elle  soit  exécutoire. 

9.  Capacité  requise  pour  acquiescer  à  un  ordre  consensuel  : 

10  Lorsque  Tinscription  est  couverte; 

29  Lorsqu'elle  ne  Test  pas. 

10.  Forme  de  Tordre  consensuel. 

Il  ne  doit  pas  être  homologué  en  Justice. 

11.  Comment  il  doit  être  interprété. 

12.  Voies  de  recours. 

13.  Dans  quel  délai  les  créanciers  sont  tenus  de  se  régler  à  TamiaUe 

d'après  l'article  102  : 

10  Quand  l'adjudication  n'est  pas  attaquée; 

2»  Quand  elle  est  attaquée  ;  dans  quels  cas  le  délai  court  à 
partir  de  la  signification  du  Jugement  sur  la  demande  en  nullité 
ou  A  partir  de  la  signification  de  l'arrêt. 

30  La  transcription  de  l'adjudication  est  sans  influence  sur  le 
délai. 

40  Prorogation  du  délai  en  cas  de  revente  sur  folle  enchère. 

DB  l/ORDRX  DB  OONOILIATION  OU  ORDRB  AHIABLB  PROPRBMBNT  DIT. 

« 

14.  But  de  Tordre  de  conciliation.  Analogie  et  différence  entre  la  tsn* 
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tative  de  conciliation  devant  le  juge  de  paix  et  oelle  devant  le 
président. 

15.  Pourquoi  la  loi  de  1854  a  confié  la  tentative  d'ordre  amiable  au 
président  du  tribunal  plutôt  qu'au  notaire  qui  a  procédé  à  l'ad- 
Jadication. 

Xft.  Caractère  juridique  de  Tordre  de  conciliation.  C'est  un  oontrat  vo- 
lontaire et  non  une  forme  de  l'ordre  Judiciaire. 

17.  Conditions  requises  pour  la  perfection  de  l'ordre  de  conciliation. 

10  Le  consentement  de  tous  les  créanciers  inscrits  est  requis; 
la  majorité  ne  lie  pas  la  minorité. 

99  L'ordre  de  conciliation  peut-il  devenir  parfiût  si  un  des 
créanciers  n'a  pas  été  appelé  à  y  participer? 

Deux  cas  a  distinguer. 

A.  La  créance  a  été  omise  dans  l'état  des  inscriptions  déli- 
vré par  le  conservateur  des  hypothèques.  En  ce  cas,  l'ordre  de- 
vient définitif  et  le  créancier  perd  son  droit  de  suite. 

B.  C'est  par  la  faute  du  requérant  que  le  créancier  a  été 
omis  ;  en  ce  cas,  il  ne  perd  pas  son  droit  de  suite. 

C  Actions  et  voies  de  recours  du  créancier  omis  dans  le 
premier  cas.  U  ne  peut  agir  contre  les  créanciers  postérieurs  en 
rang,  payés  &  son  préjudice.  Erreur  de  Chauveau.  Responsabi- 
lité du  conservateur  des  hypothèques. 

i).  Actions  et  voies  de  recours  dans  le  second  cas. 

d^  Condition  tacite  du  consentement  donné  en  premier  lieu. 
n  ne  peut  se  former  un  ordre  partiel  entre  les  créanciers  régu- 
lièremeut  convoqués. 

4^  Les  créanciers  qui  ont  acquiescé  en  premier  lieu  ne  peu- 
vent se  rétracter  avant  l'expiration  du  délai  de  l'article  105.  Er- 
reur de  MM.  OUivier  et  Mourlon. 

18.  I>u  consentement  du  saisi  ou  du  vendeur  volontaire. 

10.  Le  consentement  de  l'adjudicataire  n'est  pas  requis.  Mais  si  un 
créancier  inscrit  n'a  pas  été  convoqué  par  la  faute  du  requérant, 
l'adjudicataire  peut  s'opposer  &  ce  que  le  président  rende  exécu- 
toire l'ordre  de  conciliation. 

20.  Du  consentement  des  créanciers  chirographaires  et  opposants. 

Renvoi. 

21.  Des  créanciers  sous  condition  suspensive  ou  pour  une  somme  in- 

déterminée. 

22.  Doa  hypothèques  légales  du  mineur  et  de  la  femme  mariée  et  du 

colloque  dans  une  maison  d'aliénés. 

23.  Capacité  requise  pour  acquiescer  à  l'ordre  de  conciliation.  Prin- 

cipe. 

lo  Mineur  non  émancipé.  Le  tuteur  doit-il  être  autorisé  par  le 
conseil  de  famille! 

2o  Colloque  dans  une  maison  d'aliénés. 
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9»  Mineur  émancipé. 

40  Minear  émancipé  autorisé  à  faire  le  commaroe. 
50  Personnes  pourvues  d*un  conseil  Judiciaire. 
0°  Femme  mariée. 

A.  Sous  le  régime  de  la  communauté.  Le  mari  peat-U  r^ 
présenter  sa  fenmie  sans  procuration  spédalef 

Distinctions. 

B,  Sous  le  régime  de  la  séparation  de  biens. 
C  Sous  le  régime  dotal. 

70  Envoyé  en  possession  provisoire  des  biens  d'un  absent 
^  Usufruitier  d'ane  créance  hypothécaire. 

24.  Qui  peut  provoquer  Tordre  de  conciliation  f 

V*  Le  saisi  et  le  vendeur  volontaire. 

20  Tous  les  créanciers  inscrits  sans  distinction  de  rang. 

39  L*a4)udicataire. 

40  Les  créanciers  chirographaires  ont  ce  droit.  Brreur  de  la 
cour  de  Grenoble. 

5P  Gomme  le  créancier  hypothécaire  dont  lUnseription  est 
nulle. 

25.  Du  concours  de  requérants. 

26   Quoi  est  le  président  compétent! 

Quid  si  Timmeubleest  situé  dans  différents  arrondissements? 
Comment  appliquer  Tarticle  46  de  la  loi  du  25  mars  18761 

27.  Procédure  pour  provoquer  l'ordre  de  conciliation. 

28.  Gomment  la  réunion  des  créanciers  a  lieu. 

!•  La  convocation  est  faite  par  le  requérant,  par  lettres  recom- 
mandées. Des  annonces  dans  les  Journaux  ne  sont  pas  requises 
et  cela  est  regrettable. 

2^  Mentions  que  les  lettres  doivent  contenir. 

3a  Gomment  il  est  Justifié  de  l'expédition  des  lettres. 

4^  Elles  doivent  être  adressées  à  tous  ceux  dont  le  consente* 
ment  est  requis  pour  la  formation  de  l'ordre  de  conciliation. 

A.  Le  cessionnaire  d'une  créance  hypothécaire  ne  doit  pas 
être  convoqué  avant  la  notification  de  la  cession. 

B.  Les  créanciers  inscrits  sur  les  propriétaires  antérieurs 
doivent  être  convoqués. 

C.  Quid  si  un  créancier  inscrit  n'est  pas  mentionné  dans 
l'état  d'inscription  t 

Précautions  que  le  requérant  doit  prendre  pour  connaître  toiu 
les  créanciers  inscrits;  jusqu'à  quelle  date  doit  aller  l'état  de 
charges. 

D.  Le  saisi  et  l'adjudicataire  doiveiit  être  convoqués,  quoi- 
que le  consentement  de  ce  dernier  ne  soit  pas  requis. 

E.  Ainsi  que  les  chirographaires  rédamant  privilège  et  op- 
posants. 
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5*  Où  la  convocation  doit  être  adressée. 
0*  Délai  de  la  comparution. 
A.  Point  de  départ  da  délai. 
S.  Il  n*eBt  pas  augmenté  à  raison  des  distanoea. 
7^  Oomparntion  en  personne  on  par  mandataire. 
A.  Les  parties  doivent-elles  être  assistées  d'an  avoué  f 
B>  L'avoué  pour  comparaître  doit  être  porteur  de  procura- 
tion. 

C  Le  président  ne  peut  ordonner  la  comparution  person- 
nelle des  parties. 

D.  Toute  personne  capable  d'accepter  un  mandat  peut  re- 
préeanter  les  parties. 

8«  La  procuration  doit  être  en  forme  authentique.  Pouvoirs 
qu'elle  doit  renfermer. 

90  Comment  le  préaident  empêché  doit  être  remplacé  A  la 
réunion. 
Quelle  est  sa  mission  d'après  l'esprit  de  la  loi  de  1854  f 
10^  Forme  de  la  délibération. 


1.  L'ordre  est  le  règlement  judiciaire  ou  àFainiable 
du  rang  des  créances  privilégiées  ou  hypothécaires  in- 
scrites sur  un  immeuble,  à  la  suite  de  la  vente  forcée 
ou  volontaire  de  celui-ci. 

En  principe,  tous  les  biens  du  débiteur  sont  le  gage 
commun  de  ses  créanciers  et  le  prix  doit  s'en  distribuer 
par  contribution  entre  eux;  mais  cette  règle  souffre 
naturellement  exception  lorsque  l'immeuble  est  grevé 
de  privilèges  ou  d'hypothèques;  dans  ce  cas,  le  prix 
ne  se  distribue  plus  par  contribution,  mais  selon  le 
rang  des  créances  privilégiées  et  h3rpothécaire8. 

Ce  partage  du  prix  entre  les  créanciers  inscrits  peut 
ne  donner  lieu  à  aucune  difficulté  et  se  faire  d'un  com- 
mun accord  lorsque  le  montant  et  la  quotité  des 
créances  inscrites  sont  à  l'abri  de  toute  contestation. 
Mais,  quelques  soins  que  le  législateur  ait  mis  à  assurer 
le  rang  des  privilèges  et  hypothèques,  des  difficultés 
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peuvent  s'élever  au  sujet  de  ce  partage  ;  c  est  ce  qui  arrive 
journellement  lorsque,  parmi  les  créances  inscrites, 
il  s'en  trouve  qui  résultent  d*ttne  ouverture  de  crédit, 
ou  qui  sont  subordonnées  à  une  condition  suspensive, 
ou  bien  encore,  non  exigibles  au  moment  de  la  distribu- 
tion du  prix. 

La  procédure  ordinaire,  c'est-à-dire,  l'assignation 
par  voie  d'ajournement  de  toutes  les  parties  intéressées 
pour  voir  régler  en  justice  le  partage  du  prix,  serait  à 
la  fois  trop  longue  et  trop  coûteuse.  Aussi  le  législateur 
a-t-il  établi  une  procédure  spéciale,  l'ordre,  pour  arriver 
au  môme  but,  plus  rapidement  et  avec  moins  de  firais. 

2.  L'ordre  ne  peut  avoir  pour  objet  que  la  distribu- 
tion du  prix  des  biens  immeubles,  lorsque  ceux-ci 
sont  grevés  de  privilèges  ou  d'hypothèques  pour  les- 
quels une  inscription  a  été  requise  ;  c'est  alors  seule- 
ment que  le  prix  est  considéré  comme  représentant 
l'immeuble  et  ayant  le  môme  caractère  juridique  que 
celui-ci,  pretium  sapit  naturam  rei.  A  défaut  de  privi- 
lèges ou  d'hypothèques  dûment  inscrits,  lorsqu'il  n'y  a 
que  des  créanciers  chirographaires  en  présence,  la  dis- 
tribution du  prix  d'un  immeuble  au  marc  le  franc  de 
leurs  créances  n'a  pas  lieu  selon  la  procédure  d'ordre, 
mais  par  voie  de  distribution  par  contribution.  La  dif- 
férence entre  l'ordre  et  la  distribution  par  contribution 
consiste  donc  en  ce  que  la  première  procédure  a  pour 
objet  de  régler  le  rang  et  la  quotité  des  créances  pri- 
vilégiées ou  hypothécaires,  tandis  que  la  seconde  a 
pour  objet  de  régler  la  quotité  de  ce  qui  est  dû  aux 
créanciers  chirographaires  dans  une  masse  commune. 

3.  Sous  la  loi  de  1854,  il  y  a  différentes  espèces 
d'ordres. 
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1^  L*ordre  amiable.  Comme  le  nom  Tindique,  c'est 
celui  où  le  rang  et  le  montant  des  créances  inscrites  est 
réglé  de  commun  accord  entre  les  parties  intéressées. 

Il  se  subdivise  comme  suit  : 

A.  L'ordre  consensuel.  On  entend  par  là  le  règlement 
qui  intervient  entre  les  parties  intéressées  sur  la  distri- 
bution du  prix,  sans  aucune  intervention  du  juge,  en 
vertu  d'une  convention  dont  l'initiative  leur  appartient 
tout  entière.  C'est  le  cas  prévu  par  l'article  102  de 
notre  loi. 

B.  L*ordre  amiable  proprement  dit  ou  ordre  de  con- 
ciliation. On  appelle  ainsi  le  règlement  sur  la  distribu- 
tion du  prix  convenu  entre  les  parties  intéressées,  à  la 
suite  d'une  convocation  des  créanciers  ordonnée  par  le 
président  du  tribunal  de  première  instance,  dans  les 
formes  et  les  conditions  prévues  par  les  articles  103  et 
suivants  de  notre  loi. 

Au  fond,  cette  espèce  d'ordre  ne  diffère  en  rien  du 
précédent;  il  procède  également  du  concours  de  vo- 
lontés des  parties  intéressées.  L'unique  différence  pro- 
vient de  ce  que,  dans  l'ordre  amiable  proprement  dit, 
le  président  du  tribunal  intervient  pour  amener  un  ar- 
rangement entre  les  parties.  On  a  soutenu  en  France 
que  l'ordre  amiable  proprement  dit,  institué  par  la  loi 
de  1858,  participait  plutôt  de  l'ordre  judiciaire  que 
de  l'ordre  consensuel.  Nous  nous  occuperons  de  cette 
controverse  au  §  de  l'Ordre  amiable. 

2^  L'ordre  judiciaire.  C'est  celui  où  le  rang  et  le 
montant  des  créances  inscrites  sont  réglés  par  une  dé- 
cision de  l'autorité  judiciaire. 

L'ordre  judiciaire,  au  point  de  vue  de  la  procédure, 
se  subdivise  comme  suit  : 

IV.  26 
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A .  L'ordre  judiciaire  proprement  dit.  C'est  celui  qui 
est  poursuivi  devant  un  juge-commissaire,  conformé- 
ment aux  articles  752  et  suivants  du  code  de  procé- 
dure civile,  lequel  juge,  en  cas  de  contestation,  renvoie 
les  parties  à  l'audience. 

B.  L'ordre  par  attribution.  C'est  l'ordre  qui  est  di- 
rectement poursuivi  devant  le  tribunal,  sans  interven- 
tion déjuge-commissaire,  dans  le  cas  prévu  par  Tar- 
ticle  107  de  la  loi  de  1854,  lorsqu'il  j  a  moins  do 
quatre  créanciers  inscrits. 

4.  Ordinairement  l'ordre  est  ouvert  à  la  suite  d'une 
vente  par  expropriation  forcée;  elle  peut  avoir  lieu 
également  à  la  suite  d'une  vente  volontaire  ainsi  que 
de  toute  autre  aliénation,  un  échange,  une  donation,  par 
exemple  (loi  de  1854,  art.  107;  proc.  civ.,  art.  775). 

Quand  Tordre  suit  une  vente  forcée  ou  volontaire, 
le  prix  qui  en  forme  l'objet  se  trouve  fixé  dans  l'acte  ; 
il  en  est  autrement  lorsque  l'ordre  suit  une  donation  ou 
un  échange;  faute  de  prix,  la  valeur  à  régler  est  fixée 
en  ce  cas  par  l'évaluation  fedte  dans  la  notification  en 
purge  et  que  les  créanciers  inscrits  ont  tacitement  ac- 
ceptée en  ne  requérant  pas  la  surenchère. 

On  verra  au  commentaire  de  l'article  109,  n^  2, 
quand  l'ordre  peut  s'ouvrir  après  une  aliénation  volon* 
taire. 

5.  P  Sous  l'ancien  droit  français,  aucune  loi  gâié- 
raie  ne  réglait  cette  distribution.  Il  y  avait  autant 
d'usages  que  de  juridictions.  Dans  quelques  provin- 
ces, eu  petit  nombre,  l'ordre  se  dressait  avant  la  vente 
et  pendant  la  poursuite  ;  dans  le  plus  grand  nombre. 
Tordre  suivait  l'adjudication.  Mais,  si  diiférentes  que 
fussent  les  coutumes  à  cet  égard,  toutes,  disent  OUivier 


DE  LA  SURENCHÈRE,  ETC.  (ART.  lOMOS).  40T 

et  Mourlon  (i),  posèrent  en  principe  que  la  distribution 
du  prix  d'un  immeuble  vendu  devait  être  précédée  d'un 
débat  entre  créanciers  et  de  la  fixation  par  la  justice  de 
leurs  droits  respectifs.  Une  procédure  spéciale  fut 
tracée  à  cet  effet  ;  on  l'appela  procédure  de  V ordre ^  en 
Normandie,  XÊtat.  D'Héricourt  la  définit  ainsi  :  «  C'est 
un  jugement  qui  fixe  le  rang  dans  lequel  les  créanciers 
qui  ont  formé  opposition  au  décret  doivent  ôtre  payés 
sur  les  deniers  provenant  du  prix  du  fonds  vendu,  et 
sur  ceux  qui  sont  entre  les  mains  du  commissaire  aux 
saisies  réellesprovenantdes  baux  judiciaires  des  mômes 
biens,  suivant  l'ordre  des  privilèges  et  des  hypothè- 
ques, ou  comme  créanciers  chirographaires,  pour  ceux 
qui  n'ont  point  d'hypothèques.  »  (Ch.  X,  I.)  D'accord 
sur  le  principe,  les  coutumes  se  divisèrent  à  l'infini  sur 
Tapplication.  En  Lorraine,  en  Bourgogne  et  à  Bor- 
deaux, l'ordre  se  réglait  soit  avant  l'adjudication,  soit 
par  l'arrêt  même  qui  la  prononçait  (Tambour,  II,  p.  31E). 
Le  parlement  de  Paris,  au  contraire,  au  rapport  de 
Mornac  (l'^  partie,  art.  303),  avait  fait  des  défenses  aux 
juges  de  son  ressort  de  régler  l'ordre  avant  l'adjudica- 
tion ;  et  il  avait  ordonné  que  l'arrôt  serait  lu  et  publié 
au  siège  présidial  de  Pontoise,  où  l'on  avait  suivi  un 
usage  contraire.  Au  parlement  de  Paris,  l'ordre  était 
fait  par  un  magistrat,  à  la  requête  du  créancier  le  plus 
diligent;  au  Châtelet,  il  l'était  par  des  officiers  spé- 
ciaux nommés  commissaires  au  Châtelet  et  à  la  requête 
du  créancier  saisissant  (d'Héricourt  et  Tambour,  foc. 
cit.).  Une  seule  chose  était  la  même  dans  toutes  les 
i  uutumes  :  la  longueur  des  procédures.   Henri  II  re^ 

(1)  Ordr«,  v«  253. 
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média  à  quelques  abus  par  rordonnance  du  3  sep- 
tembre 1551,  mais  il  ne  fit  pas  une  loi  générale  sur  les 
ordres,  obligatoire  pour  tout  le  royaume.  Malgré  de 
nombreuses  réclamations  et  notamment  celles  des 
États  de  Blois  de  1588,  malgré  le  goût  de  Louis  XIY 
pour  le  pouvoir  et  l'unité,  les  rédacteurs  de  Tordoo- 
nance  de  1667  nosèrent  pas  plus  qu'Henri  II,  et  ils 
n'étendirent  pas  aux  ordres  la  disposition  qui  déro- 
geait «  aux  ordonnances,  aux  lois,  aux  statuts,  aux 
règles,  aux  usages  contraires  ou  différents  ».  En  1789, 
le  désir  d'une  réforme  était  universel  et  depuis  le  pre- 
mier président  du  parlement  de  Paris,  Harlay,  jus- 
qu'au moindre  clerc  de  procureur,  tous  répétaient  les 
paroles  de  d^Héricourt  :  «  On  doit  avoir  deux  choses 
principalement  en  vue  dans  la  procédure  du  décret  :  la 
première,  d'éviter  le  plus  qu'il  est  possible  la  longueur 
et  la  multiplicité  des  procédures,  dont  les  frais  absor- 
bent une  partie  des  biens  décrétés  et  causent  la  ruine 
des  derniers  créanciers  et  de  la  partie  saisie;  la  se- 
conde, que  ces  procédures  soient  si  publiques  que 
toutes  les  parties  intéressées  puissent  former  leur  op- 
position au  décret  et  faire  trouver  des  acquéreurs 
lorsqu'on  procédera  à  l'adjudication.  »  (Ch.  XIII,  IV.) 
«  C'est  particulièrement  dans  les  directions  des  créan- 
ciers ou  dans  la  poursuite  des  biens  saisis  que  triomphe 
l'avarice  des  procureurs,  disait,  de  son  côté,  en  1701, 
l'auteur  des  Essais  sur  tidée  du  parfait  notaire.  Us 
font  durer  ces  poursuites  et  ces  directions  le  plus 
longtemps  qu'ils  peuvent  :  après  vingt-cinq  ou  trente 
années,  on  sait  à  peine  finir  un  décret  ou  un  ordre,  et 
pendant  ce  temps  le  procureur  s'engraisse  de  la  ruine 
tant  des  créanciers  que  du  saisi,  les  plus  clairs  deniers 


DE  LA  SURENCHÈRE,  ETC.  (ART.  102-103).  409 

étant  employez  à  le  payer  de  ses  frais  privilégiés.  Tout 
le  monde  voit  ce  désordre»  il  n'y  a  personne  qui  ne 
s'en  plaigne,  car,  qui,  dans  ce  temps-ci,  ne  se  trouve 
engagé  dans  quelque  malheureuse  affaire  de  cette 
nature  ?.*•  » 

2^  Rien  ne  fut  changé  à  cet  état  de  choses  sous  l'an- 
cien régime.  La  loi  du  9  messidor  an  m,  la  première, 
tenta  d'introduire  dans  les  ordres  plus  de  célérité  et 
d'économie.  Cette  loi  distingua  le  partage  du  prix  entre 
les  créanciers  hypothécaires  et  entre  les  créanciers 
chirographaires  ;  elle  réserva  au  premier  la  dénomina- 
tion àiOrdre.  Elle  attribua  les  règlements  des  ordres 
aux  juges  de  paix,  et,  disent  Ollivier  et  Mourlon,  ré- 
duisit d'une  manière  peut-être  excessive  les  délais  et 
les  procédures.  La  loi  de  brumaire  an  vn  rendit  les 
ordres  aux  juges  de  première  instance,  et  en  les  sim- 
plifiant revint  un  peu  vers  les  formes  anciennes. 

3**  Le  code  de  procédure  y  revint  davantage;  il  re- 
prit, mais  en  la  simplifiant,  la  procédure  du  Châtelet 
de  Paris.  KExposé  des  motifs  par  Real  nous  permet 
d'entrevoir  quelles  espérances  les  législateurs  de  1806 
fondaient  sur  leur  œuvre. 

«  Dans  peu  d'années,  nous  osons  le  prédire,  disait 
Real,  par  son  application  uniforme,  par  la  rapidité  de 
sa  marche  et  par  le  peu  de  frais  qu  elle  exige,  elle  aura 
provoqué  et  obtenu  l'approbation  de  tous  les  bons  es- 
prits et  les  bénédictions  des  débiteurs  et  de  leurs 
créanciers.  » 

L'expérience  ne  tarda  point  à  démontrer  combien 
Real  s'était  trompé  sur  le  mérite  de  cette  partie  du 
code  de  procédure  civile.  De  toutes  les  procédures, 
celle  qui  marche  le  plus  lentement,  qui  entraîne  le 
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plus  de  frais»  c'est  l'ordre  tel  que  le  code  de  1806  la 
organisé.  La  statistique  judiciaire  de  France  établit 
que  depuis  1814  jusqueset  y  compris  1850,  sur  228,706 
ventes  judiciaires  (licitations  et  expropriations),  il  a  été 
ouvert  118,706  ordres,  la  très-majeure  partie  par  suite 
de  vente  sur  saisie  immobilière  ;  et  il  a  été  constaté  que 
ceux  qui  n'ont  donné  lieu  à  aucune  difficulté,  c'est- 
à-dire  moins  du  quart,  ont  été  à  peine  terminés  dans 
les  six  mois,  non  pas  de  la  vente,  mais  de  leur  ouver- 
ture, qui  n'a  toujours  lieu  que  longtemps  après;  un 
tiers  dans  l'année,  un  quart  en  deux  ans,  un  septième 
après  les  deux  ans  (i). 

Au  31  décembre  1851,  le  chiffre  des  capitaux  rete- 
nus par  les  ordres  non  terminés  s'élevait,  en  France,  à 
162  millions;  en  1857,  à  110  millions. 

Aussi,  au  lieu  des  «  bénédictions  des  débiteurs  et 
des  créanciers  »  prophétisées  par  Real,  c'est  un  cri 
de  désespoir  qui  s'est  élevé  ;  de  tous  côtés,  on  a  demandé 
la  révision  de  la  procédure  d'ordre.  M.  Chardon, 
dès  1837,  plus  tard  MM.  Bordeaux  et  Seligman  ont 
signalé  les  vices  de  cette  procédure,  la  cause  du  mal  et 
la  manière  d'y  remédier  (2). 

4^  Le  titre  III  de  la  loi  du  15  août  1854  a  pour 
objet  de  corriger  les  défauts  que  l'expérience  avait  ré- 
vélés. Dans  cette  partie  de  la  loi,  le  législateur  belge 
n'introduit  pas  des  modifications  radicales,  comme 
pour  la  procédure  de  saisie  immobilière.  A  lire  le  rap- 
port de  la  commission  du  sénat,  il  semble  que  ce  n'est 


(1)  Exposé  des  motifs  de  la  loi  française  du  21  mai  I83S. 

(2)  Chardon,  Réformes  désirables  et  faciles  dans  les  lois  de  procé- 
dure; Bordeaux,  Philosophie  de  la  procédure  civile;  Seligman,  Ré- 
formes dont  noire  procédure  civile  est  siuceptible. 
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qu'en  hésitant  6t  non  sans  regret  que  les  auteurs  de  la 
]oi  de  1854  ont  porté  la  main  sur  cette  partie  du  code 
de  1806.  «  Les  esprits  les  plus  judicieux,  qui  ont  dé- 
versé leur  blâme  sur  d'autres  parties  de  la  législation, 
dit  ce  rapport,  ont  accordé  leur  approbation  aux  dis- 
positions qui  concernent  l'ordre  : 

«  La  force  de  cette  vérité  arrache  à  l'Exposé  des 
motifs  un  aveu  précieux  à  recueillir.  Le  voici  : 

«  La  procédure  d'ordre  est  traitée  dans  le  code 
«  comme  une  matière  sommaire  et  urgente,  elle  ne 
«    comporte  guère  une  simplification  plus  grande. 

«  A  la  lecture  de  cet  Exposé,  on  se  demande  pour- 
quoi sortir  de  l'état  de  choses  actuel  ? 

«  Le  gouvernement  donne  un  double  motif  pour 
opérer  des  changements  à  ce  qui  existe...  »> 

5®  En  France,  le  titre  de  l'Ordre,  au  code  de  procé- 
dure civile,  a  été  profondément  modifié  par  la  loi  du 
2)  mai  1858.  Ces  réformes  se  trouvent  clairement 
résumées  dans  l'Exposé  des  motifs  de  la  loi  nouvelle. 
Nous  les  signalerons  d'ailleurs  au  cours  de  l'examen 
des  textes  qui  nous  occupent. 

§1. 

DB  l'ordre  consensuel. 

6.  Sous  le  code  de  1806,  la  loi  voulait  qu'avant  de 
procéder  à  l'ordre  judiciaire  les  créanciers  essayassent 
de  se  régler  entre  eux  sur  la  distribution  du  prix;  l'ar- 
ticle 749  leur  accordait,  à  cette  fin,  un  délai  dun  mois. 

Cette  disposition,  dictée  par  un  louable  sentiment, 
est  restée  lettre  morte  dans  la  pratique;  le  rapport  de 
M.  Savart  au  sénat  nous  en  fait  connaître  le  motif.  «  Ce 


442  DE  L'EXPROPRIATION  FORCÉE. 

D  est»  dit-il»  qu*après  un  mois  d*âtteûte  et  lorsqu'il  a 
acquis  la  GODviction  que  son  vœu  de  voir  les  parties 
procéder  à  l'amiable  ne  sera  pas  exaucé,  que  le  légis* 
lateur  intervient  et  établit  les  dispositions  à  suivre. 

«  Mais  qu* est-il  arrivé?  C'est  qu'en  pratique*  malgré 
la  provocation  légale  qui  leur  est  adressée,  les  créan- 
ciers ne  se  concilient  pour  ainsi  dire  jamais.  Aucune 
prescription  ne  les  forçant  d*ôtre  en  présence  les  uns 
des  autres,  ne  fixant  jour,  lieu  et  heure  où  ils  se  ren- 
contreront, ils  ne  se  voient  pas. 

«  Il  en  résulte  que  la  disposition  est  à  peu  près  lettre 
morte.  Le  mois  s'écoule,  puis  on  procède  à  l'ordre  de 
la  manière  établie  par  la  loi.  L'accord  parfait  entre  les 
créanciers  et  le  saisi  est,  du  reste,  bien  difficile,  car 
il  suffit  d'un  seul  absent  ou  dissident  pour  élever  un 
obstacle  insurmontable  à  la  distribution  convention- 
nelle. » 

C'était  un  motif  plus  que  suffisant  pour  supprimer  la 
disposition  de  l'article  749;  le  législateur  belge  ne 
s'est  pas  montré  aussi  radical  ;  il  en  a  conservé  la  sub- 
stance dans  l'article  102,  et  s'est  borné  à  abréger  le 
délai  pendant  lequel  les  créanciers  sont  «  tenus  »  de 
se  régler  à  l'amiable  sur  la  distribution  du  prix;  ce 
délai,  au  lieu  d'un  mois,  n'est  plus  que  de  qujnzaine. 

La  loi  française  de  1858  a  fait  un  pas  de  plus;  elle 
n'a  pas  reproduit  dans  son  texte  cette  obligation  de  se 
régler  à  l'amiable  qui,  étant  dépourvue  de  sanction,  ne 
constitue  qu'un  devoir  moral  au  lieu  d'une  obligation 
juridique.  Sans  interdire  l'ordre  consensuel,  elle  ne  lui 
accorde  plus  un  délai  spécial,  endéans  lequel  il  est  dé- 
fendu de  provoquer  l'ordre  amiable  devant  le  juge-com- 
missaire aux  ordres. 
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Les  choses  étant  ainsi,  il  n'y  avait  qu  un  parti  à 
prendre,  c'était,  tout  en  permettant  aux  parties  de  régler 
le  partage  du  prix  par  une  convention  de  ce  genre,  de 
ne  plus  fixer  un  délai  spécial  pendant  lequel  elles  se- 
raient tenues  de  faire  cette  tentative  d'arrangement,  qui 
a  si  peu  de  chances  d'aboutir  et  de  leur  permettre  de 
recourir  immédiatement  à  une  mesure  plus  efficace,  la 
convocation  des  créanciers  en  chambre  de  conseil  de- 
vant le  président  instituée  par  l'article  103. 

On  cherche  vainement  pourquoi  les  auteurs  de  la  loi 
de  1854  ont  maintenu  cette  disposition  dont  ils  con- 
naissaient si  bien  l'inutilité.  L'article  102  de  cette  loi, 
comme  l'article  749  du  code  de  procédure  civile,  établit 
un  délai  pendant  lequel  les  créanciers  sont  «  tenus  » 
de  se  régler  entre  eux,  et  c'est  seulement  à  l'expiration 
de  ce  délai,  pendant  lequel,  selon  toute  apparence,  rien 
ne  sera  fait,  que  la  convocation  devant  le  président 
peut  être  provoquée. 

La  loi  française  de  1858  est  supérieure,  en  ce  point, 
à  la  nôtre.  Sans  interdire  l'ordre  consensuel,  elle  n'ac- 
corde plus  un  délai  spécial  pour  le  former,  et  elle  per- 
met de  provoquer  immédiatenient  l'ordre  de  conciliation . 

7.  Aux  termes  de  l'article  102,  les  créanciers  sont 
tenus  de  se  régler  entre  eux  sur  la  distribution  du  prix 
dans  le  délai  qu'elle  détermine.  C'est  un  devoir  moral 
plutôt  qu'une  obligation  juridique  qu'elle  prescrit;  la 
sanction  fait  défaut.  L'article  108,  qui  permet  de  con- 
damner aux  frais  de  l'ordre  judiciaire  les  créanciers 
qui  auront  empêché  la  distribution  du  prix  à  l'amiable, 
ne  concerne  que  l'ordre  amiable  ou  de  conciliation  d  e 
vant  le  président  (j). 

(1)  Article  108,  Gomm.   no  3. 
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8.  QoeDes  sont  les  conditions  requises  pour  que 
Tordre  consensad  soit  par£ait? 

Uordre  ainsi  appelé  constitae  une  convention  qui 
récrie  la  distribotion  dn  prix  entre  les  créanciers  et 
qui  a  pour  conséquence  la  radiation  des  inscriptions 
qui  assurent  le  rang  des  créances  privilégiées  et  hypo- 
thécaires; p(Mirquiine  pareille  convention  puisse  se  for- 
mer, il  âiut  donc  le  cons^itement  de  toutes  les  per- 
sonnes intéressées  dans  la  distribution  du  prix. 

Il  peut  se  former  sans  doute,  entre  quelques-unes  des 
personnes  intéressées  seulement,  des  conventions  parti- 
«ilières  réglant  Tordre  de  préférence  de  quelques 
créanciers,  mais  une  pareille  convention  ne  constitue 
pas  le  contrat  que  la  doctrine  nomme  Tordre  consen- 
suel; le  trait  caractéristique  de  ce  dernier,  c'est  qu'il 
forme  obstacle  à  ce  qu'un  ordre  amiable  devant  le  pré- 
sident ou  un  ordre  judiciaire  puisse  encore  être  pro- 
voqué. 

P  A .  Pour  que  Tordre  consensuel  soit  parfait,  il  faut, 
en  premier  lieu,  le  consentement  de  tous  les  créan- 
ciers inscrits  ;  tant  que  l'unanimité  n'est  pas  acquise, 
les  créanciers  ne  sont  point  liés  par  leur  signature, 
car  ils  n'ont  consenti  que  sous  la  condition  que  tous  les 
autres  auraient  également  donné  leur  consentement 
dans  le  délai  de  quinzaine  de  l'article  102;  cette  con- 
dition ne  doit  pas  même  être  formellement  exprimée; 
elle  est  de  droit;  elle  y  est  nécessairement  sous-en- 
tendue, et  résulte  de  la  nature  même  du  contrat,  comme 
la  condition,  si  le  martelé  suit^  dans  les  contrats  de 
mariage. 

Le  créancier  ayant  signé  un  ordre  consensuel  qui, 
dans  la  quinzaine  de  l'article  102,  n'a  point  reçu  lac- 
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quiescement  de  tous  les  autres  créanciers  inscrits,  peut 
donc,  à  lexpiration  de  ce  délai,  adresser  requête  au 
président,  pour  provoquer  Tordre  amiable  proprement 
dit. 

La  cour  de  Lyon  a  jugé  cependant  que  la  conven- 
tion par  laquelle  une  partie  des  créanciers  inscrits  sur 
un  immeuble  vendu  consentent  et  s'obligent  à  pro- 
céder à  un  ordre  amiable  pour  la  distribution  du  prix, 
est  obligatoire  pour  les  signataires,  et  que  ceux-ci  ne 
peuvent  se  refuser  à  l'exécution  de  cette  convention 
sous  prétexte  que  tous  n'y  ont  pas  concouru  (i).  11  est 
à  regretter  que  les  recueils  de  jurisprudence  ne  fassent 
pas  mieux  connaître  l'espèce  de  larrét,  notamment  si 
les  termes  de  la  convention  n  excluaient  pas  la  condition 
tacite  du  consentement  de  tous  les  créanciers. 

B.  L'unanimité  des  créanciers  inscrits  ne  suffit  pas, 
d'après  certains  auteurs,  lorsque  des  créanciers  chiro- 
graphaires  ont  fait  opposition;  le  concours  des  oppo- 
sants serait  requis  dans  cette  hypothèse  (2). 

Cette  opinion  n  est  pas  fondée,  surtout  depuis  la  loi 
de  1854.  En  effet,  son  article  104  réserve  le  droit  de 
faire  utilement  opposition  à  l'ordre  amiable  aux  créan- 
ciers chirographaires  réclamant  privilège  sur  l'im- 
meuble. Une  opposition  de  simples  créanciers  chiro- 
graphaires ne  peut  donc  empêcher  l'ordre  amiable  de 
se  conclure  devant  le  président  du  tribunal;  à  plus 
forte  raison,ne  peut-elle  arrêter  Tordre  consensuel  (3). 

Sans  considérer  l'acquiescement  des  créanciers  in- 


1)  26  avril  1826  (S.-V..  1828,  2,  14). 

(2)  Garré-Chauveau,  q.  2541  ;  Tarrible,  p.  679  ;  Lepage,  Traité  des 
saisies,  t.  II,  p.  235. 

(3)  DaUoz,  Ordre,  n®  62. 
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scrits  comme  Décessaire»  Tarrible  enseigne  que  si 
ceux-ci  avaient  déjà  formé  opposition  entre  les  mains 
de  l'acquéreur,  la  distribution  ne  pourrait  avoir  son 
effet  quaprès  avoir  mis  les  créanciers  opposants  à 
même  de  la  discuter  (i). 

La  situation  des  créanciers  chirographaires  oppo- 
sants à  regard  de  l'ordre  consensuel  est  la  môme  que 
vis-à-vis  de  toute  autre  convention  relative  à  la  distri- 
bution de  l'immeuble  à  laquelle  ils  sont  restés  étran- 
gers ;  ils  n'ont  ni  plus»  ni  moins  de  droits  ;  l'ordre  con- 
sensuel est  pour  eux  une  res  inier  alios  ada^  un  contrat 
qu'ils  peuvent  attaquer  ou  doivent  respecter  selon  les 
principes  généraux  du  droit  civil. 

C  Nous  ne  saurions  admettre,  avec  Cbauveau  (2),  que 
l'opposition  des  créanciers  chirograpbaires  ait  la  valeur 
dune  saisie-arrêt  et  en  produise  l'effet.  Pour  qu'il  en 
fût  ainsi,  il  faudrait  un  texte  formel  assimilant,  pour 
ce  cas,  la  simple  opposition  à  la  saisie-arrôt  propre- 
ment dite,  et  ce  texte  fait  défaut. 

Pour  sauvegarder  leurs  droits,  les  créanciers  chiro- 
graphaires doivent  donc  pratiquer  une  saisie*arrét 
régulière,  conformément  au  titre  VII  du  code  de  pro- 
cédure  civile.  En  ce  cas,  comme  l'enseigne  Dalloz,  s'il 
est  procédé  au  règlement  à  l'amiable  au  mépris  de  cette 
saisie,  et  qu'elle  soit  reconnue  fondée,  par  exemple  si 
des  créanciers  inscrits  ont  été  admis  pour  une  somme 
plus  forte  que  leur  créance  réelle,  le  saisissant  fera  dé- 
clarer l'ordre  consensuel  nul,  dans  les  termes  du  droit 
commun.  Si,  au  contraire,  leur  saisie  porte  à  faux  et 

\\)  Rép.»  ^^  Saisie  immobilière^  §  8,  n«  4;  Lepage,  Droite  des  saisies, 
I».  235. 
y2)  Sur  Carré,  q.  »41, 3»  ;  Dalloz,  Ordre,  n*  «7. 
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que  les  créanciers  à  qui  appartient  le  prix  soient  obli- 
gés d'en  demander  la  mainlevée,  ils  supporteront  les 
jQrais  occasionnés  par  cet  acte  téméraire  et  inopportun. 

S^  Le  consentement  des  créanciers  chirographaires 
et  opposants  est  nécessaire  dans  le  cas  prévu  par  Tar- 
ticle  104.  (Voy.  le  commentaire  de  cet  article.) 

3^  Le  consentement  du  saisi  ou  du  vendeur  volon- 
taire est-il  également  requis  pour  la  perfection  de 
l'ordre  consensuel? 

Lorsque  l'ordre  consensuel  suit  une  vente  volon- 
taire, le  consentement  du  vendeur  est  évidemment  re- 
quis ;  le  prix  lui  appartient,  sauf  le  droit  des  créanciers 
hypothécaires  ;  ceux-ci  ne  peuvent  en  disposer  sans  son 
consentement. 

Ce  consentement  est  encore  requis  lorsque  l'ordre 
suit  une  vente  forcée.  Cela  résulte  clairement  du  texte 
de  l'article  102,  conforme  en  ceci  à  l'article  749  du 
code  de  procédure  civile  qu'il  remplace  :  «  Les  créan- 
ciers et  la  partie  saisie  seront  tenus  de  se  régler  entre 
eux  sur  la  distribution  du  prix.  »  Comme  la  dit  Pigeau, 
Tadjudication  ne  l'a  pas  tellement  dépouillé  des  deniers, 
qui  sont  la  représentation  de  l'immeuble,  qu'il  n'ait  le 
droit  d'en  surveiller  l'emploi  ;  il  peut  avoir  à  contester 
des  créanciers  ;  s'il  existe  un  résidu  du  prix,  il  lui  ap- 
partient. Coniment  en  disposer  sans  son  consentement? 

C'est  en  ce  sens  que  la  jurisprudence  s'est  pronon- 
cée. La  cour  de  Bordeaux  a  jugé  que  l'ordre  consen- 
suel intervenu  entre  les  créanciers  inscrits  ne  peut  être 
déclaré  valable  vis-à-vis  du  débiteur  et  de  l'adjudica- 
taire qui  n'y  ont  pas  concouru.  La  cour  de  Riom  a  dé- 
cidé également  que  toute  distribution  de  deniers  entre 
créanciers,  amiable  ou  judiciaire,  doit  être  faite  con- 
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tradictoirement  avec  la  partie  saisie,  ou  cette  partie 
dament  appelée,  à  peine  de  nullité  et  que  cette  nullité, 
étant  substantielle  et  radicale  peut  être  opposée  non- 
seulement  par  le  saisi,  mais  par  toute  autre  personne 
intéressée  (i). 

4®  Le  consentement  de  Tadjudicataire  n'est  pas  re- 
quis; débiteur  du  prix,  la  distribution  de  celui-ci  lui  est 
indifférente.  Mais,  par  cela  même  que  l'ordre  consen- 
suel est  pour  lui  res  inter  aUas  acta,  il  ne  l'oblige  pas  ; 
les  créanciers  inscrits  n'en  tirent  pas  une  action 
contre  lui  en  payement  de  la  partie  du  prix  qu'il  leur 
attribue. 

A.  L'ordre  consensuel  constitue  une  déclaration  de 
créance  qui  ne  produit  effet  à  son  égard  qu'après  lui 
avoir  été  signifiée  (art.  1690  du  code  civil);  aussi 
longtemps  que  cette  signification  n'a  pas  eu  lieu,  l'ad- 
judicataire n'est  pas  débiteur  du  prix  envers  les  créan- 
ciers hypothécaires  ;  il  n'est  tenu  vis-à-vis  d'eux  que 
comme  tiers  détenteur  (2). 

Aussi  la  cour  de  Dijon  a-t-elle  jugé  que  l'ordre  con- 
sensuel dressé  devant  notaire  n'est  pas  un  titre  exé- 
cutoire contre  Tacquéreur  qui  n'y  a  pas  été  appelé, 
alors  même  que  le  contrat  de  vente  porterait  délégation 
aux  créanciers  inscrits  (3). 

£.  La  signification  seule  ne  suffirait  même  pas  pour 
la  rendre  exécutoire;  il  faut  de  plus  que  celle*ci  con 


(1)  Bordeaux, 28  mars  1828  (S.-V.,  1829,  2,456);  Riom,  3  féTrier  1955 
(S.-V.,  1855,  2,  658).  Il  existe  ane  controverse  sur  ce  point,  depuis  U 
li>i  de  1858,  ceUe-ci  n*exigeant  pas  expressément  le  consente  me  ut  du 
saisi  ponr  le  règlement  de  Tordre  a  l'amiable. 

(2)  Chau?eau  sar  Carré,  q.  2542,  1^43;  Bioche,  vo  Ordre,  n*»  27, 2!8; 
DaUoz,  Ordre^  n«  65. 

(3)  Dijon,  3  juillet  1865  (S.-V..  1866.  2  814  . 
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tienne  l'ofpre  de  donner,  contre  le  payement,  la  main- 
levée des  créances  inscrites.  Sans  doute,  dit  Tarrôt,  la 
signification  du  contrat  de  vente  portant  délégation  du 
prix  aux  créanciers  inscrits  peut  servir  de  titre  contre 
Tadjudicataire,  mais  elle  ne  peut  produire  son  effet 
qu*à  une  condition,  c'est  que  cet  ordre  consensuel  aura 
été  réglé  entre  parties,  maîtresses  de  leurs  droits, 
offrant  de  donner  à  l'acquéreur  mainlevée  de  leurs 
inscriptions. 

9.  Quelle  est  la  capacité  requise  pour  acquiescer  à 
un  ordre  consensuel? 

1^  Lorsque  l'ordre  proposé  couvre  entièrement  le 
créancier  inscrit,  son  acquiescement  n'est  qu'une  pure 
formalité  pour  l'accomplissement  de  laquelle  la  capacité 
d'administrer  suffit. 

2®  Mais,  au  cas  contraire,  l'acquiescement  à  l'ordre 
proposé  constitue  un  acte  d'aliénation  de  la  part  du 
créancier  non  couvert;  en  acceptant  il  s'engage  virtuel- 
lement à  consentir  la  radiation  de  son  inscription,  à 
renoncer  au  droit  de  préférence  et  de  suite  qu'elle  lui 
confère  ;  s'il  ne  radie  pas  volontairement,  il  peut  y  être 
contraint  par  jugement,  en  vertu  de  l'ordre  consen- 
suel. La  capacité  d'aliéner  est  donc  requise  en  cette 
hypothèse  (i). 

10.  L'ordre  consensuel  peut  être  passé  par  acte  sous 
seing  privé.  La  convention  par  laquelle  les  créanciers 
inscrits  règlent  leur  rang  d'hypothèque  n'est  pas  de 
celles  pour  lesquelles  la  loi  exige  la  forme  authentique. 
Mais,  ordinairement,  la  convention  d'ordre  consensuel 
ne  se  borne  pas  à  cet  unique  objet  :  elle  contient  le 
consentement  des  parties  à  la  radiation  de  leurs  in- 

(1)  Maitou,  Hyp,,  u^  1183, 1184,1185. 
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scrîptioDS  respectives,  qui  est  la  conséquence  nécessaire 
de  l'ordre  consensuel  ;  or  la  radiation  ne  peut  se  faire 
qu*en  vertu  d*un  acte  authentique  (loi  hjp.,  art.  93,). 
Chaque  fois  qu*il  en  sera  ainsi.  Tordre  consensuel  devra 
être  reçu  par  notaire  (i). 

Faut-il  ajouter  que  l'ordre  consensuel  n*a  pas  besoin 
d'être  homologué?  Tous  les  auteurs  renseignent,  et  cela 
est  évident  (2).  Le  juge  peut,  sans  se  rendre  coupable 
de  déni  de  justice,  refuser  l'homologation  qui  lui  serait 
demandée.  Homologuer  les  contrats  ne  rentre  pas  dans 
les  attributions  du  juge;  sa  juridiction,  à  cet  égard, 
est  bornée  aux  cas  expressément  déterminés  par  la  loi. 

11.  Dans  Tordre  consensuel,  on  doit,  comme  dans 
toutes  les  conventions,  rechercher  quelle  a  été  la  com- 
mune intention  des  parties  contractantes,  plutôt  que 
de  s'attacher  au  sens  littéral  des  termes  (art.  1 156  du 
code  civ.).  La  cour  de  Turin  a  fait  l'application  de  ce 
principe  en  jugeant  que  l'adjudicataire  d'un  bien  vendu 
en  justice,  mais  amiablement,  ne  peut  exiger  qu'il  soit 
procédé  à  un  ordre  lorsque  les  créanciers  inscrits  ont, 
par  un  acte  antérieur,  fixé  le  rang  de  leurs  hypothè- 
ques, et  que  le  cahier  des  charges  porte  que  le  prix 
leur  sera  payé  suivant  Tordre  réglé  en  cet  acte  ;  en 
acquérant  dans  ces  conditions,  l'adjudicataire  renonce 
à  la  faculté  de  provoquer  un  ordre  judiciaire. 

12.  Pour  n'omettre  aucun  des  points  traités  par  nos 
devanciers,  ajoutons  encore  que  Tordre  consensuel  ne 
peut  être  attaqué  par  aucune  des  voies  de  recours  ap- 
plicables aux  jugements,  mais  seulement  par  la  voie 


(1)  Dalloz,  y^  Ordre^  n*  69,  et  les  aateart  qa*il  cite. 

(2)  Ddlloi,  Y*  (h'dre,  n"  66. 
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de  nullité  ou  de  rescision»  conformément  à  Tarticle  1304 
du  code  civil  (i). 

13.  Le  délai  pendant  lequel  les  créanciers  sont  tenus 
de  se  régler  entre  eux  sur  la  distribution  du  prix,  à 
partir  du  délai  énoncé  à  l'article  53,  §  3,  est  de 
quinzaine.  Sous  le  code  de  1806,  ce  délai  était  dun 
mois,  à  partir  du  jugement  d'adjudication,  et  eo  cas 
d'appel  de  ce  jugement,  à  partir  de  la  signification  de 
Tarrôt  coufirmatif. 

1^  Sous  la  loi  de  1854,  l'adjudication  n'a  plus  Ueu 
en  justice,  mais  deyant  notaire  ;  aussi  l'article  102  in- 
dique-t-il  un  autre  point  de  départ.  Les  créanciers, 
dit-il,  sont  tenus  de  se  régler  entre  eux  «  dans  la 
quinzaine  qui  suivra  l'expiration  du  délai  énoncé  à 
l'article  53,  §  3,  si  l'adjudication  n'est  point  attaquée.  » 
Or,  l'article  53,  §  3,  accorde  un  délai  de  quinzaine  à 
partir  de  la  signification  du  procès-verbal  d'adjudica- 
tion pour  intenter  l'action  en  nullité  de  l'adjudication. 
Cest  donc  à  l'expiration  de  cette  première  quinzaine 
que  commence  à  courir  la  seconde  quinzaine  dont  parle 
l'article  102  pour  former  l'ordre  consensuel.  Sous  la  loi 
de  1854,  comme  sous  le  code  de  procédure  civile,  le 
délai  fixé  pour  l'ordre  consensuel  est  donc  d'un  mois  à 
partir  de  l'adjudication. 

2^  Si  l'adjudication  est  attaquée  dans  la  quinzaine 
de  la  signification  de  l'extrait  du  procès-verbal,  le  délai 
de  l'ordre  consensuel  est  de  quinzaine  à  partir  «  de  la 
signification  du  jugement  ou  de  l'arrêt  qui  aura  statué 
sur  la  demande  en  nullité  ».  Prise  à  la  lettre,  cette  dis- 
position est  inintelligible;  si  les  créanciers  sont  tenus  de 

(1)  DaUoz,  v*  Ordre,  n«  277. 
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se  régler  a  Famiable  dans  la  quinzaine  de  la  significa- 
ii::i  de  Farrêt  qui  statue  sur  la  demande  en  nullité,  ils 
ne  peuTem  être  taEins  de  se  r^er  dans  la  quinzaine  à 
porûr  de  la  sf  gniâcation  du  jugement  dont  appel  a  été 
interjeté;  le  délai  fixé  par  Farticle  102  ne  peut  pas  ex- 
pÎTH*  deox  fois,  une  première  fois  quinze  jours  après  la 
signf£cati<»i  dujugonait,  une  seconde  fois,  quinze 
joGTS  après  la  signification  de  Farrét  Cela  est  impos- 
sible. 

n  &ut  suppléer  ici  an  laconisme  de  la  loi  et  deviner 
ce  que  le  l^islateur  a  touIu  dire.  En  faisant  courir  le 
délai  i  partir  de  la  signification  du  jugement  ou  de 
rarréc,  Farticle  103  a  eu  en  vue  les  jugements  sur  les 
demandes  de  nullité  en  dernier  ou  en  premier  ressort. 
Si  le  ju^ment  est  en  dernier  ressort,  le  délai  pour  se 
rt'cl-  r  à  Famiable  court  à  partir  de  la  signification  du 
jugement.  Si,  au  contraire,  le  jugement  est  en  premier 
ressort  et  se  trouTO  frappé  d  appel,  le  délai  court  à 
partir  de  la  signification  de  Farrôt. 

L*arucle  lOS  n  a  pas  prévu  une  troisième  hypothèse, 
celle  où  un  jugement  sur  la  nullité  prononcé  en  pre* 
mier  ressort  n*est  point  firappé  d  appel  ;  le  délai  court, 
en  ce  cas,  à  partir  du  moment  où  le  jugement  est  passé 
en  force  de  chose  jugée,  c'est-à-dire,  à  partir  de  l'ex- 
piration des  délais  d  appel. 

3*  Le  délai  court  alors  même  que  Fadjudicataire  a 
n^ligé  de  £ure  transcrire  son  titre  au  bureau  de  la 
conservation  des  hypothèques,  comme  le  §  4  de  l'ar- 
ticle 53  le  lui  prescrit.  La  loi  est  formelle  ;  mais,  il 
faut  le  reconnaître,  son  système  n*est  pas  rationnel. 
En  efiet,  l'adjudication  n*est  pas  signifiée  aux  créan- 
ciers; elle  ne  le  sera,  dit  l'article  53,  qu'A  la  partie 
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saisie  ;  le  point  de  départ  de  délai  dans  lequel  les  créan- 
ciers sont  tenus  de  se  régler  entre  eux  consiste  donc 
dans  un  fait  dont  ils  n'ont  pas  officiellement  connais- 
sance et  qui  n'est  entouré  d'aucune  publicité.  Mieux 
eût  valu  prendre  comme  point  de  départ  la  transcrip- 
tion au  bureau  des  hypothèques  ;  si  les  créanciers  n'en 
reçoivent  pas  notification,  du  moins  ils  peuvent  la  con- 
naître en  s'informant  au  bureau  du  conservateur. 
Cest  le  système  auquel  s'est  arrêtée  la  nouvelle  loi 
française  du  23  mars  1855;  c'est  la  transcription  du 
jugement. 

Les  rédacteurs  de  la  loi  française  ont  introduit  cette 
innovation,  parce  que  la  transcription  de  Tadjudication 
peut  seule  mettre  un  terme  à  l'inscription  des  hypothè* 
ques,  d'après  la  loi  du  23  mars  1855  (comme  en  Belgi- 
que, d'après  la  loi  hypothécaire  du  16  décembre  1851) 
et  que  cette  formalité  est  ainsi  le  préliminaire  néces- 
saire de  l'ordre  (i).  ^ 

4?  Prorogation  du  délai  en  cas  de  folle  enchère. 

Le  délai  de  notre  article  ne  court  pas  si,  Tadjudica- 
taire  n'exécutant  pas  les  clauses  de  l'adjudication,  la 
revente  sur  folle  enchère  est  poursuivie  contre  lui.  En 
effet,  en  cas  de  folle  enchère,  l'adjudication  est  résolue 
de  plein  droit  ;  les  choses  sont  remises  au  môme  état 
que  si  l'adjudicatiou  n'avait  pas  eu  lieu  (2).  Le  point  de 
départ  du  délai  vient  ainsi  à  faire  défaut  ;  celui-ci  ne 
commencera  à  courir  qu'à  partir  de  la  quinzaine  qui 
suivra  la  notification  au  saisi  de  l'extrait  du  procès- 
verbal  d'adjudication  sur  folle  enchère, 

(1)  Rapport  aa  Corps  législatif. 

(2)  Articles  73  à  79,  Gomm.,  n»  6,  §  22. 
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§2. 


DR  LORDRB    DE  CONCILIATION   OU   ORDRB  AMIÂBLB 

PROPREMENT  DIT. 

14.  Sous  le  code  de  procédure,  Tarrangement  amia- 
ble entre  les  créanciers  sur  la  distribution  du  prix  de 
rimmeuble  vendu  était  entièrement  abandonné  à  la 
libre  initiative  des  parties.  L'article  749  se  b<miait  à 
interdire  la  poursuite  de  l'ordre  judiciaire  pendant  le 
délai  d'un  mois  à  partir  de  la  signification  du  jugement 
d'adjudication  pour  faciliter  la  conclusion  de  Tordre 
consensuel. 

La  loi  de  1854  fait  un  effort  plus  grand  pour  éviter 
l'ordre  judiciaire.  A  l'expiration  du  délai  fixé  pour 
l'ordre  consensuel»  eUe  permet  à  la  partie  la  plus  dili- 
gente de  provoquer  une  réunion  des  créanciers  inscrits 
devant  le  président  du  tribunal  compétent,  à  T^et 
d'amener  entre  eux  un  arrangement.  Cest  une  véritable 
tentative  de  conciliation  où  le  président  remplit  le  même 
office  que  le  juge  de  paix  dans  les  autres  procédures. 
Avant  d'arriver  à  l'ouverture  de  l'ordre  judiciaire,  il  y  a 
donc  deux  étapes  à  parcourir  ;  pendant  un  premier  délai 
légal,  les  créanciers  sont  tenus  de  se  régler  entre  eux 
sur  la  distribution  du  prix,  sans  intervention  du  juge  ; 
pendant  un  second,  le  juge  intervient  comme  concilia* 
teur  pour  amener  un  règlement  amiable. 

Entre  les  deux  tentatives  de  conciliation,  il  existe 
cependant  une  différence  notable.  Celle  devant  le  juge 
de  paix,  établie  par  le  code  de  1806,  est  obligatoire,  le 
demandeur  doit  citer  en  conciliation  avant  d'être  rece- 
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vable  à  intenter  sa  demande  ;  celle  devant  le  président, 
établie  par  la  loi  de  1854,  est  facultative  ;  les  parties 
ne  sont  pas  obligées  de  provoquer  une  réunion  de 
créanciers  devant  le  président,  avant  que  la  poursuite 
d  ordre  judiciaire  puisse  être  entamée.  La  tentative  de 
conciliation  n  a  lieu  que  lorsqu'elle  est  demandée  par 
l'une  des  parties. 

Â  cet  égard,  la  loi  française  du  21  mai  1858  est 
supérieure  à  notre  loi  de  1854.  La  tentative  d  ordre 
amiable  n*est  pas  abandonnée  à  l'initiative  des  parties. 
L'ouverture  et  la  nomination  d'un  juge  commissaire 
doivent  être  provoquées  dans  la  huitaine  après  la 
transcription  de  l'adjudication,  et  le  juge -commissaire 
nommé  est  tenu  de  convoquer,  dans  les  trois  jours,  les 
créanciers  inscrits  «  afin  de  se  régler  amiablement  sur 
la  distribution  du  prix  » .  La  tentative  de  conciliation 
doit  ainsi  précéder  toigours  l'ordre  judiciaire,  que  les 
parties  la  désirent  ou  non  (loi  de  1858,  art.  750,  751). 

Nous  appelons  l'ordre  qui  intervient  dans  les  condi- 
tions indiquées  par  l'article  103  ordre  de  conciliation, 
ou  ordre  amiable  proprement  dit. 

15.  D'après  le  projet  primitif,  l'ouverture  de  l'ordre 
devait  être  précédée  d'une  tentative  de  règlement  à 
l'amiable  qui  devait  avoir  lieu  devant  le  notaire  com- 
mis à  l'adjudication  (voyez  rédactions  comparées). 
Cette  disposition  devînt  l'objet  d'une  vive  controverse 
au  sein  des  deux  chambres.  A  la  chambre  des  repré- 
sentants, le  rapporteur  du  projet  de  loi,  M.  Lelièvre, 
demanda  que  la  tentative  de  règlement  amiable  eût 
lieu  devant  le  président  du  tribunal. 

«  Je  viens  avec  confiance,  dit-il,  reproduire  devant  la 
chambre  les  observations  que  j'ai  soumises  à  la  corn  • 
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mission  et  ayant  pour  objet  de  déclarer  qne  l'ordre 
amiable  sera  tenté  devant  le  président  du  tribunal  civil, 
qui  doit  connaître  de  Tordre,  ou  devant  un  juge  par 
Ini  commis. 

«  Je  ne  crains  pas  d'affirmer  qae  llntérdt  général 
commande  impérieusement  cette  mesore. 

«  L'ordre  fait  naître  des  questions  de  droit  souvent 
très-ardues,  eh  bien,  n'est-il  pas  évident  qu'un  ma- 
gistrat du  siège  sera  bien  plus  à  même  d'éclairer  les 
parties  sur  leurs  droits  qu'un  notaire,  à  qui  les  affaires 
spéciales  ne  sont  pas  familières  et  qui  n'est  pas,  comme 
un  juge  du  siège,  en  position  de  résoudre  les  difficultés 
qui  peuvent  se  présenter? 

«  Il  y  a  plus,  un  notaire  n*aura  pas  la  même  autorité 
qu'un  magistrat,  dont  l'opinion  doit  exercer  dans  le 
débat  ultérieur  une  assez  grande  influence.  Il  est  cer- 
tain dès  lors  que  sa  mission  conciliatrice  n'aura  pas  le 
même  succès. 

«  Remarquez  qu'il  ne  s'agit  pas  ici  de  l'une  des  attri- 
butions ordinaires  des  notaires.  Ceux-ci  ne  parviennent 
presque  jamais  à  concilier  les  parties,  parce  qu'ils  sont 
les  hommes  de  confiance  de  l'une  d'elles,  et  c'est  ce 
qui  arrivera  souvent  dans  l'espèce  où  plusieurs  créan- 
ciers seront  intéressés. 

«  Or,  croit-on  que  le  créancier  qui  connaîtra  que  son 
contradicteur  est  le  client  du  notaire  aura  une  entière 
confiance  en  ce  dernier  et  se  persuadera  que  les  con- 
seils qu'on  lui  donne  sont  dictés  par  un  esprit  de  com- 
plète impartialité? 

«  Évidemment  non.  Aussi,  quant  à  moi,  je  suis  con- 
vaincu que  presque  toujours  les  tentatives  de  concilia- 
tion resteront  sans  résultat.  Voyez  déjà  ce  qui  se 


DE  LA  SURENCHËRE,  ETC.  (ART.  402-403).  4S7 

pratique  dans  les  bureaux  de  conciliation  ;  assez  rare- 
ment une  transaction  intervient,  parce  que  le  juge  do 
paix  est  sans  autorité  sur  les  parties  ;  que  l'on  confie, 
au  contraire,  la  môme  mission  au  président  du  tribunal 
ou  à  un  juge  du  siège  qui  doit  connaître  de  la  cause, 
et  presque  toujours  il  intervient  un  arrangement. 

«  C'est  ainsi,  et  je  le  dis  à  Thonneur  du  siège  auquel 
je  menorgueillis  d'appartenir,  que  presque^toutes  les 
affaires  dans  lesquelles  le  tribunal  ordonne  une  com- 
parution devant  lui,  se  terminent  par  transaction.  Je 
suis  convaincu  que  si  l'on  adopte  la  proposition  que  je 
soutiens,  la  plupart  des  ordres  ouverts  en  suite  de 
vente  forcée  se  régleront  amiablement. 

«(  Ce  n'est  pas  tout  :  le  notaire  qui  a  procédé  à  la  vente 
sera  souvent  un  notaire  d'une  commune  rurale;  il  fau- 
dra donc  que  les  intéressés  et  leurs  conseils  se  dépla- 
cent pour  assister  à  la  comparution,  ce  qui  occasion- 
nera des  frais  notables. 

«  Ce  n'est  pas  tout,  le  président  du  tribunal  ou  le  juge 
du  siège  tentera  la  conciliation  sans  frais  pour  les  par- 
ties, tandis  que  le  notaire  exigera  nécessairement  des 
honoraires. 

«  Enfin,  veuillez  remarquer  que  s'il  ne  peut  arriver  à 
un  arrangement,  le  magistrat,  d'après  mon  amende- 
ment, ouvrira  l'ordre  en  môme  temps,  ce  qui  imprimera 
à  la  poursuite  une  marche  plus  rapide  et  réalisera  une 
économie  de  frais  de  justice. 

<<  En  second  lieu,  ayant  entendu  les  parties,  il  sera 
plus  à  môme  de  dresser  l'ordre  provisoire  de  manière 
à  éviter  des  contredits  donnant  souvent  lieu  à  des  con- 
testations sérieuses. 

«  A  mon  avis,  il  ne  peut  y  avoir  le  moindre  doute  sur 
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7±sz*K&^  le  ^LT»  zji  5r±sii-ira  rassemblée  doit  être 
■riiiii  rii  r'ïiirLir^  Lias  Tirire  I«=s  fjsctions  de  juge- 
::.zix-:?3air»  -î^  i-rir*ra  en.  cène  qialîté  dans  tous  les 
j»L.r*»ï:ie^'3  in  zL^^^jrri-^ntîrrc.: ;  er.rîn  les  motifs  qui  ont 
r'  c:é  Ticr*  r^s: I l'z^': cl,  crise  iier  sur  Fai^eniement  de 
H .  «Zr:*,  i^iz.:  zre-.iî^cieîii  !ea<jiejlnTO|ueà  mon  tour. 

*  0^1  A  rccd^  i;ii  a«:ci:r*$  tcares  les  renies  sans  dis- 
i:i«:d::Ei,  p-xr-^e  -lie  7: a  a  pensé  q:ills  en  assureraient 
EJeîii  le  5:1 -"î!^,  -î'-iz;  îzii«fe  cha  j:ie  jour  à  des  opéra- 
Zrzzs  de  œcie  n^iire.  Or.  ecteaJre  les  parties,  les 
é!liîr»*r  sir  Ie?irs  dr::is,  tra::er  les  grares  questions 
c^e  Torir^  sc«:ilcTe  oriiaairement,  telles  sont  les  attri- 
l:::::i3  des  cii^ls'j-ais  près  nos  tribunaux,  de  préfé- 
rence a:ix  cotaîpîs  q:ii  ne  s'occupent  pas  des  ordres, 
ne  les  dressent  pis  hab itaellement  et,  par  conséquent, 
ne  sont  pas  en  p'3si::on  de  remplir  arec  succès  la  mis- 
sion qu*on  Teut  leur  déférer.  » 

M.  le  ministre  de  la  justice  combattit  cette  proposi- 
tion. «  Xous  proposons  une  loi  pour  diminuer  les  frais 
que  Fexpropriation  forcée  entraîne  aojourdliui;  Famen- 
dement  que  propose  lliODorable  M.  Lelièvre  irait  dia- 
métralement contre  le  but  que  nous  poursuivons.  Les 
motifs  que  llionorable  membre  donne  à  Fappui  de  sa 
proposition  ne  me  paraissent  pas  péremptoires,  ne  me 
paraissent  même  guère  fondés.  La  commission  en  a 
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jugé  ainsi,  car  Tamendement  a  été  repoussé  par  elle. 

«  L'honorable  membre  dit  que  les  notaires  sont  assez 
peu  aptes  à  procéder  à  un  ordre. 

«  Mais  qu'est-ce  en  définitive  qu'un  ordre?  Une  liqui- 
dation où  il  s'agit  d'attribuer  à  chacun  ce  qui  lui  revient 
d'après  ses  droits  sur  chacun  des  immeubles.  La  chose 
ne  devient  quelquefois  difficile  que  parce  que  les 
hommes  de  loi  s'en  mêlent  trop.  Le  notaire  est  très- 
apte  à  faire  des  liquidations  ;  c'est  un  des  principaux 
objets  de  ses  attributions  ;  il  est  souvent  appelé  à  faire 
des  liquidations  plus  difficiles  que  celles  entre  créan- 
ciers hypothécaires.  Je  crois  que  le  notaire  est  plus 
apte  qu'un  juge  ou  un  président  de  tribunal. 

«  Une  fois  la  vente  faite  par  le  notaire  qui  connaît 
l'affaire,  il  peut  procéder  à  l'ordre  sans  délivrer  l'ex- 
pédition ;  pourquoi  le  dessaisir  afin  de  remettre  Taffaire 
entre  les  mains  du  président  ou  du  juge  commis?  Ce 
ne  serait  tout  au  plus  là  qu'une  tentative  de  concilia- 
tion qui  entraînerait  beaucoup  de  frais.  Je  ne  veux  pas 
dire  que  c'est  l'intention  de  l'honorable  membre,  mais 
il  n'en  est  pas  moins  vrai  que,  les  hommes  de  loi  inter- 
venant, on  risquerait  de  voir  s'éloigner  la  conciliation 
à  laquelle  on  désirerait  arriver. 

«  Je  suis  loin  de  vouloir  accuser  le  corps  respectable 
des  avoués  ;  mais  il  peut  arriver  qu'on  désire  prolon- 
ger une  procédure  pour  arriver  à  l'ordre  et  à  la  purge, 
il  suffit  de  la  volonté  d'un  seul  avoué  pour  entamer 
une  procédure  et  empocher  toute  transaction.  C'est 
pourquoi  je  désire  que  les  créanciers  se  rendent  chez 
le  notaire,  s'entendent  et  acceptent  ou  n'acceptent  pas 
sa  liquidation  suivant  qu'il  fait  ou  ne  fait  pas  à  chacun 
sa  part  d'après  ses  droits  hypothécaires. 


cjeir  uu  ii>  lot  iitru:  vnt  i<îa£  «Hriecx  ^oe  les  précé- 
t.*r.ri.  1.»  =-i3::.=tst  ii::-ï_  le:  iiiciaoî  le  cbrf-Ufla 
iri'rr  jr  Ht  -r-usgtaris-  m  Â  oaigiîiÇDe-  Je  r^NHtdrai  : 
S,  jfs  Traa:-.",j-^  ubiTTi-Tn:  A  BjLiapie,  ils  derront, 
f-t.T*  h.u.  rn^fTi**.  ^  'r-i:iifg>:r-ia'  an  c^Tf-lîeo.  On  a 
irdaiirsmer::  sa  sr^mnjgt  isia  ex  htc-d  asses  re»- 
■sreix-  :  c  ii  thi-^  à  i:  »  iijrï  «s  ià«f-l«n,  qni  peaf 
■£)r«  ^fT'  zT>f  ■  KE  -Hs  àf  -  -wî^in^-  leE  dcpcnan  toos  les 

«  L>  pr:ç>'jE.o:>i  Tm  d:ac  eoLtre  le  bat  proposé,  en 
t.z.rs'isr.iz.'  'tss  f-eç-ïssa  ai  "Stua  de  les  diminiier,  en 
^.'.'.^z-iz,-.  1»  eior-litii;'!.  «B  Sec  deUfsciliter.  D'après 
'-ES  =■:;:'*.  je  crcés  derc-ir  oahiaTiîr  le  projet  du  gou- 

«  Q-^hiii  anz  &xis  aosjaels  le  créancier  peat  être 
eoDdâdLé  poor  DOD-e':m;>annion,  e'esl  une  qaestioa 
■ar  hj^MeVie  coos  rerier-droas;  doos  n'arons  pas  mi  le 
t£mpB  de  rexamiD^  i  fond.  Je  n'adopte  que  prorisoi- 
rement  Tarticle  de  la  commission,  n'entendant  pas  en- 
gager d^fîniUTement  mon  opinit».  > 

L'anicle  de  la  amunission  fiit  mîB  uuc  Toiz  et 
adopté. 

La  discussion  sur  ce  point  fat  reprise  an  sein  de  la 
conanaission  da  Sénat.  Celle-ci  déàda  à  rnnanimité  qae 
le  président  da  tribunal  remplacerait  le  notaire  pour 
entendre  les  créanciers  et  tenter  de  les  régler  à  l'amia- 
ble.  Le  rapport  de  M.  Savart  expose  longuement  les 
motifs  qui  ont  déterminé  le  Sénat  : 

e  notaire,  dit-il,  n'est  pas  l'homme  le  plus  apte 
lieux  placé  pour  présider,  diriger  une  pareille 
Me.  Très-souvent  il  ne  pourra  exercer  utile- 
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ment    la  mission   conciliatrice  qai  lui  est  déférée. 

«  Pour  que  l'idée  produise  des  résultats  avantageux, 
ce  n'est  pas  devant  le  notaire,  mais  bien  plutôt  en 
chambre  de  conseil,  devant  le  président  du  tribunal 
civil,  que  les  créanciers  doivent  ôtre  appelés  à  com- 
paraître personnellement. 

«  Ce  membre  (l'auteur  de  la  proposition)  pense  qu'il 
j  aurait,  en  remplaçant  le  notaire  par  le  président, 
observation  des  règles  et  usages,  économie  de  temps 
et  d'argent,  et  beaucoup  plus  de  chances  d'aboutir  à  la 
distribution  conventionnelle. 

«  Le  président  est,  par  suite  de  ses  fonctions,  sou- 
vent chargé  de  missions  conciliatrices,  il  en  est  ainsi 
au  cas  de  divorce  prévu  par  les  articles  281  et  282  du 
code  civil,  au  cas  de  séparation  de  corps  [voir  les  ar- 
ticles 877  et  878,  code  de  procédure). 

«  Maintes  fois,  après  les  plaidoiries,  les  parties  sont 
appelées  en  chambre  devant  le  président,  pour  les 
amener  à  une  transaction. 

«  La  grande  habitude  de  calmer  les  passions,  l'ex- 
périence du  cœur  humain,  l'autorité  de  la  parole,  la 
hauteur  de  la  position,  la  sagesse  des  conseils,  tout 
concourt  à  faire  réussir  le  président  là  où  le  notaire 
échouerait  peut-être. 

«  Avec  le  président,  l'expérience  est  faite,  les  résul- 
tats souvent  avantageux  sont  connus;  avec  le  notaire, 
l'expérience  est  à  faire. 

«  Il  s'agira  souvent,  dans  les  contestations  entre 
créanciers,  de  points  litigieux  très-délicats,  et  le  no- 
taire, régulièrement,  n'est  pas  l'homme  appelé  à  tran- 
cher ces  questions.  Beaucoup  de  notaires  (quelque 
respectable  d'ailleurs  que  soit  le  corps)  n'ont  pas  fait 


les  édiies  pr^IÎTiinaîres  «-^^m^''^*  pour  âacider  ks 
Yieaâijoa  ardjesê  <^*2i  naàsesi  s«r  la  ndidité  ou  llnva- 
liiii^  iâs  fnaerîpdiiaâ  KjpockécaireB»  et  démoatr^r  aux 
eréasc&as.  le  os  A'fcermt,  la  tanche  oa  le  non-fonde- 
sKOi  de  Leurs  ce  ûosîiioos.  Uae  e^èœ  de  jugemeoi  an* 
tcîpë  ciLârrLeac  socs  rapp^renn  dTobsttrvatioos»  et  ce 
î^iz&ihscÂ  aorm  pl^s  de  portée  praBoncé  par  une  boache 
pré&iexLiielle  ^zte  par  tèa:e  aatre. 

«  A  FoGîe  dés  ob!9erT:idjiis,  les  créanciers  auront 
Jcjâ  le  pre^KnriiDeiit  da  sort  qui  les  attend. 

«  Le  pp^ienc  n*a  aucun  lionoraire  à  exiger  des 
créanciers,  il  ii*ea  sera  pas  de  même  des  notaires. 

s  Les  heures  et  les  jours  que  le  notaire  passera  à 
ÀMuier  les  débats  des  créanci^s  et  à  rédiger  ane  rela- 
lîoo,  soh-disanc  sommaire  ^mais  qui  pourra  s'allonger 
plus  qa  on  ne  pense*  des  faits  et  dires,  loi  seront  comp- 
tés et  se  tradiiirocit  en  écos. 

«  Le  président  inamoTiUe  est  parfiaitement  indé- 
pendant. 

«  Le  notaire  peut  se  troarer  dans  one  position  très- 
difficile  TÎs-à-TÎs  de  clients  qui  forment  la  prospérité  et 
la  richesse  de  son  étude,  contre  Fopposition  desquels 
il  aura  des  argumoits  à  présenter.  En  les  combattant 
il  craindra  de  les  irriter.  Le  notaire  est  riyé  à  sa 
clientèle. 

«  U  ne  faut  jamais  placer  lliomme  entre  son  intérêt 
et  sa  conscience.  Lors  même  que  le  notaire  sera  loin 
de  fiiToriser  ses  clients,  le  soupçon  ne  s*en  glissera  pas 
moins  au  cœur  des  créanciers  qui  ne  sont  pas  ses 
clients,  et  la  défiance  rendra  inutiles  les  efforts  tentés 
pour  parvenir  à  une  conciliation. 

«  Les  clients  pouvant  se  présenter  chez  le  notaire 
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accompagnés  de  leurs  avoués,  de  leurs  avocats,  on  ris- 
que d*engager  beaucoup  de  notaires  dans  une  lutte  iné- 
gale, et  en  tous  cas  il  n*exercera  pas,  sur  ces  combattants 
habitués  du  barreau,  l'autorité  qu'exerce  le  président. 

«  Si  les  créanciers  ne  s'accordent  pas,  le  président 
peut,  en  donnant  acte  de  non-conciliation,  commettre 
à  l'instant  juge  et  renvoyer  les  parties  devant  ce  ma- 
gistrat, poxo*  procéder  à  l'ordre;  avec  le  notaire,  on 
devra  suivre  un  circuit,  et  ce  n'est  qu'après  un  procès- 
verbal  dressé  et  produit,  qu'il  sera  licite  de  requérir 
sur  les  registres  la  nomination  d'un  juge-commissaire, 
et  alors  le  président  fera  la  désignation. 

«  Après  la  désignation,  force  sera  d'observer  les 
autres  formalités  exigées  par  le  code  de  procédure. 

«  Ce  membre  n'ignore  pas  qu'on  a  soutenu  que  le 
renvoi  devant  le  président  irait  contre  le  but  qu'on  veut 
atteindre,  augmenterait  les  dépenses  au  lieu  de  les 
diminuer  et  éloignerait  la  conciliation,  mais  il  n'est 
nullement  convaincu  par  les  raisons  qui  ont  été  allé- 
guées contre  son  système. 

tf  A  ces  paroles  :  Qu  est-ce  quun  ordre  ?  Une  liqui- 
dation oii  il  s'agit  <t attribuer  à  chacun  ce  gui  lui  revient 
d après  ses  droits  sur  chacun  des  imyneubles.  Le  notaire 
est  très-apte  à  faire  des  liquidcUions  ;  cest  un  des  prin^ 
cipat4X  objets  de  ses  attributions. 

*t  II  répond  :  qu'avant  de  liquider  il  faut  juger  les 
questions  de  privilèges,  les  questions  de  droit  les  plus 
ardues  sur  la  validité  ou  l'invalidité  des  inscriptions, 
et  que  cela  sort  des  attributions  du  notaire. 

«  Une  fois  la  vente  faite,  le  notaire  connaît  le  prix, 
mais  il  ne  connaît  pas  l'affaire,  en  ce  sens  qu'il  puisse 
distribuer  le  prix  sans  craindre  d'erreur. 
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«  Quant  aux  frais»  la  comparution  en  chambre  du 
conseil  n'en  engendre  pas. 

«  Si  les  créanciers  veulent  se  faire  accompagner 
d'un  avoué  dans  la  comparution,  les  frais  seront  pour 
eux  de  même  que  s'ils  s'étaient  fait  accompagner  d'un 
avoué  par-devant  le  notaire  ;  quant  à  la  convocation 
par  lettres  chargées,  elle  n'engendrera  pas  plos  de 
dépenses  pour  appeler  les  cocréanciers  devant  Ib  pré- 
sident que  devant  le  notaire.  » 

Les  deux  systèmes  furent  l'objet  d'une  discussion 
approfondie  au  Sénat.  Il  est  utile  de  la  mettre  sous  les 
yeux  du  lecteur,  qui  y  trouvera  tous  les  arguments  que 
l'on  peut  invoquer  pour  ou  contre  chacun  d'eux. 

M.  le  ministre  de  la  justice  défendit  le  système  du 
règlement  à  l'amiable  devant  notaire,  qui  avait  prévalu 
à  la  chambre  des  représentants. 

«  Je  dirai  en  faveur  du  système  de  la  chambre  des 
représentants,  fit-il  observer,  que,  sans  augmenter  les 
frais,  l'intervention  du  notaire  est  plus  en  rapport  avec 
l'intention  générale  de  la  loi. 

«  Le  notaire  est,  par  la  nature  de  ses  fonctions,  par 
la  pratique  de  ces  sortes  d'affaires,  bien  mieux  en  posi- 
tion, suivant  moi,  de  procéder  à  ce  qu'on  appelle  une 
liquidation  d'un  prix  de  vente,  de  faire  la  part  de  cha- 
cun dans  le  partage  de  ce  prix,  d'apprécier  les  diffé- 
rentes prétentions,  d'éclairer  les  prétendants  sur  la 
nature  ou  le  fondement  de  leurs  dires  et  de  leurs 
moyens,  et  de  faire  ainsi,  d'une  manière  amiable  le 
règlement  de  l'ordre. 

«  Devant  le  président  du  tribunal,  les  créanciers 
seront  représentés  ou  du  moins  assistés  par  des  avoués, 
des  hommes  de  loi  qui  sont  à  peu  près  nécessaires 
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pour  accomplir  les  formalités  bien  plus  compliquées 
qui  sont  le  résultat  du  système  de  votre  commission. 

«  Au  contraire  devant  un  notaire,  le  client,  Tinté- 
ressé  est  accoutumé  à  se  présenter  lui -môme  et  à  s'ex- 
pliquer amiablement,  et  Ton  évite  ainsi  non-seulement 
des  frais,  mais  encore  des  complications,  des  préten- 
tions et  des  conflits  d'intérêts  autres  que  ceux  qui  se 
rattachent  directement  à  la  distribution  du  prix  de  la 
vente. 

«  Il  suffira  d'un  créancier  de  mauvaise  humeur  ou 
ayant  des  prétentions  plus  ou  moins  ridicules,  pour 
nécessiter,  delà  part  du  président,  une  espèce  de  juge- 
ment ou  au  moins  la  confection  d'un  procès -verbal, 
ainsi  que  l'indiquent  les  articles  suivants  du  titre  dont 
nous  nous  occupons,  tandis  que,  par  ses  représentations 
et  par  Texpérience  des  liquidations  que  possède  le  no- 
taire, ce  dernier  pourra  arriver  beaucoup  plus  facile- 
ment, selon  moi,  au  règlement  d'ordre. 

«  Je  prie  le  sénat  de  peser,  dans  sa  sagesse,  les 
divers  arguments  échangés  au  sein  de  la  chambre  des 
représentants  en  faveur  de  l'un  et  de  l'autre  système. 
Je  prie  également  le  sénat  de  se  rappeler  que  le  sys- 
tème aujourd'hui  admis  par  la  commission  était  celui 
que  proposait  le  rapporteur  de  la  chambre  des  repré- 
sentants, et  qu'il  a  été  écarté  après  une  discussion 
dans  laquelle  le  ministre  de  la  justice  d'alors  avait 
donné  à  la  chambre  des  raisons  que  je  ne  fais  en  défi- 
nitive que  répéter  et  analyser  ici. 

tf  Je  pense  donc  qu'il  convient,  au  point  de  vue  de 
la  pratique  générale  de  la  loi,  de  s'en  tenir  au  système 
de  la  chambre  des  représentants  » . 

M.  Savart.  —  «  Dans  l'esprit  de  nos  lois,  qu'est-ce 
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qu  un  notaire  ?  Un  officier  ministériel  placé  dans  cer- 
taines conditions  de  conlSance,  chargé  de  mettre  par 
écrit  la  volonté  des  parties,  et  d*j  imprimer  pour  ainsi 
dire  le  sceau  de  la  vérité  et  lauthenticité.  Voilà  tout. 

«  Quelquefois  même  le  notaire  est  tellement  passif, 
que  défense  lui  est  faite  de  changer  un  mot  à  la  dictée 
du  client. 

«  Il  doit  consigner  textuellement  les  paroles  sorties 
de  la  bouche  d'un  testateur,  et  affirmer  qu'il  a  écrit  le 
testament  tel  qu'il  lui  a  été  dicté. 

«  Si  cette  exactitude  n'est  pas  requise  pour  tous  les 
actes,  parce  que  tous  n'ont  pas  la  même  importaooe, 
au  moins  le  notaire  doit-il  rendre  le  plus  clairement, 
le  plus  fidèlement,  le  plus  ponctuellement  que  faire  se 
peut,  les  idées  des  contractants,  l'expression  de  leur 
volonté,  les  causes  et  les  conditions  des  conventions. 

«  Je  m'empresse  de  reconnaître  et  de  proclamer 
que,  par  suite  de  leurs  éminentes  qualités,  beaucoup 
de  notaires  sont  sortis  de  ce  rôle  secondaire  ; 

«  Qu'ils  ont  ennobli  leur  profession; 

«  Qu'ils  brillent  au  premier  rang,  jouissent  à  juste 
titre  d'une  estime  méritée. 

«  Mais  je  me  place  ici  au  point  de  vue  de  la  loi  qui 
n'exige  le  concours  du  notaire  que  pour  donner  à  l'acte, 
revêtu  des  formes  prescrites,  un  caractère  d'authenti- 
cité. Dans  tous  les  cas  où  l'authenticité  de  l'acte  n'est 
pas  exigée,  les  parties  sachant  écrire  peuvent  elles- 
mêmes  rédiger  leurs  conventions  comme  bon  leur  seui 
ble  et  se  passer  du  notaire. 

«  C'est  donc  aller  contre  les  idées  génératrices  de 
nos  lois,  c'est  en  détourner  l'esprit,  c'est  en  troubler 
l'économie,  c'est  apporter  une  innovation  que  de  saisir 


DE  LA  SURENCBÉRE,  ETC.  (ART.  102-103).  437 

an  notaire  dans  son  étude  et  de  le  créer  tout  à  coup 
magistrat  conciliateur. 

«  Chaque  fois  qu  il  est  utile  de  remplir  une  mission 
conciliatrice,  la  loi  a  désigné  quels  seraient  ses  agents. 
Et  ces  agents  ont  été  choisis  avec  soin  parmi  ceux  qui 
possèdent  à  un  haut  degré  les  connaissances  étendues 
et  les  qualités  exigées  pour  bien  remplir  ces  délicates 
fonctions. 

«  La  loi  a  môme  eu  soin  de  prendre  des  agents 
placés  dans  les  divers  degrés  de  la  hiérarchie  judiciaire 
suivant  la  gravité  des  cas. 

«  Ainsi,  afin  d'éviter  aux  prétendants  inexpérimentés 
les  périls  et  les  frais  des  procès  téméraires,  la  loi  les 
force,  avant  d'aborder  le  tribunal  civil,  de  comparaître 
devant  le  magistrat  décoré  du  beau  nom  de  juge  de 
paix. 

«  Si  le  cas  est  grave,  s'il  s'agit,  par  exemple,  d'époux 
résolus  de  briser  les  liens  qui  les  unissent,  avant  d'in- 
tenter l'action,  ils  comparaissent  en  personne  devant  le 
premier  magistrat,  devant  le  président  du  tribunal 
dviL 

tf  Ce  n'est  qu'après  avoir  entendu  les  solennelles 
paroles  de  ce  magistrat  et  ses  sages  conseils,  ce  n'est 
qu'après  qu'il  a  vainement  déroulé  aux  yeux  des  époux 
en  guerre  le  tableau  des  mille  maux  qui  suivent  une 
séparation  de  biens,  une  séparation  de  corps,  un  di- 
vorce, ce  n'est  qu'après  que  ses  efforts  pour  ramener 
la  paix  ont  été  impuissants,  ce  n'est  qu'après  qu'un  laps 
de  temps  assez  long  s'est  écoulé,  pendant  lequel  l'orage 
des  passions  a  pu  se  taire  et  la  voix  de  la  raison  se 
faire  entendre,  que  la  porte  des  audiences  s'ouvre  pour 
les  demandeurs. 

IV.  28 
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«  C'est  aller  contre  les  idées  reçues  et  briser  Téchelle 
de  gradation  établie  avec  une  extrême  prudence  par  les 
législateurs,  que  de  faire  du  notaire  un  magistrat  con- 
ciliateur. 

«  Les  difficultés  qui  s'élèvent  à  propos  de  la  distri- 
bution des  deniers  après  les  ventes  sont  multiples, 
elles  embrassent  des  milliers  de  cas,  présentent  des 
problèmes  presque  insolubles. 

«  On  peut  certes,  sans  nuire  à  la  considération  dont 
est  entouré  le  corps  des  notaires,  sans  jeter  aucune 
ombre  sur  l'éclat  dont  il  reluit,  penser  qu'il  est  beau- 
coup de  braves  gens  qui  forment  d'excellents  notaires, 
mais  qui  seraient  de  mauvais  appréciateurs  lorsqu'il 
faudrait  décider  à  qui  appartient  un  prix  de  vente, 
dans  quelle  quotité  il  doit  être  distribué  à  chacun. 

tf  Toutes  les  questions  de  droit  peuvent  surgir  lors- 
qu'il s'agit  d'allouer  aux  créanciers  les  sommes  payées 
par  les  acheteurs. 

«  Beaucoup  de  notaires  ne  sont  pas  docteurs  en 
droit,  mais  ils  connaissent  parfaitement  ce  qu'ils  doi- 
vent savoir  pour  la  rédaction  des  actes  usuels  ;  d'autres, 
qui  sont  docteurs  en  droit,  donnent  avec  raison  tout 
leur  temps  aux  intérêts  de  leur  clientèle  et  ne  se  li- 
vrent plus  à  ces  études  abstraites,  longues  et  profondes 
qui  absorbent  les  jours  et  les  nuits,  et  mettent  seules 
à  môme  de  dissiper  les  nuages  qui  entourent  certaines 
questions.  C'est  donc  avec  raison  que  pour  les  ordres 
votre  commission  a  chargé  le  premier  magistrat,  le 
chef  môme  du  tribunal,  d'une  mission  pleine  de  diffi- 
cultés, et  lui  a  imposé  le  devoir  de  tâcher  d'amener  les 
créanciers  à  une  distribution  conventionnelle.  Ce  de- 
voir, les  présidents  le  rempliront  avec  habileté  et  acti- 
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vite.  En  douter  un  instant  serait  leur  faire  injure,  ce 
serait  méconnaître  les  beaux  sentiments  dont  ils  sont 
animés  et  dont  chaque  jour  nous  apporte  la  preuve. 

«  L'expérience,  d'ailleurs,  est  faite  :  le  passé  nous 
répond  de  l'avenir,  nous  savons  quelle  est  la  puissance 
des  présidents  !  Nous  connaissons  comment  ils  calment 
les  passions,  comment  ils  dissipent  des  doutes,  illumi- 
nent par  un  éclair  de  génie  les  questions  les  plus 
obscures,  et  amènent  chaque  année  de  nombreuses 
transactions  entre  les  parties  contestantes. 

«  Notre  confiance  en  eux  peut  donc  ôtre  entière. 

«  Et  quand  une  expérience  est  faite,  pourquoi  se 
jeter  dans  l'inconnu  ? 

«  En  faisant  une  large  concession  aux  adversaires 
du  système  de  la  commission,  en  admettant  hjpothé- 
tiquement  que  tous  les  notaires  soient  des  puits  de 
science,  et  qu'ils  dépassent  de  cent  coudées  les  prési- 
dents des  tribunaux,  ils  n'auront  pas  encore,  sur  les 
créanciers  et  surtout  sur  les  avocats  dont  ils  se  feront 
accompagner,  la  môme  influence  que  le  président. 

«  Pourquoi  ?  Parce  que  la  position  n'est  pas  la  même. 

<c  Le  président  est  inamovible. 

«  Le  président  a  autorité  sur  les  avocats  et  les 
avoués. 

«  Le  président  sera  appelé  à  connaître  du  procès 
contre  les  créanciers  obstinés  qui  n'auront  pas  voulu 
entendre  raison. 

«  Le  président  ne  peut  âtre  atteint  pai-  le  soupçon 
de  se  ménager  une  clientèle. 

«  Et  en  supposant  des  connaissances  aussi  éten- 
dues, une  éloquence  aussi  entraînante,  chez  le  notaire 
que  chez  le  premier  magistrat,  le  notaire  échouera,  par 
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suite  de  sa  position»  là  où  le  président  obtiendra  des 
résultats  satisfaisants. 

«  Laissons  donc  le  notaire  à  son  étude,  le  président 
à  son  tribunal.  » 

M.  LB  MINISTRE  DB  LA  JUSTIGB.  «   Mossleurs»  je 

me  fonde,  et  je  crois  être  sur  ce  point  d'accord  ayec 
l'expérience,  sur  la  nature  des  fonctions  da  notaire 
pour  Topération  dont  il  est  ici  question. 

<<  Il  s'agit  de  la  distribution  du  prix  de  Tente  et  de 
liquider  les  droits  des  divers  créanciers  sur  ce  prix. 

«  Or,  en  termes  généraux,  ce  genre  d'opérations 
est  ordinairement  l'affaire  du  notaire,  et  les  notaires 
en  savent  sur  ce  point  pratique  plus  que  les  présid^ts 
des  tribunaux.  Je  ne  crains  pas  de  ra£Srmer  et  je  dirai 
tantôt  d'autres  motifs  encore  qui  me  le  font  croire. 

«  On  prétend  qu'en  général  le  notaire  est  un  être 
passif.  L'honorable  M.  Savart  vous  a  cité  un  exemple 
où  effectivement  le  notaire  n'est  que  l'exécuteur  pas- 
sif, exact,  rigoureux  de  la  volonté  des  parties  ou  des 
déclarants. 

«  Mais,  messieurs,  le  notaire  est  très-fréquemment 
actif  :  il  est  actif,  non-seulement  dans  la  préparation 
d'un  grand  nombre  d'actes,  mais  encore  dans  toutes 
les  liquidations,  et  c'est  là  un  point  sur  lequel  j'insiste 
particulièrement. 

tf  Du  reste,  la  loi  nouvelle  que  vous  venez  de  voter 
ne  confie-t-elle  pas  aux  notaires  une  nouvelle  série 
d'opérations  extrêmement  actives,  puisque  l'on  s'est 
servi  de  cette  expression  ?  Ainsi,  le  notaire  est  chargé 
de  procéder  à  des  adjudications,  non-seulement  il 
remplit  un  rôle  actif  au  point  de  vue  de  la  réalisation 
des  biens  et  de  l'intervention  de  ceux  qui  enchérissent 
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sar  les  biens,  mais  on  lui  confie  encore  des  apprécia- 
tions extrêmement  délicates. 

«  C*est  ainsi  que,  dans  son  article  49,  la  loi  que 
vous  avez  votée  dit  que  le  notaire  pourra  refuser  les 
enchères  des  personnes  qui  lui  sont  inconnues  ou 
dont  la  solvabilité  ne  lui  est  pas  justifiée.  Il  y  a  là, 
certainement,  pour  le  notaire,  un  droit  d'appréciation 
qui  sort  de  cette  passiveté  à  laquelle  on  a  fait  allusion 
et  le  constitue  en  quelque  sorte  juge  appréciateur  de  la 
solvabilité  ou  de  ce  quil  peut  y  avoir  de  sérieux  dans 
l'intervention  d'un  enchérisseur. 

«  Eh  bien,  ce  droit  que  je  propose  de  lui  continuer 
dans  l'ordre  amiable,  ce  droit  est  celui  dont  la  cham- 
bre lui  a  reconnu  l'exercice  pour  ce  qui  concerne  l'objet 
maintenant  en  discussion, 

«  n  y  a  des  notaires  incapables,  il  y  a  même  des 
notaires  indélicats  ;  cela  ne  fait  pas  doute;  mais  veuillez 
bieu  remarquer  que  le  notaire  qui  sera  chargé  de  pro- 
céder à  la  vente  aura  été  choisi  par  le  tribunal,  et  le 
tribunal  (l'expérience  de  la  loi  de  1816  est  là  pour  le 
prouver)  ne  donne  sa  confiance  qu'aux  notaires  de  son 
arrondissement  qui  lui  offrent  toutes  les  garanties  de 
probité  et  d'aptitude  qu'on  peut  désirer  de  fonction- 
naires de  cette  catégorie. 

«  On  a  soin  d'écarter  les  notaires,  en  très-petit 
nombre  en  Belgique,  je  dois  le  dire  à  l'honneur  du 
corps  des  notaires  belges,  qui  n'offrent  point  les  con- 
ditions d'aptitude  et  de  moralité  convenables. 

«  Remarquez  encore,  messieurs,  que  les  occupations 
des  présidents  des  tribunaux  sont  très-considérables. 

«  La  loi  sur  le  régime  hypothécaire  leur  a  attribué 
de  nouvelles  fonctions  qui  sont  extrêmement  impor- 
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tantes  et  qui  exigent  de  leur  part  beaucoup  d*études  et 
des  précautions  très-grandes.  Voulez-vous  encore,  pour 
une  opération  qui,  la  plupart  du  temps,  sera  purement 
matérielle,  leur  imposer  une  charge  nouvelle?  Quen 
résultera-t-il  d'ailleurs?  CTest  que  les  présidents,  ne 
pouvant  pas  se  charger  de  ces  nouvelles  fonctions,  les 
délégueront  à  un  juge;  et  qui  sera  ce  juge?  Ce  ne  sera 
pas  celui  qui  a  l'aptitude  supérieure  et  l'autorité  du 
chef  d'un  corps  judiciaire  ;  ce  sera  un  juge,  peut-âtre 
un  des  plus  jeunes,  un  des  moins  influents,  qui  sera 
délégué  pour  ce  genre  d'opérations,  ainsi  que  cela  se 
pratique  parfois  lorsque  le  président  est  empêché.  Or, 
messieurs,  vous  perdriez  ainsi,  par  la  force  des  choses, 
une  grande  partie  des  avantages  indiqués  par  l'hono- 
rable M.  Savart  et  fondés  sur  l'autorité  présiden- 
tielle. 

«  Voilà  comment,  dans  la  pratique,  on  arrive  sou- 
vent à  un  but  différent  de  celui  qu'on  a  cru  atteindre. 
Je  le  répète  donc,  le  notaire  qui  a  fait  la  vente,  qui 
connaît  tous  les  titres  et  tous  les  détails  de  l'adjudica- 
tion, qui  connaît  le  fort  et  le  faible  de  chacun,  est  par- 
faitement en  position  de  présider  à  l'ordre  amiable  ;  ce 
n'est  que  dans  le  cas  exceptionnel  où  il  ne  réussirait 
pas,  que  l'on  devra  recourir  à  la  voie  judiciaire. 
Eh  bien,  il  y  a  bien  plus  de  chances  de  voir  la  voie 
judiciaire  rendue  indispensable  par  la  comparution 
d'un  individu  devant  le  président,  que  par  la  comparu- 
tion des  parties  devant  le  notaire  ;  et  je  crois  que  ce 
sera  un  nouvel  avantage  consacré  par  la  loi  que  de 
continuer  aux  notaires  le  règlement  de  l'ordre  amia- 
ble. » 

M.  Savart.  —  «  M.  le  ministre  de  la  justice  n'a 
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nullement  ébranlé  ma  conviction  par  la  réponse  qu*il 
a  daigné  faire  à  mes  observations. 

«  11  entre  sans  doute  dans  les  fonctions  et  les  habi- 
tudes des  notaires  de  faire  des  liquidations  ;  mais  ces 
liquidations,  ils  ne  les  opèrent  que  lorsque  le  droit 
n  est  pas  contesté. 

«  Quand  les  contestations  surviennent»  les  tribu- 
naux sont  appelés  à  prononcer,  et  ce  n'est  qu  après 
qu'ils  ont  jugé  le  droit  que  le  notaire  établit  ses  cal- 
culs, puis  distribue  à  chacun  la  quote-part  qui  lui  ap- 
partient. 

«  Ainsi,  dans  une  succession,  par  exemple,  si  les 
héritiers  ne  sont  pas  d'accord  sur  la  nature  des  im- 
meubles, les  tribunaux  décident  que  tel  immeuble  est 
un  acquêt,  tel  autre  un  propre,  tel  autre  un  remploi, 
et  renvoie  ensuite  les  parties  devant  le  notaire  pour 
liquider  en  conformité  du  jugement. 

«  Dans  les  ordres,  avant  d'arriver  à  la  liquidation, 
à  l'établissement  des  chiffres  et  à  la  distribution  des 
deniers,' il  faut  nécessairement  régler  le  droit  de  cha- 
que créancier,  admettre  les  uns,  rayer  les  autres. 

«  Ce  n'est  qu'après  ce  préalable  qu'arrivent  les  liqui- 
dations, qui  sont  ordinairement  du  ressort  des  no- 
taires. 

«  M.  le  ministre  de  la  justice  nous  a  dit  que  le  no- 
taire était  souvent  appelé  à  des  fonctions  fort  délicates, 
par  exemple  lorsque  notre  loi  s'en  rapporte  à  lui  pour 
décider  quels  acheteurs  seront  tenus  de  fournir  caution. 

«  Pour  ce  faire,  il  ne  faut  pas  être  docteur  en  droit. 

tf  Le  notaire  est  plus  à  même  que  tout  autre  pour 
se  prononcer  sur  l'utilité  ou  l'inutilité  d'exiger  caution 
de  certains  acquéreurs,  puisque  mieux  que  tout  autre 


X  ^TTnrr  ^  ji.  ijruo/ft  îiis  Tiif  TÎiî^  flacés  d&DS  im  ceT- 

«  M.  ji  xuiiLsc:?  s'iSL  fiTTiT  r«nacbé  dans  Ténor- 

*n^^  ier  la.  3ia»:gntfe  vi&  icas  a7  v<n%  impt-^JMT  jmx  pré- 

«-  ^iili^  X  2i±  fias  ;asi  loTioîT  qse»  lors  des  Tentes 
p«.«ir  ■mngr'.T.'iiiTn,  jei  jrssiiiîsiis  ptfdaîent  mi  temps 


*  tsL  i^«:Ii:sa:ic  jes  ajWtT  lie»  régies  pour  T^cpra- 
jr.L^rcu  iiios  ÂTio^  crié  aiix  p re<idents  des  loisirs 

«  TtLî  i«:Eii  js  :r:cs  srzriziefLis  qaa  lait  Tslofr 
IL  jt*  zi-z-sr»  S*  là ;i5C«:«:.  ïl  na  rien  troQTé  de  plus. 

«  Ua  i<:(n:n^  i^  sa  5:r^«  de  scn  talent,  de  son  habi- 
jfce  x^e^l:  r^ii:^  SLiz.«;^>r  i-e  r«%Terser  mon  système  de 
iizd  «a.  :tci:li,  i*  le  r*c.;ire en  pi^adre  sons  les  coups 
'}&  ficL-ire  ie  sczi  eI*:«^:k£Qœ,  â  TaDoen  projet  arait  été 


3f .  le  r  77  "âge  de  la  JTistiœ  n  a  pas  pa  faire  sa 


^:i  e^e  n  esî. 


M.  LE  basc-:*  DW^rTRA^ç.  —  «  Je  ne  dirai  qu'un  mot 
p:&r  a:p::Ter  le  svs:ezie  ie  la  commission,  le  discours 
de  n::-L3rÀble  M.  SaTart  ne  laissant  presque  rien  à 
dire  pour  îe  défendre. 

*  L'erreur  d^ins  laquelle  me  parait  se  trouver  M.  le 
ministre  de  la  justice  est  celle  -ci  :  Les  notaires  doivent 
faire  la  liquid^iion  ;  or,  dans  les  ordres,  il  s'agit  de 
liquidaiioD,  et  M.  le  ministre  conclut  que  c'est  aux  no- 
taires qa  il  faut  confier  la  confection  des  ordres.  Ce 
raisonnement  est  exact  pour  les  liquidations  dans  les- 
quelles U  n'est  pas  nécessaire  de  décider  des  questions 
de  droit,  et  où  il  s'agit  uniquement  d'assigner  des  parts  ; 
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mais  il  en  est  autrement  quand  il  y  a  des  droits  douteux 
ou  contestés  à  apprécier»  car  alors  un  jurisconsulte 
est  indispensable  pour  décider  ces  questions. 

«  Tout  le  monde  sait  qu'en  matière  d'ordre,  il  y  a, 
.  lorsque  Ton  ne  s'est  pas  entendu  à  l'amiable,  des  diffi- 
cultés qui  peuvent  s'élever  sur  la  position  respective 
des  créanciers,  les  privilèges  qu'ils  réclament,  etc. 
Eh  bien,  comment  veut-on  qu'un  notaire  tranche  toutes 
ces  questions?  Un  notaire  sortirait  de  sa  mission  or- 
dinaire en  s'occupant  de  questions  de  cette  nature,  et 
de  plus,  il  n'aurait  sur  les  parties  ni  l'autorité  d'un 
président,  ni  les  connaissances  nécessaires  pour  les 
amener  à  reconnaître  leurs  erreurs  et  le  non-fondement 
de  leurs  prétentions. 

«  Pour  satisfaire  en  partie  aux  observations  de 
l'honorable  ministre  de  la  justice,  nous  avons  pensé, 
MM.  Wyns,  Savart  et  moi,  qu'il  y  avait  un  système 
intermédiaire  à  proposer. 

«  Nous  ne  nous  sommes  pas  bien  rendu  compte  des 
motifs  pour  lesquels,  dans  le  projet  de  loi  qui  nous  est 
soumis,  on  a  supprimé  l'article  749  du  code  de  procé- 
dure civile.  Cet  article  permet  aux  créanciers  de  s'ar- 
ranger à  l'amiable  sans  intervention  de  personne. 
Pourquoi  a-t-on  ôté  aux  parties  cette  faculté  ?  Pourquoi 
veut-on  que  l'on  se  rende  toujours  soit  devant  le  no- 
taire, soit  devant  le  président?  Cela  me  parait  illogi- 
que. Il  me  semble  donc  qu'il  faut  rétablir  la  disposi- 
tion de  l'article  749. 

«  Dans  cette  supposition,  les  parties  chercheront 
d*abord  à  s'entendre  à  l'amiable  ;  si  elles  n'y  parvien- 
nent pas,  alors  seulement  elles  iront  devant  le  prési- 
dent du  tribunal.  Ainsi,  nous  recherchons  d'abord  une 


JE  ."TJI-.'] 

&  -lan^'hiM*^  ssB  rjzœsr^nciia  Ae  TaMlorité; 
ijs.  s  J  IL  sf  $  flfTTWTif  laâ^  HL  s*ad;«sKn  an 

^î-it-frr  CL  TTÛ  TTKa  ^s"  J  jl  *ir3iL^r»  li  TIC*  de  la  eon- 

ET  x-;â-  -L  r-iL  '-d-  A.  L  J&iidt»!!»:.  -S  if.oLi&sra  an  joge-. 

A  y*jis  iLuniioif  n^  sh:^  tcli  r^re  xm  B»Ten  de 
liO^  >nr  yirv^iir  &  hl  sm^nrsansaz  à  Jaziiable,  et 
3t.»Li  ifa.rs.i;:?  SJ3  XLrirt*  il  SirsI-i*  it  sadresser 
t  LJ'irx.  s.  it.n.  jsor  imniiiV^.  sl  iixa^  c:d  a  £ût  Fad- 

£L  s:»ft*   î&  irifLîîiir*  îîtG*.   simâ^r^iî  à  permettre 

«  ^x  irtr^iej^  j*flc:  irsî-ôisi  -fene  diargé  d'une 

ptrr-Zrf:  n^-î^'i'i-  r.Mi.<m*  fa.Ij*crs  à  o&I>  qui  loi  est 
iicitri*-  ÎLT.f    lifr-r^c::»  r-rrozaciaMS  eu  il  est,  en 

*  <  r  i»fr.î^  ::i*  »  5T5:*=ie  es  i*  nanue  à  concilier 


La  cli^':.-*  i-ès  rerrés*- lanîs*  lors  da  reoToi  da 
^T'/y^i  2Jz,r::.ié  p^T  le  âéoai.  se  rallia  an  STsième  adopté 

«  Le  sénai  a  ad:p:é,  pinte  le  deimème  rapport  de 
M-  L&Iievre,  u:;  sjs^enïe  estièremeai  différent  de  cdoi 
admis  par  la  chambre.  Il  a  pens^  que  la  mission  de 
tenter  on  ordre  asiialle  doit  être  conâée  au  président 
du  tribunal  appelé  à  connaître  de  Tordre,  et  non  aa 
notaire  qui  a  reçu  TadjudicatiDn. 

«  L  avis  du  sénat  a  trouvé  de  Fécho  dans  la  commis- 
sion de  la  chambre.  Celle-ci  a  paiement  été  d'avis  qae 


DE  LA  SURENCHÈRE,  ETC.  (ART.  402-403).  447 

le  renvoi  devant  un  notaire,  aux  fins  de  concilier  les 
créancierç»  produirait  rarement  de  bons  résultats,  parce 
que  ce  fonctionnaire  n'a  pas  une  autorité  suffisante  sur 
les  parties,  à  Teffet  de  les  amener  à  un  arrangement, 
tandis  que  le  président  du  tribunal  qui  doit  connaître 
de  l'ordre  sera  plus  à  môme  d'éclairer  les  intéressés  sur 
les  diverses  questions  que  l'ordre  fera  naître,  ainsi  que 
sur  les  conséquences  d'une  contestation  mal  fondée. 
D'un  autre  côté,  il  aura  une  influence  qui  manquera 
entièrement  aux  notaires  dans  nombre  d'occurrences, 
d'autant  plus,  que  souvent  ils  rencontreront  des  clients 
parmi  les  créanciers  comparaissant  devant  eux. 

«  L'ordre  amiable  d'ailleurs  donnera  souvent  lieu  à 
des  discussions  de  droit  qui  seront  plus  convenablement 
appréciées  par  un  magistrat  habitué  à  les  résoudre. 
Celui-ci,  du  reste,  réussira  mieux  à  concilier  les  parties 
dont  il  est  appelé  comme  magistrat  à  apprécier  les  pré- 
tentions, qu'un  notaire  qui  ne  présentera  pas  les  mômes 
garanties  au  point  de  vue  de  l'impartialité  et  des  con- 
naissances spéciales  pour  l'objet  dont  il  s'agit. 

«  En  conséquence,  la  commission  s'est  ralliée  au  sys- 
tème qui  a  reçu  l'assentiment  unanime  du  sénat  et  qui 
n'a  pas  môme  rencontré  dans  une  autre  enceinte  un 
seul  opposant.  9» 

16.  Quel  est  le  caractère  juridique  de  l'ordre  de  con- 
ciliation? 

Des  débats  que  nous  venons  d'analyser  il  résulte 
clairement  que  l'ordre  de  conciliation  est  un  contrat 
volontaire  et  non  pas  un  contrat  judiciaire.  On  vient  de 
voir,  en  eflFet,  que  d'après  le  projet  primitif,  c'était  de- 
vant le  notaire  que  la  tentative  d'arrangement  amiable 
devait  avoir  lieu  et,  dans  ce  cas,  pas  l'ombre  d'un  doute 


^«1  H  L1IPlOTllâI105  fWGSB. 

3if  pcuToh  s^i^^^r  sar  la  iiatan  du  contrat.  Lorsque 
ai  ^iz^tz  a  sibssaiS  le  président  aa  notaire*  il  n  a  pas 
csLsirz  càaa^z'er  le  cmaèn  de  la  mission  primitive- 
Bueos  ciziee  aa  ihicûre,  cfaanger  en  contrat  judiciaire 
S3.  ce  titrai  T-^Ionuire  et  ittstitner  une  noorelle  forme 
â'irir^jiîîcLiîre;  cesi  ce  qae  pronrent  à  la  dernière 
éri.iezice  Les  Cc'càxs  parienKntaires  que  nooa  venons  de 


^  4»  V      -\i*  , 


France*  soos  Fecipîre  de  la  loi  de  1858,  cette 
c:i^s^:ci  esc  c:  ntrorersée,  mais  se  présente  dans  des 
co*vi:i::-3S  dîifrrKites  qaen  Belgique.  Aussi  les  com- 
nec:^:eiirs  de  ceae  loi,  qui  ne  Toient,  dans  l'ordre 
de  ccnoliiaûoc  q:i*elle  instiiueà  llnstar  de  la  loi  belge, 
qu'une  Tarirsé  de  Fordre  judiciaire,  reconnaissent-ils 
que  cène  opinion  ne  serait  pas  soutenable  sous  l'empire 
de  nozre  loi  de  1 551.  Voici  comment  s'expriment  à  ce 
Suje;  MM.  Grcsse  e:  Rameau,  dans  leur  conunentaire 
de  la  loi  du  21  mai  1S5S  \i)  : 

«  La  loi  belge  arec  laquelle  notre  article  a  le  plus 
de  rapport  n  est  pas  rédigée  dans  le  môme  esprit.  Sui- 
Tant  la  loi  franoaise,  aussitôt  que  FouTerture  de  Tordre 
a  été  requise,  les  parties  convoquées  en  assemblée  se 
trouvent  devant  le  magistrat  qui  doit  en  connaître,  et 
si  les  créanciers  inscrits  se  règlent  amiablement  sur  la 
distribution,  les  conséquences  d*un  ordre  suivi  avec 
toutes  les  formes  de  procédure  édictées  par  le  code 
apparaissent.  11  dresse  le  procès-verbal  de  distribution, 
ordonne  la  délivrance  des  bordereaux  de  collocation  et 
la  radiation  des  i.scriptions. 

D'après  la  loi  belge,  les  parties  sont  en  état  de  con- 

(1)  Tome  1,  n*»  201. 
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ciliatian  (rapport  fait  par  la  commission  du  sénat, 
séance  du  13  avril  1858)  devant  M.  le  président  du  tri- 
bunal,  non  devant  le  juge-commissaire.  C'est  la  conci- 
liation qui  doit  précéder  toute  demande  en  justice,  dès 
lors,  ce  n*est  plus  une  partie  intégrante  de  Tordre, 
c'est  un  préliminaire  ;  aussi  n'y  trouve-t-on  aucun  des 
actes  de  l'autorité  du  juge,  il  faut  que  les  parties  s'ac- 
cordent :  quelles  sont  les  parties?  Les  personnes  con- 
voquées. Or,  les  personnes  convoquées  sont  les  créan- 
ciers inscrits,  l'acquéreur  et  la  partie  saisie;  en  un 
mot,  il  est  indispensable  que  Tordre  réunisse,  pour  sa 
validité,  les  mômes  conditions  qu'un  ordre  fait  devant 
le  conciliateur  du  foyer  domestique,  devant  le  notaire; 
et  ce  qui  démontre  que  telle  a  été  Tintention  du  légis- 
lateur belge,  c'est  que,  dans  le  projet  présenté  aux 
cbambres.  Tordre  amiable  devait  être  tenté  par  le  no- 
taire. La  chambre  des  représentants  avait  sanctionné  ce 
mode  de  procédure,  et  c'est  à  la  suite  d'un  amendement 
présenté  par  la  commission  du  sénat,  que  le  président 
du  tribunal  a  été  substitué  au  notaire  ;  il  eût  été  con- 
traire à  toute  logique  qu'une  loi  ainsi  préparée  pro- 
duisit des  résultats  différents  de  ceux  d'un  ordre  con- 
sensuel. Aussi  commence-t-on  par  dire  que  la  convoca- 
tion a  lieu  à  Teffet  d'amener  un  arrangement  ;  c'est  le 
^UTBmYSJït  qui  le  provoque.  Puis,  comme  exécution,  si 
Vacquéreur  est  en  retard  cCacquitter  le  prix  de  vente. 
Tordre  est  rendu  exécutoire.  Les  inscriptions  qui  ne 
viennent  pas  en  ordre  utile  seront  rayées  en  vertu  d'une 
ordonnance  du  président,  i»... 

«  Comme  conséquence,  aucun  des  caractères  princi- 
paux de  la  loi  belge  ne  se  rencontre  dans  la  loi  fran- 
çaise ;  dans  celle-ci,  on  est  au  seuil  de  la  procédure. 


3i:a  las  moc  ji  ^ricéfir?,  jhcsû  en  dedans^  le  pour- 
iuiroor  i  r»«riis  ZiuTmmr^  di  procès-verbal  d'ordre,  et 
i  îtf5»:3e  Tiîji  rîaacrizcocâ  :i:d  d:h  senrir  à  le  fiûre. 
S^J.  a.\L  3âs  ^Csf  jiimrnt*  ils.  j::^  spécial  par  décret  de 
Z^ain&'^jr,  Ll  iâimry;trr:ii  est  âîte  par  le  président  » 
IT.  I' Ix:rsiT*^!a:j»i^iidTeirarra!:eeiiieiitàramiable 
ûcii:::::.  L  se  i.me  si^re  icci£S  les  parties  intéressées 
TL  iîimni  I  li  1  zccr  ::;•?€  la  distribation  da  prix  de 

jfîitr  «rre  L»  cr>*ancî€rs  ^TÎlégiés  et 


iTT«:ïirn:air«s.  C^fcre  ^:c.Tec.ios.  ne  diffère  en  rien  de 
Tirir*  rc-is^frisiel;  Tjiiia^efiûin  concîliairice  du  pré- 
sLdrHi^  a  z*?i;-rkr«  décerrr.rné  le  consâitement  d'un  ou 
ie  Zv  :.'^eirs  cr^^asiders,  maïs  c*est  œ  eonsoitement 
ç>î  a  reoi^  zirâîi  Finire  amiable. 

C:e:T:e  :i^s  Tirire  coiisesisael,  il  &at  donc  le  can- 
se-'.fzir-:  ie  iù;s  î«  créanciers  inscrits  ponr  la  per- 
f:^r::::i  de  Tccine  de  coac;!ari:n.  La  nugorité  n'y  lie 

^  L&  Eiz*:ri;é,  cczzjd^  dais  le  concordat  en  matière 


h^'L^^, 


^  Lcr^q^on  créancier  inscrit  na  pas  été  oonToqué, 
ceciecinronsiance  empôche-t-elle  la  formation  de  Tordre 
decon^iliadonf 

n  ùg:  disûngaer  deax  cas  :  celai  où  la  non-conYO- 
cation  proriect  de  ce  que  la  créance  a  été  omise  dans 
Fetat  des  inscriptions  déliTré  par  le  conservatear  des 
hypothèques,  et  celui  où  elle  provient  de  la  négligence 
du  requérant  chargé  des  convocations  par  le  §  3  de 
rartide  103. 

A.  L'article  129  de  la  loi  hypothécaire  prévoit  le  cas, 
Fimiceuble  n'en  demeure  pas  moins  affiranchi  dans  les 
mains  de  l'adjudicataire,  et  le  créancier  omis  conserve 
seulement  le  droit  de  se  fisdre  coUoquer  «  tantqQd 


j 
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Tordre  ouvert  entre  les  créanciers  n*est  pas  devenu  dé- 
finitif »•  L'ordre  devient  donc  définitif,  quoiqu'un 
créancier  n'y  ait  pas  été  appelé,  faute  de  se  trouver 
mentionné  dans  le  certificat  délivré  par  le  conservateur. 

Or,  les  expressions  dont  se  sert  l'article  129  sont 
générales;  elles  comprennent  l'ordre  de  conciliation 
comme  l'ordre  judiciaire.  Les  motifs  qui  ont  déterminé 
le  législateur  à  faire  perdre  au  créancier  inscrit  son 
droit  de  suite,  en  ce  cas,  s'appliquent  également  à 
l'ordre  de  conciliation  comme  à  l'ordre  judiciaire.  «  Il 
est  essentiel,  dit  le  rapporteur  M.  Lelièvre,  que  le 
tiers  acquéreur,  à  qui  l'on  ne  peut  adresser  aucun  re- 
proche, obtienne  l'affranchissement  complet  de  l'im- 
meuble par  lui  possédé,  du  moment  qu'il  a  satisfait  à 
toutes  les  prescriptions  légales.  Les  motifs  d'un  ordre 
élevé  qui  protègent  la  circulation  des  propriétés  dé- 
montrent qu'il  doit  en  être  ainsi.  Sans  cela,  le  créan- 
cier hypothécaire  dont  l'inscription  aurait  été  omise 
pourrait,  après  plusieurs  années,  former  des  réclama- 
tions inattendues,  bouleverser  des  ordres  définitivement 
clos,  provoquer  des  surenchères  et  produire,  dans  les 
transactions  les  plus  solennelles,  des  perturbations 
dangereuses.  La  sécurité  des  acquisitions  les  plus  légi- 
times serait  troublée,  et  les  positions  que  tout  doit  ras. 
surer  éprouveraient  des  atteintes  fâcheuses.  L'intérêt 
général  ne  permet  pas  de  consacrer  pareil  système. 
Dans  l'alternative  où  l'on  se  trouve  de  devoir  sacrifier 
le  nouveau  possesseur  ou  le  créancier,  des  raisons 
d'ordre  public  militent  en  faveur  du  premier,  m 

Toutes  ces  considérations  s'appliquent  aussi  bien  à 
l'adjudicataire  qui  paye  à  la  suite  d'un  ordre  de  conci- 
liation, qu'à  celui  qui  paye  à  la  suite  d'un  ordre  judi- 
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ci  aire;  le  premier  paye,  en  effet,  en  vertu  de  Tezéca- 
toire  donné  par  le  président  à  Tordre  de  conciliation  et 
des  bordereaux  délivrés  par  le  greffier,  article  104  (i). 

B.  La  solution  ne  serait  pas  la  même  dans  le  second 
cas,  si  le  créancier  se  trouvait  mentionné  dans  Tétat 
des  charges  et  s'il  n'avait  pas  été  convoqué,  par  la  né- 
gligence du  requérant.  La  disposition  de  l'article  129 
de  la  loi  hypothécaire,  en  tant  qu  elle  éteint  le  droit  de 
suite  du  créancier  hypothécaire  malgré  la  régularité 
de  son  inscription,  est  exorbitant  du  droit  commun; 
établie  pour  le  cas  où  la  non-convocation  provient  de 
la  faute  du  conservateur  des  hypothèques,  elle  ne  peut 
être  étendue  au  cas  où  cette  omission  provient  du  fait 
de  la  partie  qui  poursuit  l'ordre  de  conciliation. 

C.  Lorsqu'un  créancier  a  perdu  son  droit  de  suite, 
parce  qu'il  a  été  omis  dans  l'état  délivré  par  le  conser- 
vateur, en  vertu  de  la  règle  établie  par  l'article  129  de 
la  loi  hypothécaire,  quel  droit  lui  reste-t-il  et  contre 
qui  peut-il  exercer  un  recours? 

Chauveau  enseigne  que  «  le  créancier  omis  serait  en 
droit  de  forcer  le  créancier  qui,  à  son  défaut,  a  pris  ce 
qui  lui  revenait,  à  rétablir  les  deniers  indûment  perçus, 
sauf  à  ce  créancier,  qui  ne  doit  pas  être  privé  de  sa 
créance  tant  qu'il  reste  des  deniers  pour  le  remplir ,  à 
agir  contre  celui  qui  le  suit.  Le  travail  fait  à  l'insu  de 
l'un  d'eux  qui,  ayant  droit  d'être  colloque  a  été  indû- 
ment omis,  dit-il,  ne  doit  pas  lui  préjudicier  (s).  » 

C'est  une  erreur  manifeste.  Sous  le  code  civil, 
comme  sous  notre  loi  hypothécaire,  le  droit  de  suite  du 
créancier  omis  est  éteint;  lui  permettre  d'exercer  unre- 

(1)  OUivier  et  Mourlon,  Ordre,  n»  304. 

(2)  Chauveau,  Ordre,  q.  2552  bis. 
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cours  contre  les  créaûciers  payés  à  son  préjudice,  c'est 
lui  permettre  «  de  bouleverser  des  ordres  définitivement 
clos...  de  produire,  dans  des  transactions  solennelles, 
les  perturbations  les  plus  dangereuses  »,  chose  que, 
d'après  le  rapport  de  M.  Lelièvre,  Farticle  129  de  la 
loi  hypothécaire  a  pour  but  d'éviter  (i). 

Tant  que  Tordre  de  conciliation  n'est  point  parfait,  au 
cas  de  prorogation  prévu  par  l'article  105  de  noire  loi, 
le  créancier  omis  peut  y  intervenir  pour  s'y  faire  col- 
loquer  suivant  l'ordre  qui  lui  appartient. 

Mais,  une  fois  l'ordre  de  conciliation  devenu  définitif, 
le  créancier  omis  n'a  plus  qu'une  action  en  dommages 
et  intérêts  contre  le  conservateur  des  hypothèques  (2). 

D.  Si  le  créancier  n'a  pas  été  convoqué  par  la  faute 
du  requérant,  quoique  porté  dans  le  certificat  du  con- 
servateur, il  n'est  pas  atteint  par  la  clôture  de  l'ordre 
de  conciliation;  il  peut,  comme  par  le  passé,  agir 
contre  l'adjudicataire  comme  tiers  détenteur,  lors 
même  que  celui-ci  a  payé  aux  autres  créanciers  inscrits 
sur  les  bordereaux  délivrés  à  sa  charge.  La  perte  du 
droit  de  suite,  dans  le  cas  prévu  par  l'article  129  de  la 
loi  hypothécaire,  est  une  disposition  exceptionnelle  qui 
ne  peut  être  appliquée  par  analogie.  Cette  solution 
n'est  pas  aussi  dure  pour  l'adjudicataire  qu'elle  le  pa- 
rait au  premier  abord.  Il  a  été  convoqué  à  la  réunion 
des  créanciers,  et  il  a  pu  s'assurer,  par  l'inspection  de 
l'état  des  charges  et  le  récépissé  du  directeur  de  la 
poste,  si  tous  les  créanciers  portés  dans  l'état  avaient 
été  régulièrement  convoqués.  C'est  faute  d'avoir  pris 


(1)  Seligman,  Ordre^  no  165. 

(2)  Martou,  Hyp.,  n"  16^8. 
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(1;  8«:igBaa,  Ordre,  ■•  165. 

(X,  Cae^  25  mai  18dJ  ^S-V..  1M3,  2, 241). 
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que  par  des  concessiûns  mutuelles»  des  abandons  réci- 
proques et  le  désir  d'arriver*  pour  tous  et  sans  frais,  à 
la  satisfaction,  par  voie  de  transaction,  de  leurs  inté- 
rêts; il  serait  à  craindre  que  le  consentement  donné 
par  un  créancier,  en  vue  seulement  de  l'espérance  d'un 
accord  unanime,  n'eût;  pas  été  fourni  par  lui  si,  par 
suite  d'une  dissidence  individuelle,  le  règlement  amia- 
lie  devenait  imposisible.  » 

Le  texte  de  notre  article  confirme  cette  opinion,  Jl 
n'autorise  le  président  à  délivrer  des  bordereaux  de 
eoUocation  et  à  ordonner  la  radiation  des  inscriptions 
non  couvertes  que  lorsque  «  les  parties  s'accordent  sur 
la  distribution  du  prix  »  ;  et  non  lorsque  quelq^ies-unes 
des  parties  s'accordent  seulement/ 

4^  Ollivier  et  Mourlon  (i)  concluent  delà  que  chaque 
créancier  peut  revenir  sur  son  consentement  et  le  re- 
tirer, aussi  longtemps  que  les  autres  créanciers  n'ont 
pas  donné  le  leur,  et  que  si,  par  exemple,  un  créancier 
a  accepté,  à  une  première  séance,  tandis  qu'un  autre  a 
refusé,  celui  qui  a  accepté  peut  refuser,  à  une  seconde 
séance  où  l'autre  revient  sur  son  refus.  Ils  se  fondent 
sur  ce  principe  qu'on  a  toujours  le  droit  de  retirer  une 
pollicitation,  tant  qu'elle  n'est  pas  acceptée  (2). 

Le  principe  est  incontestable,  mais  Tapplication  n'en 
est  pas  juste.  Le  poUicitant  peut  restreindre  la  faculté 
de  retirer  son  offre  en  ajoutant  qu'il  la  donne  pour  un 
délai  déterminé  ;  or,  le  créancier  consentant  à  un  ordre 
de  conciliation  s'engage  de  la  sorte,  il  restreint  sa  fa- 
culté de  retirer  son  offire  de  s'arranger  à  l'amiable  pour 


(1)  No  885  B.  ... 

(21  Laurent,  Principes,  t,  XV,  n*  476;  Toullier,  t.  VI,  n»  24;  Pothier, 
Obligations,  n^  A.  .  . 
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le  temps  que  fixe  la  loi  pour  réunir  le  consentement  de 
tous  les  créanciers?  A  quoi  bon  fixer  ce  délai,  à  qnoi 
bon  permettre  une  prorogation  de  la  réunion  (art.  105) 
si  les  créanciers  qui  ont  consenti  à  la  première  séance 
peuvent  se  dédire  à  la  suivante? 

18.  Du  consentement  du  saisi  ou  du  vendeor  ¥0100- 
taire. 

On  a  TU  précédemment  (n^  8,  S®)  que  le  consoite- 
ment  du  saisi,  et  à  plus  forte  raison  du  vendeur,  est 
nécessaire  pour  la  perfection  de  Tordre  consensuel. 
Puisque  Tordre  amiable  ne  diffère  en  rien  de  celnÎHn 
quant  à  sa  nature  intrinsèque,  ce  consentement  est 
également  requis  dans  Tordre  de  conciliation.  Uai^ 
tide  102  de  notre  loi  dit  en  termes  formels  que  les 
créanciers  et  la  partie  saisie  seront  tenus  de  se  régler 
entre  eux  sur  la  distribution  du  prix  ;  le  veto  du  saisi 
suffit  donc  pour  empêcher  Tordre  consensuel;  con- 
çoit-on que  parce  que  cette  distribution  du  prix  se 
réglera  plus  tard,  par  un  arrangement  dû  à  l'inter- 
vention conciliatrice  du  président,  le  saisi  soit  privé 
de  ce  droit  et  que  les  créanciers  aient  plus  de  droit 
sur  le  prix,  et  le  saisi  moins  que  dans  le  cas  précé- 
dent? 

Aussi,  Tarticle  103,  §  2,  qui  traite  spécialement  de 
Tordre  de  conciliation,  ordonne  de  convoquer  le  saisi, 
sans  toutefois  déterminer,  comme  à  Tarticle  précédent, 
le  but  spécial  de  la  convocation. 

19.  Faut-il  le  consentement  de  l'adjudicataire? 

Le  consentement  de  l'adjudicataire,  inutile  dans 
Tordre  consensuel.  Test  également  dans  Tordre  de  cod- 
cUiation,  pour  les  raisons  qui  sont  exposées  n^  8,  4^. 

Lorsque  l'adjudicataire  est  convoqué  à  la  réunion  et 
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acquiesce  à  Tordre  de  conciliation  pour  autant  que  de 
besoin,  il  se  trouve  directement  tenu  à  payer  les  créan- 
ciers sur  le  prix,  diaprés  Tordre  convenu  entre  eux« 

Lorsque  l'adjudicataire  ne  comparaît  pas,  ou  s'oppose 
au  règlement  convenu  entre  les  créanciers  et  le  saisi 
ou  le  vendeur.  Tordre  de  conciliation  n'en  devient  pas 
moins  définitif  et  parfait.  Obligé  de  payer  le  prix,  il 
doit  lui  être  indifférent  s'il  paye  entre  les  mains  de  tel 
ou  de  tel  autre  créancier  ;  la  seule  chose  qui  lui  im- 
porte, c'est  que  son  immeuble  soit  purgé  par  le  paye- 
ment du  prix. 

Aussi  n  en  est-il  pas  de  môme  lorsqu'un  créancier 
inscrit,  mentionné  dans  Tétat  de  charges  du  conserva- 
teur n'a  pas  été  convoqué.  On  a  vu  (n*  17,  2*  B)  que, 
dans  ce  cas,  il  n'est  pas  libéré  par  les  payements  qu'il 
fait  sur  les  bordereaux.  Dans  cette  hypothèse,  il  peut 
s'opposer  à  ce  que  le  président  rende  Tordre  exécutoire. 

20.  Le  consentement  des  créanciers  chirographaires 
et  opposants  est-il  nécessaire? 

Nous  avons  vu  plus  haut  (i)  que  la  controverse  qui 
pouvait  exister  avant  la  loi  de  1854  est  tranchée  par 
l'article  104,  qui  n'accorde  le  droit  de  faire  utilement 
opposition  à  Tordre  amiable  qu'aux  créanciers  chiro- 
graphaires réclamant  privilège  sur  Timmeuble.  L'oppo- 
sition des  simples  créanciers  chirographaires  est  donc 
complètement  inopérante. 

21.  Si,  parmi  les  créanciers,  il  s'en  trouve  dont  la 
créance  est  indéterminée  ou  subordonnée  à  une  condi- 
tion non  encore  accomplie  au  moment  de  l'ouverture 
de  Tordre,  ceux-ci  doivent  également  donner  leur  con 

ÇL)  N»  8,  !•  utt.  B. 
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sentement.  Mais  alors  Tordre  amiable  se  sera  possible 
que  pour  autant  que  l'on  se  mette  d  accord  sur  le  chiffre 
pour  lequel  ces  créances  seront  éventuellement  admises. 

22.  S'il  s'agit  d'un  ordre  ouvert  sur  les  biens  des 
mandataires  légaux  d'un  mineur,  d'un  interdit,  d'un 
colloque  dans  une  maison  d'aliénés,  ou  sur  les  biens  du 
mari,  dans  quelle  forme  ou  à  quelles  conditions  pourra- 
t-il  être  acquiescé  à  Tordre  amiable  pour  la  coUoca- 
tion  de  Thypothèque  légale  des  incapables? 

En  ce  qui  concerné  le  mineur  ou  Tinterdit,  le  subrogé 
tuteur  pourra  acquiescer,  à  la  condition  que  la  coUoca- 
tion  soit  obtenue  sans  diminution  de  la  créance. 

Si,  au  contraire,  l'acquiescement  doit  entraîner  la 
perte  totale  ou  partielle  des  droits  du  pupille,  le  subroge 
tuteur  devra  se  faire  autoriser  par  le  conseil  de  famille, 
car  il  y  a  aliénation  de  droits  immobiliers. 

S  agit-il  d'une  femme  mariée,  elle  pourra  valable- 
ment acquiescer  si  elle  est  dûment  autorisée  par  son 
mari,  ou,  à  son  défaut,  par  le  juge,  sans  distinguer  si 
elle  sera  colloquée  pour  le  tout  ou  pour  partie  seule- 
ment de  sa  créance.  Nous  renvoyons,  pour  le  surplus, 

■ 

au  numéro  suivant. 

Mais  si  Tordre  s'ouvre  sur  les  biens  de  l'administra- 
teur provisoire  du  colloque,  nous  pensons  que  Tordre 
de  conciliation  devient  impossible.  L'administrateur 
provisoire  ne  peut  agir,  son  intérêt  étant  en  opposition 
avec  celui  du  colloque,  et  le  notaire  que  le  président 
peut  désigner  à  défaut  de  ce  mandataire  légal  a  ses 
pouvoirs  strictement  limités  par  la  loi  aux  inventaires, 
comptes,  partages  et  liquidations. 

23.  Quelle  est  la  capacité  requise  pour  acquiescer 
à  Tordre  de  concilialion? 
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L'ordre  amiable,  comme  Tordre  consensuel,  constitue 
un  acte  de  simple  administration  de  la  part  du  créan- 
cier qui  est  entièrement  couvert.  Mais,  comme  nous 
Tavons  déjà  remarqué  (i),  de  la  part  de  celui  qui  n'est 
pas  couvert,  il  constitue  un  acte  d'aliénation,  une  re- 
nonciation au  droit  de  suite.  Ce  principe  doit  servir 
de  guide  en  ce  qui  concerne  les  pouvoirs  des  manda 
taires  légaux  des  incapables,  mineurs,  interdits  et  des 
personnes  frappées  d'une  incapacité  relative. 

P  Du  mineur  non  émancipé. 

Lorsque  le  mineur  doit,  dans  l'ordre  de  conciliation, 
obtenir  sa  collocation  et  son  payement  sans  diminution 
de  sa  créance,  il  n'est  pas  douteux  que  l'acte  ne  soit 
valide  ;  c'est  alors  un  simple  payement  que  le  tuteur 
peut  recevoir  pour  son  pupille.  Le  tuteur  ayant  le  droit 
de  toucher  les  créances  du  mineur,  peut,  une  fois 
qu'elles  ont  été  éteintes  par  le  payement,  donner  main- 
levée de  l'inscription  qui  les  garantissait  et,  par  con- 
séquent, consentir  à  un  ordre  amiable,  sans  recourir 
à  aucune  formalité  (2). 

Si,  pour  régler  la  distribution  amiable,  il  est  néces- 
saire de  sacrifier  les  droits  du  mineur,  en  tout  ou  en 
partie,  le  tuteur  seul  n'a  pas  la  capacité  requise  ;  l'ac- 
quiescement constitue  alors  une  aliénation  des  droits 
immobiliers  du  mineur;  pour  que  le  tuteur  puisse  ac- 
quiescer dans  cet  état  de  choses,  il  faut  donc  l'autori- 
sation du  conseil  de  famille. 

Cette  opinion  est  fortement  combattue  par  MM.  Olli- 
vier  et  Mourlon  (3).  Ces  jurisconsultes  posent  en  principe 

(1)  §  1«,  no  6. 

(2)  Zachariœ,  §  113,  »» 

(3)  Gomm.,  n*  291. 


460  DE  L'EXPROPRIATION  FORCÉE. 

qae  le  consentement  du  tuteur  à  l'ordre  amiable  est  un 
acquiescement.  Or,  Tacquiescement,  dit  Merlin»  est  le 
consentement  que  Tune  des  parties  ou  toutes  ensemble 
donnent  à  une  proposition»  à  une  clause,  à  un  jugement 
ou  à  quelque  acte  que  ce  soit  (i).  Dès  lors,  selon  eux, 
pour  savoir  si  le  tuteur  peut  consentir  au  règlement 
amiable,  il  faut  déterminer  s'il  peut  acquiescer.  Or, 
d'après  Tarticle  464,  le  tuteur  ne  peut  pas  acquiescer 
quand  la  demande  est  immobilière,  il  le  peut  quand 
elle  est  mobilière  ;  or,  la  demande  à  laquelle  le  tuteur 
acquiesce,  dans  notre  hypothèse,  est  mobilière,  du 
moins  le  plus  souvent,  parce  qu'elle  a  trait  à  une  créance 
qui  est  rarement  immobilière.  Dès  lors,  il  peut  acquies- 
cer à  un  règlement  amiable,  même  quand  le  mineur  ne 
reçoit  rien  ou  ne  reçoit  que  partie,  dès  que  l'antériorité 
des  créances  qui  priment  le  mineur  n'est  pas  douteuse. 

L'erreur  de  cette  doctrine  provient  de  ce  que  ses  au- 
teurs considèrent  le  consentement  à  un  ordre  comme 
un  acquiescement  à  une  demande  mobilière.  Il  a  une 
portée  plus  grande  ;  il  entraine  nécessairem^it  la  ra- 
diation de  l'inscription  hypothécaire  prise  pour  sûreté 
de  la  créance  du  mineur  ;  si  les  parties  s'accordent  sur 
la  distribution  du  prix,  porte  l'article  106  de  notre  loi, 
les  inscriptions  prises  du  chef  des  créances  qui  ne 
viennent  pas  en  ordre  utile  seront  rayées  en  vertu 
d'une  ordonnance  du  président.  Consentir  à  Tordre, 
lorsque  le  mineur  n'est  pas  couvert,  c'est  donc  renon- 
cer virtuellement  en  tout  ou  en  partie  à  son  hypothè- 
que, c'est-à-dire,  à  un  droit  immobilier. 

Ollivier  et  Mourlon  objectent  que  l'hypothèque,  quoi- 

(1)  JSép.,y^  Acquiescement. 
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que  étant  un  droit  réel  et  un  démembrement  de  la  pro- 
priété, n  est  que  l'accessoire  d'une  créance  et  participe 
de  la  nature  des  créances,  qui  est  presque  toujours 
mobilière.  Peu  importe;  la  nature  d'un  droit  ne  change 
pas,  ne  devient  pas  mobilier  ou  immobilier,  parce  qu'il 
est  la  garantie  d'un  droit  mobilier. 

Dans  l'hypothèse  que  nous  venons  d'examiner,  nous 
avons  supposé  que  le  mineur  était  primé  par  des 
créances  incontestables  et  incontestées.  Il  arrive  plus 
d'une  fois  qu'il  est  primé  par  des  créances  dont  l'exis- 
tence ou  l'antériorité  sont  contestables;  notamment, 
lorsque  l'inscription  antérieure  a  été  prise  pour  sûreté 
d'un  crédit  ouvert  ;  il  est  rare  que,  dans  ce  cas,  le  quan- 
tum des  valeurs  fournies  par  suite  de  l'ouverture  de 
crédit  ne  donne  lieu  à  des  difficultés.  Lorsque  les  par- 
ties parviennent  à  se  mettre  d'accord  à  Tordre  amiable, 
celui-ci  aura  le  plus  souvent  le  caractère  d'une  transac- 
tion, et,  par  conséquent,  il  faudra  l'avis  de  trois  juris- 
consultes requis  par  l'article  467  pour  les  transactions 
faites  au  nom  du  mineur  (i). 

^  L'administrateur  d'une  personne  coUoquée  dans 
une  maison  d'aliénés  peut-il  acquiescer  à  l'ordre  de 
conciliation  ? 

U  faut  faire  la  môme  distinction  que  pour  le  tuteur 
d'un  mineur  ou  d'un  interdit. 

Si  la  créance  du  colloque  vient  en  ordre  utile,  l'ad- 
ministrateur peut  acquiescer  à  l'ordre  de  conciliation  ; 
l'article  31  de  la  loi  du  15  juin  1850  lui  donne  le  droit 
de  procéder  au  recouvrement  des  créances  du  colloque  ; 


(1)  OlHvier  et  Mourlon,  n**  294.  Chauveau,  q.  2541  quater;  Colmet 
d'Aage,  n»  1024. 
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il  peut  donc  consentir  à  on  arrangement  qui  doit  loi 
procurer  le  payement. 

Mais  il  n'a  pas  ce  droit  si  la  créance  n'est  pas  cou- 
verte d'après  l'arrangement  proposé  ;  son  acquiesce- 
ment, dans  ce  cas,  constituerait  l'aliénation  d'un  droit 
immobilier,  comme  nous  venons  de  l'établir  à  propos 
du  mineur  non  émancipé  ;  il  entraîne  forcément  la  ra- 
diation de  l'inscription  qui  garantissait  la  créance  du 
colloque.  Or,  aucune  disposition  de  la  loi  de  1850  ne 
lui  donne  le  droit  d'aliéner  les  droits  immobiliers  du 
coUoqué;  son  article  31  lui  permet  seulement  de  faire 
vendre  le  mobilier  avec  l'autorisation  du  président.  Par 
cela  môme  que  les  fonctions  de  l'administrateur  sont  dé- 
terminées par  la  loi,  elles  sont  strictement  limitées  (i). 

On  ne  saurait  soutenir  que  l'article  31,  donnant  à 
l'administrateur  le  droit  de  représenter  en  justice  le 
colloque,  avec  une  autorisation  du  président,  il  peut 
moyennant  celle-ci  intervenir  à  l'ordre  de  conciliation. 
Car,  d'abord,  cet  ordre  ne  constitue  pas  une  forme  de 
l'ordre  judiciaire,  mais  un  contrat  volontaire  (2)  ;  en- 
suite, l'ordre  judiciaire  lui-même  ne  constitue  pas  une 
instance  judiciaire  proprement  dite.  A  plus  forte  raison, 
l'administrateur  ne  peut  acquiescer  à  l'ordre  de  concilia- 
tion, lorsque  l'arrangement  implique  une  transaction. 

Le  président  ne  peut  non  plus  nommer  un  notaire 
pour  représenter  le  colloque  à  la  réunion  des  créanciers. 
Le  notaire  ainsi  nommé  ne  peut,  aux  termes  de  l'arti- 
cle 32,  représenter  le  colloque  que  dans  les  inventaires, 
comptes,  partages  et  liquidations.  Or,  l'arrangement 


(1)  Laurent,  Principes,  t.  V,  ii«  3M. 

(2)  Voy.,  pins  haut,  d<>  15 


TE  LA  SURENCHÈRE,  ETC.  (ART.  iOÎ-i03).  463 

appelé  ordre  de  conciliation  ne  renferme  pas  un  par* 
tage,  mais  une  répartition  d*où  la  créance  du  colloque 
peut  ôtre  exclue  en  tout  ou  en  partie.  Autre  chose  est  ac- 
cepter un  partage  et  liquidation,  où  le  colloque  reçoit 
nécessairement  ce  qui  lui  appartient  dans  le  prix  des 
biens  communs  réalisés,  et  autre  chose  est  accepter  un 
ordre  de  conciliation  d*où  il  ne  retirera  rien  ou  une 
partie  seulement  de  sa  créance  et  qui  entraînera  la 
radiation  de  son  inscription. 

3^  Le  mineur  émancipé  doit  ôtre  assisté  de  son  cura* 
tour  pour  consentir  à  Tordre  amiable.  Il  peut,  avec 
cette  assistance,  recevoir  un  capital  mobilier  et  en  don- 
ner décharge  (art.  482  du  code  civil).  Toutefois,  lors- 
que rbypothèque  a  été  consentie  pour  sûreté  d*un  bail, 
et  que  le  mineur  est  entièrement  couvert  par  Tordre 
amiable,  il  n'a  pas  besoin  de  Tassistance  de  son  cura- 
teur, puisqu'il  peut  seul  recevoir  ses  revenus  et  en 
donner  décharge  (i). 

Mais  cette  assistance  ne  suffit  pas  si  l'émancipé 
n'est  pas  couvert.  Dans  ce  cas,  l'acquiescement  im- 
plique renonciation  à  un  droit  immobilier  et  constitue 
un  acte  de  disposition  excédant  les  pouvoirs  que  la  loi 
attribue  aux  mineurs  émancipés  (^). 

Lorsque  Tordre  amiable  implique  une  transaction, 
le  mineur  émancipé  ne  peut  valablement  acquiescer 
qu'après  Taccomplissement  des  formalités  prescrites 
par  l'article  467  du  code  civil. 

4^  Le  mineur  émancipé  autorisé  à  faire  le  commerce 
se  trouve  dans  des  conditions  différentes  ;  il  est  assi- 


(1)  Seligman  et  Pont,  n©  219;  Martou,  Hyp.,  n«  1188. 
.2)  Martou,  Hyp.,  tP  1188. 
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mile  aa  majeur  pour  les  engagements  qu'il  contracte 
pour  &it  de  son  commerce;  il  a  donc  pleine  capacité 
pour  consentir  la  radiation  des  inscriptions  prises  dans 
Imtérét  de  ses  opérations  commerciales  et,  par  consé- 
quent, pour  consentir  à  Tordre  amiable  où  elles  figu- 
rent (i). 

Mais  il  en  est  ainsi  uniquement  pour  les  inscriptions 
qui  prennent  leur  source  dans  ses  opérations  de  com- 
merce. Pour  toutes  les  autres,  les  règles  précédentes 
lui  sont  applicables. 

5^  Quant  aux  personnes  pourvues  d*un  conseil  judi- 
ciaire, Tassistance  de  ce  conseil  est  requise,  mais 
ceUe-ci  sera  toujours  suffisante,  même  lorsque  le  r^e- 
ment  amiable  impliquera  une  transaction  (code  dvfl, 
art.  513)  (2). 

6^  Quant  à  la  femme  mariée,  la  solution  varie  d'après 
le  régime  sous  lequel  elle  est  mariée. 

A .  Sous  le  régime  de  la  communauté,  la  femme,  pour 
consentir  à  l'ordre,  doit  avoir  Tautorisation  de  son 
mari  ou,  en  cas  de  refus,  être  autorisée  en  justice. 

On  demande  si  le  mari  pourrait  j  représenter  sa 
femme  sans  être  muni  d'une  procuration  spéciale? 

Il  faut  distinguer. 

La  procuration  de  la  femme  n  est  pas  nécessaire  si 
sa  créance  vient  en  ordre  utile.  Le  mari  qui,  aux  ter- 
mes de  l'article  1428  du  code  civil,  exerce  toutes  les 
actions  mobilières  de  la  femme  peut,  à  plus  forte 
raison,  acquiescer  à  un  ordre  amiable,  qui  n'a  pas  même 
le  caractère  d'une  action  en  justice. 


(1)  Martou,  Hyp.y  n»  1186. 

(2)  Ollivier  et  Mourlou,  n*  k96  ;  Selfgman  et  Pont,  n<»  220. 
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Mais  si  la  créance  de  la  femme  n'était  pas  converte 
ou  ne  Tétait  qa*en  partie,  le  consentement  de  la  femme 
serait  nécessaire.  L'acquiescement  n'est  plus,  en  ce  cas, 
un  simple  acte  d'administration.  «  En  acceptant,  dans 
le  règlement  amiable,  une  diminution  de  créance,  »  dit 
Seligman,  «  la  femme  renonce  véritablement  en  partie  à 
la  garantie  immobilière  que  lui  procure  son  hypothèque. 
L'extinction  de  l'hypothèque  est  alors  un  effet  de  sa 
volonté,  elle  n'est  pas  la  conséquence  du  payement  ; 
le  mari  ne  peut  donc  consentir  au  règlement  amiable 
qu'avec  une  procuration  spéciale  de  sa  femme  (i).  » 

B.  Sous  le  régime  de  la  séparation  de  biens. 

La  femme  n'a  pas  besoin  de  l'autorisation  de  son 
mari  lorsque,  à  la  suite  d'un  jugement  prononçant  la 
séparation  de  biens,  elle  agit  pour  l'exécution  de  ses 
reprises  et  participe,  à  cette  fin,  à  un  ordre  amiable  ; 
elle  se  présente  alors  pour  la  liquidation  de  ses  droits 
ordonnée  par  jugement  (2). 

Tout  le  monde  admet  ce  point.  Mais,  d'après  certains 
auteurs  (3),  il  en  serait  autrement  dans  tous  les  autres 
cas,  parce  que  «  le  règlement  à  l'amiable  devant  le 
juge  est  un  acte  judiciaire,  et  que  la  femme  môme  sé- 
parée de  biens  ne  peut  ester  en  jugement  sans  l'autori- 
sation de  son  mari,  aux  termes  de  l'article  215  du  code 
civil  9.  Nous  avons  déjà  dit  que  l'ordre  amiable  n'a  pas 
le  caractère  d'une  instance  et  que  comparaître  à  l'ordre 
amiable,  ce  n'est  pas  ester  en  justice.  La  femme  sépa- 
rée de  biens  peut  donc  consentir  à  un  ordre  amiable 
lorsque  sa  créance  est  couverte  ;  mais  elle  ne  le  peut 

(1)  Seligman  et  Pont,  n»  209. 

(2)  Seligman,  n»  211. 

(3)  Seligman,  n»  212;  Grosse  et  Ramean,  n»  263. 
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pictt  knqœ  la  créiBee  se  Test  pas  oa  ne  Test  qu*en 
panîe.  Son  ecnaentefliail  eonslitne»  en  ce  cas,  un  acte 
fA,"irTiiri:a,  pour  la  Taiidiié  duquel  rarticle  217  re- 
qïiiiat  rasiorisatiao  maritale. 

CeLe-ô  est  requise,  à  ^os  forte  raison,  lorsque 
parmi  les  créances  qui  la  priment,  il  en  est  qui  sont 
c.niestables  et  ne  sooi  admises  que  par  suite  d'un  ar- 
rangement. L  ordre  amiaUe  constitue,  en  ce  cas,  une 
transaction;  or,  transigo*  c'est  aliâier  (i). 

C.  Sous  le  régime  doiaL 

Les  aiémes  règles  sont  applicables  lorsque  la  femme 
est  mariée  sous  le  régime  dotal  et  qu  elle  est  conTO- 
quée  à  Tordre  amiable  pour  une  créance  parapbemale. 

L*auiorisauon  du  mari  est  encore  requise  lorsqu'il 
s'agit  de  bi^is  frappés  de  dotalité.  Mais,  comme  le 
fait  remarquer  Seligman,  la  femme  ne  peut  y  consentir 
qu  à  la  condition  de  toudier  la  totalité  de  sa  créance, 
car  autrement  ce  serait  une  renonciation  partielle  de  sa 
part  à  son  bjpotbéque,  qui  est  inaliénable  sous  ce  ré- 
gime. De  plus  ladjudicataire  ou  l'acquéreur  devra  veil- 
ler, lors  du  remboursement  du  bordereau  de  colloca- 
tion,  à  ce  que  le  capital  reçoive  l'emploi  déterminé  par 
le  contrat  de  mariage. 

7^  Les  mêmes  règles  s'appliquent  à  l'envoyé  en  pos- 
session provisoire  des  biens  d'un  absent.  Il  peut  con- 
sentir à  Tordre  amiable  lorsque  la  créance  est  couverte; 
sinon,  son  consentement  constitue  un  acte  d'aliénation 
qui  lui  est  interdit  (2). 

8^  L'usufruitier  d'une  créance  hypothécaire  peut-il 
consentir  à  Tordre  de  conciliation? 

(1)  Contra,  Ollifier  et  Monrion,  of^  212. 
<2)  Dallox.  Ordre,  o^  2SL 
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Cette  question  est  controversée. 

D*après  MM.  Grosse  et  Rameau  (i),  il  y  a  lieu  de 
distinguer  entre  le  cas  où  l'usai  ruitier  est  dispensé  de 
donner  caution,  et  celui  où  il  n'en  est  pas  dispensé  ;  si  la 
caution  n'est  pas  fournie»  dans  ce  dernier  cas»  il  faut  le 
concours  du  nu  propriétaire,  sinon  l'usufruitier  peut 
agir  seul,  parce  qu'il  a  le  droit  de  se  servir  du  capital 
à  charge  d'en  restituer  le  montant  à  la  fin  de  l'usufruit. 
L'usufruitier  peut  encore  agir  seul  lorsqu'il  est  dis- 
pensé de  donner  caution,  parce  qu'il  a  alors  un  droit 
absolu  sur  la  chose. 

Dallez  n'admet  pas  que  l'usufruitier  puisse  agir  seul 
dès  qu'il  a  fourni  caution  ou  qu'il  est  dispensé  d'en 
fournir,  parce  que,  s'il  peut  être  considéré  comme  le 
mandataire  tacite  lorsqu'il  agit  dans  l'intérêt  commun, 
en  recevant  ou  en  poursuivant  le  remboursement,  il 
ne  saurait  être  considéré  comme  tel  lorsqu'il  s'agit 
d'autres  actes  (2). 

Selon  nous,  le  point  de  savoir  si  l'usufruitier  doit  ou 
non  donner  caution  est  indifférent  à  la  solution  de  la 
question.  Le  droit  de  l'usufruitier  ne  change  pas  selon 
que  l'acte  constitutif  de  son  droit  l'a  dispensé  ou  non 
de  l'obligation  de  donner  caution. 

Il  faut  distinguer  entre  le  cas  où  l'arrangement  sur 
la  distribution  du  prix  couvre  intégralement  la  créance 
sujette  à  usufruit  et  celui  où  elle  ne  le  couvre  nulle- 
ment ou  en  partie  seulement. 

Lorsqu'une  créance  sujette  à  usufruit  devient  exigi- 
ble et  que  le  remboursement  en  est  offert,  l'usufruitier 
n'a  qu'un  seul  moyen  de  continuer  sa  jouissance,  c'est 

(1)  Tome  I,  no  252. 

(2)  Ordre,  no  2d9. 
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de  toochar  le  capital  et  de  le  placer  de  nouyean.  «  Lai 
refoser  ce  droit,  dit  M.  Laurent  (i),  c'est  lui  refuser  le 
droit  de  jouir.  Sans  doute  la  loi  aurait  pu  exiger  le 
concours  du  nu  propriétaire  quand  il  s'agit  de  rem- 
ploi des  capitaux  ;  elle  ne  la  pas  fait  pour  éviter  le 
conflit  dlntéréts  opposés  ;  elle  veille  cependant  à  Yin- 
térét  du  propriétaire  en  imposant  à  Fusufruitier  l'obli- 
gation de  jouir  en  bon  père  de  famille  et  en  sanction- 
nant cette  obligation  par  le  cautionnement.  Donc 
Tusufiruitier  a  le  droit  d'exiger  le  remboursement  du 
capital  comme  conséquence  de  son  droit  de  jouir.  » 

n  résulte  de  ce  principe  que,  lorsque  Tordre  de  con- 
ciliation couvre  entièrement  la  créance,  objet  de  Tusa- 
firuit,  Fusufruitier  peut  j  acquiescer  sans  le  concours 
du  nu-propriétaire. 

Mais  il  en  est  autrement  lorsque  la  créance  n'est 
pas  couverte  ou  ne  Fest  que  partiellement  par  l'ordre 
de  conciliation.  L'acquiescement  à  un  pareil  arrange- 
ment constitue  une  aliénation  totale  ou  partielle  de  la 
créance;  et  ce  droit  d'aliénation,  Fusufruitier  ne  le 
possède  point,  lors  même  qu'il  a  fourni  caution  ou  s'en 
trouve  dispensé. 

«  L'usufruitier,  ditM.  Laurent  (2),  ne  devient  pas  pro- 
priétaire de  la  créance  ;  de  là  suit  qu'il  ne  peut  Faliéner.  » 

24.  Qui  peut  provoquer  l'ordre  de  conciliation  ? 

L'article  750  du  code  de  procédure  civile  portait  qa  à 
l'expiration  du  délai  fixé  pour  l'ordre  consensuel  «  le 
créancier  le  plus  diligent  ou  l'adjudicataire  »  pouvait 
requérir  la  nomination  d'un  juge -commissaire,  etc. 
L'article  103  de  la  loi  de  1854  se  sert  d'une  expression 

(1)  Prineijpes,  t,  VI,  n»  413,  p.  523. 

(2)  Ibid.,  tome  VI,  n"  414. 
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plus  géaérUe  et  dit  «  la  partie  la  plus  diligente  i». 

P  La  partie  saisie  ou  le  vendeur  volontaire  peuvent 
donc  également  provoquer  la  convocation  des  autres 
parties  intéressées,  à  Yeffét  d'amener  un  arrangement 
pour  la  distribution  du  prix.  Comme  Tout  fait  observer 
Pigeau  et  Chauveau,  le  saisi  a  intérêt  à  ne  pas  laisser 
oisif  le  prix  de  Tadjudication,  à  se  libérer  et  à  toucher 
le  surplus,  s*il  y  en  a  (i). 

Ce  droit  appartient,  à  plus  forte  raison,  au  vendeur 
volontaiae.. 

2^  Les  créanciers  inscrits  ont  également  ce  droit.  La 
loi  les  met  tous  sur  la  même  ligne.  Il  n'en  est  pas  ainsi 
en  France.  D'après  la  loi  de  1858,  article  150,  le  sai- 
sissant a  seul  le  droit  de  provoquer  l'ouverture  de 
l'ordre  dans  la  huitaine  après  la  transcription  de  l'ad- 
judication et  c'est  après  ce  délai  seulement  que  ce  droit 
appartient  au  créancier  le  plus  diligent. 

3^  L'adjudicataire  a  aussi  le  droit  de  provoquer  la 
réunion  des  créanciers.  Il  n'est  point  partie  à  l'ordre 
de  conciliation,  son  acquiescement  n'est  pas  requis,  il 
est  vrai,  mais  il  a  intérêt  à  se  libérer  du  prix  pour 
libérer  du  même  coup  l'immeuble  par  lui  acquis. 

Il  n'aurait  plus  ce  droit  si  le  contrat  de  vente  ou  le 
cahier  des  charges  portait  qu'il  est  tenu  de  payer  son 
prix  aux  créanciers  d'après  un  ordre  préalablement 
réglé  entre  eux.  Dans  ce  cas,  le  seul  droit  qu'aurait 
ladjudicataire  serait  d'exiger  des  garanties,  s'il  pouvait 


(1)  ChauTeaa  sur  Carré,  q.  3549;  Boarges,  8  mai  1827.  L'article  750 
de  la  loi  française  de  1858  est  formel  aor  ce  point;  il  porte  :  «  Le 
Baisissant,  dans  la  huitaine  de  la  transcription  et,  à  son  défaut,  après 
ce  délai,  le  créancier  le  plus  diligent,  la  partie  saisie  ou  l'adjudica- 
taire, etc.  « 

IV.  30 
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résulter  quelque  inconvénient  pour  lui  de  ce  payement  ; 
par  exemple»  si  un  créancier  n'ayant  pas  été  partie  au 
règlement  inséré  au  cahier  des  charges  contestait  la 
collocation  d'un  créancier  colloque  en  rang  utile. 
Celui-ci  ne  pourrait  exiger  son  payement  de  Tac^judi- 
cataire  qu'en  donnant  caution  (i). 

4^  Ayec  la  doctrine  et  la  jurisprudence  française, 
nous  considérons  les  créanciers  ^hirographaires  comme 
ayant  le  droit  de  provoquer  l'ordre  amiable  (2). 

Il  est  bien  vrai  que  l'article  103  de  notre  lobde  1854 
parle  de  la  partie  la  plus  diligente,  et  que  le  créancier 
chirographaire  n'est  partie  à  Tordre  amiable  que  s'il 
réclame  un  privilège  et  qu'il  ait  formé  opposition  de  la 
manière  indiquée  par  l'article  104.  Mais  il  ne  résulte 
pas  de  là  qu'il  soit  privé  de  cette  faculté.  En  effet,  le 
saisi  a  incontestablement  le  droit  de  provoquer  l'ordre  ; 
ses  créanciers  chirographaires  peuvent  donc  le  faire, 
aux  termes  de  l'article  1 166  du  code  civil,  conune  exer- 
çant les  droits  de  leur  débiteur. 

La  cour  de  Grenoble  s'est  mise  en  opposition  avec 
la  doctrine  dominante  en  décidant  que  les  créanciers 
chirographaires  ne  peuvent  pas  provoquer  l'ordre, 
mais  doivent  agir  par  voie  de  saisie-arrêt  entre  les 
mains  de  l'adjudicataire  pour  faire  valoir  leurs  droits  (s). 
L'arrôt  a  perdu  de  vue  qu'il  ne  s'agit  pas  d'une  pour- 
suite immobilière,  qui  ne  peut  avoir  lieu  qu'en  vertu 
d'un  titre  authentique,  mais  seulement  d'une  demande 

(1)  Tarin,  22  Janvier  1812;  Casa.  Fr.,  28  JuUlet  1819;  OUiTier  et 
Mourlon,  Ordre^  n»  268;  ChauTeau,  Ordre,  q.  2S39  quater;  Dalles, 
Y«  Ordre,  n®  105. 

(2)  OUivier  et  Mourlon,  n»  267  ;  Ghauveau,  Ordre,  q.  2548  giati^vter; 
Dalioz,  v«  Ordre,  n»  127;  Seligman,  n*  132. 

(3)  Grenoble,  12Jaillet  1833  (S.* V.,  1834,2,36). 
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faite  par  un  créancier  de  participer  au  prix  d*ua  im- 
meuble qui  a  appartenu  à  soû  débiteur. 

5**  Puisque  le  créancier  chirographaire  peut  provo- 
quer Tordre  amiable,  la  requête  serait  évidemment  re- 
cevable,  alors  môme  que  l'inscription  du  créancier 
hypothécaire  poursuivant  serait  entachée  de  nullité  (i). 

25.  Du  moment  que  l'une  de  ces  parties  a  adressé 
la  requête  à  cette  fin  au  président,  les  autres  sont  déchues 
du  droit  de  provoquer  l'ordre  amiable.  Mais  cette  dé- 
chéance n'est  pas  définitive  ;  leur  droit  revit  si  le  re- 
quérant ne  fait  point  les  convocations  dans  les  délais 
prescrits  par  le  dernier  paragraphe  de  l'article  103. 

Lorsque  plusieurs  parties  présentent  à  la  fois  leur 
requête ,  le  président  appointe  celle  de  la  partie 
qui  lui  semble  mériter  la  préférence  à  raison  de  l'im- 
portance de  son  intérêt  à  la  poursuite  de  l'ordre.  Il 
agira  équitablement  en  accordant  la  préférence,  entre 
créanciers,  à  celui  qui  est  privilégié  sur  celui  qui  n'est 
qu'hypothécaire  ;  à  celui  qui  a  l'inscription  la  plus  an- 
cienne sur  celui  qui  n'en  a  qu'une  plus  récente;  au 
créancier  hypothécaire  sur  le  créancier  chirogra- 
phaire (2). 

26.  Quel  est  le  tribunal  compétent  i 

La  requête  doit  être  adressée  au  président  du  tribu- 
nal qui  doit  connaître  de  l'ordre.  La  poursuite  d'ordre 
étant  ime  matière  immobilière,  c'est  le  juge  de  la  situa- 
tion qui  doit  en  connaître,  aux  termes  de  l'article  46  de 
la  loi  du  25  mars  1876. 

D'après  le  paragraphe  dernier  de  cet  article,  si 
l'immeuble  est  situé  dans  diflérents  ressorts»  la  com- 

(1)  ChauTeau,  Ordre,  q.  2548  sexies. 

(2)  Dalloz,  Ordre,  n«  100,  et  les  auteara  qui  y  sont  cités. 
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pétence  sera  fixée  par  la  partie  dont  le  revenu  cadas- 
tral est  le  plus  élevé.  Néanmoins,  le  demandeur  aura 
loption  d'assigner  devant  le  juge  dans  le  ressort  du- 
quel est  située  une  partie  quelconque  de  l'immeuble, 
pourvu  qu'en  môme  temps  le  défendeur  y  ait  son  demi- 
cile  ou  sa  résidence. 

Cette  faculté  eziste-t-elle  également  pour  la  partie 
qui   provoque  l'ordre  amiable? 

L'affirmative  nous  parait  certaine,  car  si  Timmeuble 
ou  les  différentes  parcelles  d'immeuble  dépendant  d'une 
môme  exploitation  sont  situés  dans  des  arrondissements 
différents,  les  hypothèques  qui  les  grèvent  devront  être 
transcrites  dans  les  bureaux  de  conservation  de  chacun 
de  ces  arrondissements  (i). 

Rien  n'empôche  donc,  à  ce  point  de  vue,  que  l'on 
provoque  l'ouverture  de  l'ordre  dans  chacun  d'eux.  Si 
tous  les  créanciers  inscrits,  ou  le  plus  grand  nombre 
d'entre  eux,  ont  élu  domicile  dans  l'arrondissement  où 
ne  se  trouve  point  la  plus  grande  portion  de  l'immeu- 
ble, rien  ne  s'oppose  à  ce  que  la  partie  la  plus  dili- 
gente présente  requête  au  tribunal  de  ce  siège. 

L'application  de  l'article  46  de  la  loi  du  25  mars 
1876  écarte  la  situation  déplorable  qui  se  présente 
encore  en  France,  à  savoir  qu'entre  un  créancier  et 
ses  débiteurs  il  peut  y  avoir  autant  d'ordres  différents 
qu'il  y  a  d'immeubles  situés  dans  des  arrondissements 
différents. 

27.  L'article  103  a  institué  une  procédure  très- 
sommaire  pour  provoquer  l'ordre  amiable. 

La  partie  la  plus  diligente  présente  requôte  au  pré- 

(1)  Martou,  ii<»  56  et  280. 
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sident  du  tribunal  compétent.  Cette  requête  constituant 
un  acte  de  postulation  doit  ôtre  signée  par  lin  avoué 
pour  le  requérant. 

La  requête  a  poiïr  but  de  faire  ordonner  par  le  pré- 
sident le  jour  et  Theure  de  la  réunion  des  créanciers 
aux  fins  de  parvenir  à  un  règlement  amiable. 

Quant  au  lieu,  il  est  fixé  par  la  loi.  C'est  en  la  cham- 
bre du  conseil  que  la  réunion  doit  avoir  lieu.  Le  pré- 
sident ne  peut  donc  indiquer  un  autre  endroit,  ordon- 
ner aux  parties  de  comparaître  en  son  hôtel,  pair 
exemple.  En  France,  la  loi  de  1858  laisse  une  plus 
grande  latitude  au  juge-commissaire  (i). 

L'ordonnance  du  président  est  rendue  sur  la  minute 
de  la  requête  ;  elle  doit  être  signée  du  greffier  (arti- 
cle 1040  du  code  de  proc.  civ.),  mais  il  n'en  est  pas 
délivré  expédition. 

Si  le  président  est  empêché,  la  requête  doit  être  ap- 
pointée par  le  plus  ancien  des  vice-présidents  et,  à  son 
défaut,  par  le  plus  ancien  des  juges  (loi  du  18  juin 
1869,  art.  102). 

28.  Comment  la  convocation  a  lieu. 

1°  La  convocation  est  faite  par  le  requérant  par 
lettres  recommandées. 

L'article  103  dit  «  lettres  chargées  »;  cette  dénomi- 
nation s'applique  aujourd'hui  à  une  autre  catégorie 
de  lettres;  celles  qu'on  appelait  chargées  en  1854  sont 
«'ippelées  recommandées  depuis  la  loi  du  29  avril  1868 
sur  le  régime  postal. 

En  France,  sous  la  loi  de  1858,  cette  convocation 
est  faite  par  le  juge-commissaire  à  l'ordre  par  lettres 

(1)  OUiTiaret  Mourlon,  Ordre,  a«815;  Dalloz,  v»  Ordr^,  ii*262. 
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ébBTgées  expédiées  par  le  greffier.  Ce  système,  plDS 
oommode  dans  la  pratique  que  le  système  belge,  est 
moins  correct  au  point  de  Yue  des  principes.  La  pour- 
suite de  Tordre  amiable  est  une  procédure  où  le  requé- 
rant agit  comme  demandeur,  c'est  à  lui  et  non  au  juge 
de  faire  les  actes  prescrits  pour  activer  cette  procédure. 

La  commission  de  la  chambre  des  représentants 
avait  proposé  un  amendement  qui  ordonnait  au  requé- 
rant  d'annoncer  la  convocation,  dans  le  môme  délai, 
dans  Tun  des  journaux  de  Tarrondissement  et,  s'il  n'y  en 
avait  pas,  dans  Fnn  de  ceux  de  la  province.  Cette  dis- 
position, adoptée  par  la  Chambre  des  représentants, 
par  la  commission  du  Sénat  et  par  le  Sénat  au  pre- 
mier vote  de  la  loi,  ne  se  retrouve  plus  dans  la  rédac- 
tion nouveUe  proposée  par  M.  d'Anethan  au  second  vote. 

n  est  impossible  de  se  rendre  compte  des  motifs  de 
cette  suppression  ;  on  n*en  trouve  aucun  indice  dans 
les  travaux  préparatoires.  Elle  est  profondément  re- 
grettable. On  a  vu,  en  effet,  plus  haut  (n^  17,  2^  A) 
que  le  créancier  non  convoqué  perd  son  droit  de  suite, 
s*il  a  été  omis  dans  Tétat  délivré  par  le  conservateur 
des  hypothèques  ;  dès  lors,  il  convenait  de  donner  à  la 
convocation  la  publicité  des  journaux,  pour  que  le 
créancier  ainsi  omis,  et  n*ayant  pas  reçu  de  lettre  de 
convocation,  fût  averti  par  cette  autre  voie. 

2^  La  loi  ne  dit  pas  quelles  mentions  ces  lettres 
doivent  contenir.  La  nature  des  choses  indique  qu'elles 
doivent  indiquer  : 

A.  L^ordonnance  du  président  portant  convocation 
des  créanciers  inscrits  ; 

B.  Le  nom  du  saisi  ou  du  vendeur  et  celui  de  l'adju- 
dicataire ; 


j 
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C.  La  désignation  de  rimmeuble  vendu,  le  prix  et  la 
date  de  l'aliénation  ; 

D.  Les  jour,  heure  et  lieu  de  la  réunion  des  créan- 
ciers. 

Il  est  utile  d'y  insérer  une  invitation  aux  créanciers 
de  se  munir  de  leurs  titres  et  de  leurs  bordereaux  d'in- 
scription. 

C'est  le  requé.  ant  qui  fait  la  convocation,  aux  termes 
de  l'article  102  ;  elle  doit  donc  être  signée  par  lui  ou 
par  son  fondé  de  pouvoirs.  Nous  pensons  qu'il  faut 
considérer  comme  tel  l'avoué  qui  a  présenté  la  requête, 
sans  qu'il  doive  justifier  d'une  procuration  spéciale  à 
cette  fin. 

8^  La  loi  ne  dit  pas  comment  il  sera  justifié  par  le 
requérant  de  l'envoi  en  temps  utile  des  lettres  de  con- 
Tocation.  Dans  son  silence,  il  est  prudent  de  suivre  la 
marche  indiquée  par  l'article  496  de  la  loi  du  18  avril 
1851  sur  les  fstillites  pour  l'envoi  aux  créanciers  de 
l'avis  relatif  à  la  vérification  des  créances;  le  requé- 
rant demandera  donc  au  président  de  viser  la  minute 
de  la  lettre  de  convocation  et  annexera  les  bulletins 
de  recommandation  à  cette  minute. 

4^  La  convocation  doit  être  adressée  à  tous  les  créan- 
ciers utilement  inscrits,  au  saisi  ou  au  vendeur,  en  un 
mot  à  tous  ceux  dont  le  concours  est  nécessaire  à  la 
formation  de  l'ordre  amiable. 

A.  Lorsqu'une  créance  hypothécaire  a  été  cédée  et 
que  l'acte  de  cession  n'a  pas  été  transcrit,  la  convoca- 
tion est  adressée  au  cédant.  Seligman  enseigne  que  le 
cessionnaire  pourra  cependant  se  présenter  à  la  réu- 
nion des  créanciers,  en  justifiant  de  sa  qualité  de  ces- 
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ôomiafre  et  j  poruoper  an  règlemeat  amiable  (i) 
Cece  paricipratioa  n'est  admiaâble  que  si,  ayant  la 
séance^  le  cesfionnaire  a  &ît  tranacrire  Facte  de  trans* 
port  ;  tant  '\xxe  eecse  formalité  n  est  pas  remplie,  il  d  a 
p.is  la  qiialîîé  de  uraa<ifi'  kjpotliécaire  TÎs-à-Tis  des 


£.  La  cunfucatîoQ  doit  être  adressée  non-seolement 
asx  créanciers  rnscrhs  sur  le  Tondeiir  oa  le  saisi,  mais 
aos^  SGT  les  propriétaires  antéri^irs.  Le  requérant 
doh  donc  connaître  les  difEnieiits  propriétaires  anté- 
rieurs sor  lesquels  des  inscriptioiis  ont  pu  être  utile- 
ment prises. 

C.  ETidemment  la  partie  diligente  ne  doit  convoquer 
que  les  créanciers  menûonnés  dans  TéUai  dinscriptioo. 
Si  dans  celui-ci,  le  recerenr  a  omis  on  oq  plosieurs 
créanciers  inscrits,  la  conTocation  n'en  est  pas  moins 
régulière  et,  comme  on  Ta  tu  (s).  Tordre  de  concilia- 
tion peut  se  former  entre  les  créanciers  convoqués, 
pourru  que  la  demande  de  o^rtifiGat  indique  claire- 
ment le  débiteur  à  charge  duquri  les  inscriptions  ont 
été  prises.  (Loi  hjp.,  art.  129.) 

Le  requérant  chargé  de  la  convocation  doit  prendre 
les  plus  grands  soins  pour  qu  aucun  créancier  ne 
soit  omis  par  son  &it.  Il  ne  peut  donc  se  contenter 
d'an  état  d  Inscription  levé  quelques  jours  avant  Tadju- 
dication. 

S*agit-il  d'une  adjudication  volontaire,  il  doit  lever 
un  état  de  toutes  les  inscriptions  prises  jusqu'à  la  date 
de  la  transcription  du  titre,  requise  par  la  loi  hypo- 
thécaire. S*agit-il  d'une  adjudication  sur  saisie,  il  doit 

(1)  Seligman,  Ordre,  n»  16L 

(2)  N«  17-2». 
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lever  na  éidi  de  toutes  les  inscriptions  prises  jusqa*à  la 
date  de  la  :tran8cription  de  la  saisie  seulement,  les 
inscriptions  prises  depuis  lors  sont  nulles  sans  qu*il 
soit  besoin  de  faire  prononcer  la  nullité  (loi  de  1854, 
art.  27).  Si  le  commandement  a  été  transcrit,  con- 
formément à  Tarticle  15,  il  suffira  d'un  état  jusqu'à  li^ 
date  de  cette  transcription. 

Z>.  Le  saisi  ou  le  vendeur  volontaire  doivent  être 
convoqués  ;  leur  consentement  est  requis  pour  la  for-- 
mation  de  Tordre  de  conciliation,  comme  on  Ta  vu  an 
n^  18. 

^adjudicataire  doit  être  également  convoqué.  Il  est 
vrai  que  son  consentement  n'est  pas  requis  (i).  Mais, 
les  créanciers  chirographaires  réclamant  privilège 
aor  l'immeuble  peuvent  faire  utilement  opposition 
entre  ses  mains  ;  il  importe  donc  de  le  convoquer  pour 
savoir  si  de  pareilles  oppositions  ne  sont  point  parve- 
nues entre  ses  mains.  En  outre,  il  lui  importe  de  savoir 
entre  les  mains  de  quels  créanciers,  il  devra  payer. 

E.  Les  créanciers  chirographaires  réclamant  privi- 
lège sur  l'immeuble  dans  les  formes  prescrites  par  l'ar* 
ticle  104  doivent  être  également  convoqués. 

Mais  il  n'en  est  pas  de  môme  des  simples  créanciers 
chirographaires,  qui  se  seraient  ré vélés  par  une  pareille 
opposition.  La  loi  prescrit  uniquement  la  convocation 
de  ceux  qui  réclament  privilège. 

5^  La  convocation  doit  être  adressée  aux  créan- 
ciers inscrits,  aux  domiciles  élus  en.  leurs  inscriptions; 
à  l'adjudicataire  et  au  saisi,  à  leur  domicile  réel. 

La  rédaction  de  ce  paragraphe  de  l'article  103  est 
incorrecte  et  obscure;  elle  ne  dit  point  de  quelles 

(1)  Voy.  no  19. 
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parties  il  s*agit  lorsqu'il  parle  de  convocations  devant 
être  «  adressées  aux  domiciles  respectifs  ». 

Le  législateur  entend  par  là  les  domiciles  respec- 
tifs de  l'acquéreur  et  de  la  partie  saisie,  et  pour  les 
créanciers  inscrits,  les  domiciles  élus  dans  les  inscrip- 
tions. 

6^  Délai  de  la  comparution. 

Il  doit  y  avoir  un  délai  de  huit  jours  au  moins  entre 
la  remise  à  la  poste  de  la  lettre  de  convocation  et  celui 
de  la  réunion. 

A .  Ordinairement,  les  délais  courent,  en  matière  de 
procédure,  contre  une  partie,  à  partir  du  jour  où  l'acte 
qui  la  convoque  parvient  à  sa  connaissance  par  la  si- 
gnification de  lliuissier.  Ici,  la  loi  agit  autrement, 
elle  ne  tient  pas  compte  du  temps  plus  ou  moins  long 
que  la  poste  mettra  à  transmettre  la  lettre  de  convoca- 
tion. Cela  ne  présente  aucun  inconvénient  pour  les 
convocations  adressées  à  des  domiciles  élus  qui  sont 
nécessairement  situés  dans  l'arrondissement  judiciaire, 
c'est-à-dire,  à  une  distance  rapprochée  du  lieu  de  la 
réunion.  Mais  il  n'en  est  pas  de  môme  lorsque  la  con- 
vocation est  adressée  à  une  partie,  en  son  domicile 
réel  qui  se  trouve  à  une  grande  distance. 

B.  Le  délai  de  l'article  103nepeutôtre  augmentéàrai- 
son  des  distances,  conformément  à  l'article  1033  du  code 
de  procédure  civile.  L'ordre  amiable  n'est  pas  une  in- 
stance régulière,  mais  seulement  le  préliminaire  obligé 
qui  précède  l'ordre  judiciaire.  En  outre,  Farticle  1033 
ne  s'applique  qu'aux  actes  signifiés  par  huissier  (i). 

En  France,  le  délai  est  fixé  à  dix  jours  par  Farti- 

(1)  Montpellier,  22  jaillet  1869  (S.-V.,  1870.  221);  Ghaaveaa,  Ordn, 
q.  2550  ter;  Ollivier  et  Moarlon,  n«dl4.  ~  Contra,  Houyet,  d*  120. 
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de  751  de  la  loi  de  1858,  et  Ton  admet  que  ce  délai 
nest  qu'un  minimum  qui  peut  âtre  prorogé  par  le  juge 
à  raison  de  Féloignement  des  parties.  En  Belgique, 
cela  est  impossible;  aux  termes  de  l'article  105,  §  2, 
le  président  ne  peut  laisser  plus  de  vingt  jours  entre 
son  ordonnance  et  le  jour  de  la  réunion  ;  c  est  le  requé- 
rant qui  fait  la  convocation. 

7^  Comparution  en  personne  ou  par  mandataire  : 

A.  Les  parties  convoquées  doivent-elles  être  assis- 
tées d'un  avoué  pour  prendre  part  à  la  réunipn? 

Nous  croyons  avoir  établi,  sous  le  n**  17,  que  Tordre 
de  conciliation  n  a  pas  le  caractère  d'un  ordre  judiciaire, 
qu'il  constitue  seulement  une  convention  privée,  libre- 
ment consentie.  Ce  système  admis,  il  en  résulte  néces- 
sairement que  le  ministère  des  avoués  n'est  pas  requis 
pour  représenter  les  parties  à  l'ordre  amiable.  Leur 
assistance,  en  leur  qualité  d'ojficiers  ministériels,  serait 
môme  contraire  à  l'esprit  de  la  loi.  Les  auteurs  de 
l'amendement  qui  a  substitué  le  président  au  notaire 
dans  l'ordre  de  conciliation  ont  voulu  que  ce  magistrat 
y  remplît  la  mâme  mission  qu'en  cas  de  divorce  et  de 
séparation  de  corps  (rapp.  de  M.  Savart)  lors  de  la 
comparution  des  époux;  or,  dans  cette  comparution 
l'assistance  des  avoués  est  interdite. 

Il  y  a  plus  ;  si  l'on  admet,  au  contraire,  que  cette  espèce 
d'ordre  a  le  caractère  d'un  ordre  judiciaire,  il  n'en  ré- 
sulte pas  encore  que  le  ministère  des  avoués  serait 
obligatoire.  En  effet,  l'assistance,  de  l'avoué  n'est  pas 
requise  pour  tous  les  actes  qui  se  passent  avec  l'inter- 
vention du  juge.  La  loi  du  27  ventôse  an  vin  déter- 
mine leurs  attributions  ;  elle  leur  accorde  exclusive- 
ment le  droit  de  postuler  et  de  prendre  des  conclusions 
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devant  la  juridiction  devant  laquelle  ils  sont  établis 
(art.  94),  c'est-à-dire,  de  faire  des  actes  dlnstruction, 
des  procédures  et  de  formuler  des  conclusions  (i).  La 
loi  leur  accorde  ce  droit  exclusif  et  défend  aux  parties 
de  se  défendre  elles-mêmes,  dans  le  but  de  prévenir  les 
inconvénients  que  pourrait  présenter  souvent  le  con- 
tact immédiat  du  juge  avec  les  parties.  Mais,  en  dehors 
de  ces  actes,  Tassistance  d'un  avoué  n  est  pas  obliga- 
toire. Pour  ne  citer  qu'un  exemple,  le  notaire  qui  se 
présente  devant  le  président  pour  l'ouverture  du  tes- 
tament mystique  dont  il  est  dépositaire,  le  juge  de  paix 
ou  le  particulier  qui  présente  à  ce  magistrat  un  testa- 
ment olographe  trouvé  à  une  mortuaire  n'ont  pas  be- 
soin d'être  assistés  d'un  avoué. 

Il  en  est  de  même  pour  l'ordre  amiable.  H  ne  s*agit 
pas  de  postuler  ni  de  conclure  à  la  réunion  des  créan- 
ciers ;  il  s'agit  d'éviter  les  frais  et  les  longueurs  d'un 
ordre  judiciaire  par  un  arrangement  conclu  par  l'in- 
tervention conciliatrice  du  président.  Ce  magistrat  ne 
préside  pas  la  réunion  comme  représentant  le  tribunal, 
il  n'y  exerce  aucune  juridiction  ;  il  fait  l'office  de  con- 
ciliateur. Dans  l'espèce,  la  loi,  au  lieu  de  craindre  des 
rapports  directs,  immédiats  entre  le  magistrat  et  la 
partie,  les  désire  au  contraire. 

Nous  admettons  volontiers  que,  dans  la  pratique,  la 
présence  des  avoués  pourra  être  très-utile  pour  obtenir 
des  arrangements;  que  les  garanties  de  lumière  et 
d'honorabilité  qu'offrent  ces  officiers  ministériels,  l'in* 
fluence  que  le  président  peut  exercer  sur  eux  p^ur 
éclairer  un  client  récalcitrant  ou   de  mauvaise  foi 

(1)  DaUoi,  Y*  At)oué,  n»  54. 
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doivent  produire  des  résultats  favorables  à  un  arrange- 
ment. Nous  disons  seulement  qu'à  l'ordre  amiable  il  ne 
saurait  être  question  de  postuler  ni  de  conclure  et  que, 
par  conséquent,  le  ministère  des  avoués  ne  saurait  âtre 
obligatoire  (i). 

jB.  Si  l'assistance  de  l'avoué  n'est  pas  requise,  rien 
n'empêche  non  plus  le  créancier  de  lui  donner  mandat 
de  le  représenter  à  l'ordre  de  conciliation,  comme  à 
toute  autre  personne.  Mais,  par  cela  môme  qu'il  repré- 
sente la  partie  comme  mandataire  et  non  en  sa  qualité 
d'officier  ministériel,  il  a  besoin  d'être  muni  d'une  pro- 
curation. Le  fait  d'être  porteur  des  pièces,  la  liste  de 
convocation  et  le  titre  de  créances,  ne  vaut  pas  ici 
procuration,  comme  dans  les  procédures  où  son  assis- 
tance est  obligatoire  (2). 

C.  Les  créanciers  convoqués  ne  sont  pas  obligés  de 
comparaître  en  personne  ;  la  loi  désire  la  comparution 
personnelle,  mais  ne  l'ordonne  pas.  Le  président  ne 
peut  donc  l'ordonner.  Ce  serait  dépasser  la  mission  du 
juge  conciliateur,  dit  Seligman,  que  d'employer  des 
moyens  qui  n'appartiennent  qu'au  tribunal. 

D.  L'ordre  amiable  n'ayant  rien  de  judiciaire,  la 
procuration  peut  être  donnée  à  toute  personne  capable 
d'accepter  un  mandat.  L'avocat  ou  le  notaire  chargés 
de  représenter  une  partie  n'agissent  pas  en  leur  qualité, 
mais  comme  simples  particuliers. 

(1)  OUiyier  et  Mourlon,  no*  250  et  seq.;  Seligman,  n»  173  et  note  de 
Paal  Pont  ;  Gaen,  29  mars  1859;  Casa.  Fr.,  15  novembre  1859.  —  Gon- 
tràf  Chaaveau,  Ordre,  q.  2550  septies  ;  Grosse  et  Rameau,  n^  207  et 
seq.,  et  n^  254. 

(2)  Gaen,  29  mars  1859  (S.-V.,  1859,  2,  200);  Cass.  Fr.,  16  novembre 
1859  (S.-V.,  1859,  1, 889  ;  OlUvier  et  Mourlon,  n»  282;  Seli^çman,  Ordre, 
no  241. 
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8*  Le  fùùdé  de  pooToirs  doit  dtre  porteur  d'une  pru- 
euralion  spéciale. 

CSet  acte  doit-il  être  en  forme  authentique  ? 

La  cour  d*Aix  s'est  prononcée  pour  la  négative  (i). 
Mais  crtte  doctrine  ne  peut  être  suivie  en  Belgique,  en 
présence  de  l'artide  92  de  la  loi  hypothécaire.  Ac- 
quiescer à  un  ordre  amiable,  c'est  consentir  à  la  main- 
levée de  nnscription  hypothécaire,  puisque  les  inscrip- 
tions prises  du  chef  de  créances  qui  ne  viennent  pas 
en  ordre  utile  sont  rayées  en  vertu  d'une  ordonnance 
du  président,  et  que  Ids  autres  sont  rayées  en  vertu  des 
articles  772, 773, 774  du  code  de  procédure  civile  (loi  de 
1854,  art.  106).  Or,  aux  termes  de  l'article  92  de  la  loi 
hypothécaire,  le  mandat  à  1  effet  de  donner  mainlevée 
d'une  inscription  doit  être  exprès  et  authentique. 

La  procuration  doit  porter  pouvoir  de  faire  tout  ce 
que  le  créancier  en  personne  est  en  droit  de  faire  à  la 
réunion.  Une  procuration  donnant  mandat  de  s'oppo- 
ser à  l'ordre  amiable  serait  insuffisante  ;  le  mandant 
devrait  être  considéré  comme  non  comparaissant  et 
s'exposerait,  le  cas  échéant,  à  la  peine  comminée  par 
l'article  108,  comme  ayant  empoché  l'ordre  amiable 
par  une  opposition  systématique. 

9^  Le  président  a  naturellement  la  présidence  de  la 
réunion,  lors  même  qu'en  son  absence,  les  jour  et  heure 
en  ont  été  fixés  par  un  vice-président  ou  un  juge.  Eu 
cas  d'empêchement,  il  est  remplacé  de  la  manière  in- 
diquée par  l'article  102  de  la  loi  du  18  juin  1869  ;  il  ne 
pourrait  désigner  un  autre  membre  du  tribunal  que 
celui  indiqué  par  cet  article;  ce  serait  déléguer  ses 

(1)  13  mars  1860  (S.  V  ,  1860,  2,  165). 
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pouvoirs  »  ce  que  Tarticle  138  de  la  même  loi  interdit 
formellement. 

La  loi  de  1854  ne  dit  pas  quelle  est  la  mission  du 
président  lors  de  la  réunion  ;  mais  les  travaux  prépa- 
ratoires ne  laissent  aucun  doute  sur  ce  point.  Il  doit 
exercer  une  mission  conciliatrice,  comme  lorsque  les 
époux  comparaissent  devant  lui,  avant  la  demande  de 
divorce  ou  de  séparation  de  corps,  et  au  cas  où  les  par- 
ties sont  appelées  devant  lui,  après  les  plaidoiries,  pour 
les  amener  à  une  transaction  (rapport  de  Savart);  il 
doit  les  éclairer  sur  les  diverses  questions  que  l'ordre 
fera  naître  et  sur  les  conséquences  d'une  contestation 
mal  fondée  (deuxième  rapport  de  M.  Lelièvre).  Le  rôle 
du  président  est  donc  essentiellement  actif;  il  ne  se 
borne  pas  à  entendre  les  observations  des  parties  ;  il 
intervient  pour  tâcher  de  les  amener  à  un  arrange- 
ment. 

lO*'  La  loi  n'a  pas  réglé  les  formes  de  la  délibéra- 
tion. Pour  qu'elle  ait  des  chances  de  marcher  vite  et 
d'aboutir,  il  est  utile  qu'il  soit  procédé  d'abord  à  la  vé 
rification  des  titres  ;  que  le  requérant  présente  un  pro  - 
jet  de  liquidation  sur  lequel  s'engage  la  discussion. 
Le  président  peut  aussi,  lorsque  l'état  des  inscriptions 
lui  a  été  communiqué  au  préalable,  dresser  et  proposer 
d'office  un  état  de  coUocation  (i). 

La  réunion  peut  aboutir  à  un  accord  sur  la  distri 
bution  du  prix  ou  à  la  constatation  d'un  dissentiment. 
Ces  deux  hypothèses  sont  prévues  par  l'article  106  ; 
nous  examinerons,  dans  le  commentaire  de  cet  article, 
les  difficultés  qui  se  rencontrent  en  ces  cas. 

(1)  OUivier  et  Mourlon,  Ordre,  nP  315. 
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Art.  104. 

Les  créanciers  chirographaires,  réclamant  pri- 
vilège sur  Timmeuble,  pourront,  avant  la  convo- 
cation, former  opposition  sur  le  prix,  en  mains 
de  Tacqaéreur  ou  en  celles  du  greffier  du  tri- 
bunal. 

Les  opposants  seront  convoqués,  conformé- 
ment à  l'article  précédent,  et,  en  tous  cas,  ils 
seront  admis  à  la  délibération  sur  Tordre  amia- 
ble. 

RMIaetions  comparées. 

Pro/rl  du  gouoeriÊewtent. 

Ali.  109.  Si,  avut  la  eonvoeatioa,  des  eréaneien  ehirofrapliûrcs  prétcadant  à 
prtTiléite  aar  TiaiBeablf,  ont  fait  opposition,  soit  entre  les  mains  de  l'aeqaéreur, 
soît  entre  les  mains  da  notaire  commis,  ils  seront  compris  dans  la  eonrocsifon. 
ConTOqnés  on  non,  il  seront  admis  à  la  délibération  sur  Tordre  amîoMn. 

finjêi  de  te  eoamisffMm  de  te  Chambre, 

Art  109.  ÏAÊ  créanciers  fhirograpbaires,  réclamant  privilège  sur  Timaicsble 
pourront,  avant  la  convocation,  former  opposition  sur  le  prii,  en  mains  do  Tas- 
quérenr  on  en  celles  du  notaire  commis. 

Les  opposants  seront  convoqués,  conformément  à  l'artide  préeédcnt,  et,  en  lent 
cas,  ils  seront  admis  à  la  délibération  sur  l'ordre  amiable. 

AwtemdewutU  du  Sénut. 

Art.  il  6.  Les  créanciers  cbirograpbaires,  réclamant  privilège  mtr  llmmeublr, 
pourront,  avant  la  convocation,  former  opposition  sur  le  prix  en  mains  de  Taeqoé- 
r«ur  on  en  eellee  dm  $re(fier  du  tribunal. 

Les  opposants  seront  convoqués  conformément  à  l'article  précédent,  et,  en  lool 
cas,  ils  seront  admis  à  la  délibération  sur  l*ordre  amiable. 

Sommaire. 

1.  Batderartiole. 

2.  Quelt  tout  168  eréancien  chirographaires  réclamant  priTilég«  aar 

nmmeoble  dont  parle  l'article  t  II  ne  concerne  qae  les  créancét 
pour  tnÀB  de  Joatioe.  Il  ne  8'appUqae  pas  an  créancier  poor 
frais  d'ordre. 
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3.  Voies  onyertes  à  ces  créaDciers. 

lo  Opposition  entre  les  mains  de  Tacquôrear  ou  du  greffier; 
elle  vaut  inscription  de  privilège.  Conséquences. 

A.  Il  doit  être  convoqué. 

B.  Son  consentement  est  nécessaire  pour  la  perfection  de 
Tordre  de  conciliation. 

^  L'intervention  du  créancier  à  la  réunion  des  créanciers 
rend  également  son  consentement  nécessaire. 

30  Déchéance  du  privilège  à  défaut  d'avoir  eu  recours  â  Tune 
de  ces  voies. 

4*  La  régie  ne  concerne  pas  le  créancier  des  frais  pour  parve- 
nir &  l'ordre  de  conciliation. 

4.  Pourquoi  le  greffier  a  été  substitué  an  notaire  pour  recevoir  l'op- 

position. 

Nullité  de  toute  opposition  notifiée  &  d'autres  que  l'acquéreur 
et  le  greffier. 

5.  Ck>mment  l'opposition  doit  être  faite. 

(S.  Obligation  de  l'acquéreur  et  du  greffier  de  transmettre  immédiate- 
ment l'opposition  à  la  partie  requérante. 

7.  Une  opposition  faite  après  la  convocation  doit-elle  être  considérée 
comme  nulle  et  non  avenue  t 

GOMMENTAIRB. 

L  Cette  disposition  se  conçoit  â'elle-mdme ,  dit 
M.  Lelièvre  en  .son  premier  rapport  ;  les  créanciers 
cbirographaires  réclamant  privilège  sur  le  prix  doivent 
nécessairement  être  admis  à  l'assemblée  ;  ils  sont»  en 
effet,  assimilés  aux  créanciers  hypothécaires,  mais  il 
est  nécessaire  qu'ils  se  fassent  connaître  par  leur  op« 
position  ;  sinon,  ils  ne  pourraient  inquiéter  l'adjudica- 
taire qui  aurait  acquitté  son  prix  entre  les  mains  des 
créanciers  inscrits.  Notre  article  autorise  les  créan- 
ciers dont  il  s'agit  à  intervenir  à  la  délibération  sur 
l'ordre  amiable,  alors  même  qu'ils  n'auraient  pas  été 
convoqués,  et  cela  est  rationnel  puisqu'ils  sont  parties 
intéressées. 

2.  Quels  sont  les  créanciers  dont  s'occupe  Tar- 
ticle  104; 

IV.  31 
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Le  passage  du  rapport  de  M.  Leliètrre  proave  qull 
saçl  des  créanciers  privilégiés  sur  rimmeuble  dont 
i^t:xistence  n  est  pas  révélée  par  les  registres  du  con- 
serrateur  des  hypothèques.  Ce  sont  ceux  qui  n*ont  pas 
éié  oonToqaés  à  la  rôonion  comme  créanciers  inscrits, 
qui  doivent  se  &ire  connaître  par  une  opposition. 

L'artide  ne  concerne  donc  ni  le  vendeur,  ni  le  cope^ 
matant,  ni  le  donatenr,  ni  les  héritiers  ou  coparta* 
géants,  ni  les  entrepreneurs,  architectes,  maçons,  etc.; 
kors  créances  privil^ées  sur  les  immeubles  sont 
inscrites  d  office  par  le  conservateur  et  ne  produisent 
d'effet  à  Tégard  des  inuneubles  que  par  cette  inscrip- 
tion. Ds  sont  donc  créanciers  inscrits,  convoqués 
comme  tels  et  n'ont  pas  besoin  de  faire  opposition  pour 
se  révéler. 

Notre  article  s'applique  donc  uniquement  aux  créan- 
ciers privilégiés  pour  frais  de  justice.  Ce  sont  les  seuls, 
sous  le  régime  de  la  loi  hypothécaire  de  1851,  dont  le 
privilège  sur  les  immeubles  se  conserve  sans  l'inscrip- 
tion. Tous  les  autres  privilèges  qui,  sous  le  code  civil, 
seteudaient  à  la  fois  sur  les  immeubles  et  les  meubles 
sont  supprimés  aujourd'hui. 

L'opposition  n'est  recevable  que  si  le  créancier  des 
frais  de  justice  se  trouve  dans  les  conditions  de  l'arti- 
cle 17  de  la  loi  hypothécaire  pour  être  privilégié  sur 
l'immeuble. 

L'article  ne  concerne  pas  le  créancier  des  frais  pour 
parvenir  à  l'ordre  de  conciliation.  (Voir  n*  3^  4^.) 

3.  Les  créanciers  dont  parle  l'article  104  ont  deux 
manières  de  faire  valoir  leur  privilège;  ils  peuvent 
former  opposition  entre  les  mains  de  l'acquéreur  ou 
entre  les  mains  du  greffier  du  tribunal;  ils  peuvent 
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aussi  se  présenter  à  la  réunion  des  créanciers  inscrits 
où  Ton  est  tenu  de  les  admettre  (art.  104,  §  2). 

P  L'opposition  pratiquée  dans  les  conditions  de  l'ar- 
ticle 104  vaut  inscription  en  ce  qui  concerne  l'ordre  de 
conciliation.  L'opposant  est  assimilé,  depuis  lors,  au 
créancier  privilégié  dûment  inscrit.  Il  suit  de  là  : 

A.  Qu'il  doit  être  convoqué  conformément  à  l'arti- 
cle 103;  qu'il  est,  en  tout  cas,  admis  à  la  délibération 
sur  l'ordre  de  conciliation  ; 

B.  Que  son  consentement  est  donc  requis  pour  qu'il 
puisse  se  conclure  un  arrangement  à  l'amiable  sur  la 
distribution  des  prix.  Mais  ce  consentement  n'est  re- 
quis que  pour  autant  que  l'ordre  projeté  ne  le  colloque 
point  en  ordre  utile  ;  sinon,  son  opposition  est  sans  rai- 
son d'être  et  vexatoire;  n'étant  point  partie  intéressée 
en  ce  qui  concerne  l'arrangement  entre  les  créanciers 
postérieurs,  il  n'a  plus  à  consentir. 

L'ordre  de  conciliation  ne  pourrait  donc  se  conclure 
si  l'opposant  n'avait  pas  été  convoqué,  comme  au  cas 
ou  un  créancier  dûment  inscrit  n'aurait  pas  reçu  de 
convocation. 

2^  L'intervention  du  créancier  chirographaire  ré- 
clamant privilège  à  la  réunion  des  créanciers,  sans  op- 
position préalable  de  sa  part,  produit  les  mômes  effets. 
Une  fois  son  privilège  reconnu,  il  est  assimilé  en  tout 
aux  créanciers  inscrits  et  dûment  convoqués.  Son 
consentement  est  nécessaire  pour  la  .  perfection  de 
l'ordre. 

3^  Faute  par  le  créancier  chirographaire  ayant  pri- 
vilège sur  l'immeuble  d'avoir  fait  opposition  régulière 
ou  d'avoir  demandé  à  être  admis  à  l'ordre,  il  perd  son 
privilège  sur  l'immeuble;  il  se  trouve  dans  la  mâme 
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&:::ia::<:n  qae  le  Tendeur  non  payé  qui  n*a  pas  fidt 
trai^crlre  se  n  titre.  Llmmeable  se  trouTe  pui^;  il  ne 
peui  plus  ÎLi^uiéier  Tadjadicataire  qui  a  payé  son  prix 
oiire  les  tcains  des  créanciers  inscrits. 

4*  La  règle  qui  précèle  n'est  pas  applicable  au 
créancier  chirographaire  qui  a  provoqué  la  tentative 
d*arrangem«it  amiable,  dans  les  formes  de  Fartide  102. 
n  est  créancier  prirfl^é  pour  les  frais  qall  a  eiposés 
i  cette  fin,  reqaéte  an  président»  lettres  recomman- 
dées, etc.  Pour  £ûre  Takir  son  privilège  de  ce  chef 
il  n*a  pas  besoin  de  ttre  opposition.  L'article  759  da 
code  de  procédure  civile  dispose  que  les  firais  des  pour- 
suites d'ordre  seront  coDoqués  par  préférence  à  toutes 
antres  créances.  Quoiqu'il  soit  édicté  spécialement 
pour  Tordre  judiciaire,  il  faut  l'appliquer  à  fortiori  à 
l'ordre  amiable,  que  le  l^;islateur  voit  d'un  oeil  plus 
fiivorable. 

4.  Daprés  le  projet  primitif,  l'opposition  pouvait 
être  fiiite  entre  les  mains  du  notaire,  parce  que  c'est 
devant  ce  fonctionnaire  que  la  tentative  d'ordre  de 
conciliation  devait  avoir  lieu.  Le  président  du  tribunal 
ayant  été  substitué  au  notaire,  l'opposition  entre  les 
mains  de  celui-ci  n'avait  plus  de  raison  d'être;  on  l'a 
remplacée  par  une  opposition  entre  les  mains  du  gref- 
fier, qui  reçoit  habituellement  les  requêtes  et  toutes  les 
autres  pièces  destinées  au  président,  aux  juges-com- 
missaires ou  au  tribunal. 

Le  greffier  remplace  donc  le  notaire,  parce  que  le 
président  remplace  celui-ci  dans  l'ordre  de  conciliation, 
et  non  point  «  parce  que  le  tribunal  doit  connaître  de 
l'opposition  »,  comme  le  dit  erronément  M.  Savart, 
dans    son   rapport   au   nom    de  la  commission  du 
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sénat  (i).  Le  tribunal  n*a  pas  à  connaître  de  la  validité 
de  lopposition»  comme  semble  le  croire  l'honorable 
rapporteur. 

L'opposant  a  l'option  entre  l'opposition  entre  les 
mains  de  l'acquéreur  ou  du  greffier.  Les  explications 
qui  précèdent  démontrent  que  la  voie  la  plus  sûre  est 
l'opposition  entre  les  mains  du  greffier. 

Une  opposition  faite  entre  les  mains  de  toute  autre 
personne  serait  inopérante.  Seraient  nulles,  par  consé- 
quent, l'opposition  entre  les  mains  du  conservateur  sur 
le  prix  consigné  à  la  caisse  des  consignations,  ou  entre 
les  mains  du  notaire  sur  le  prix  déposé  entre  ses  mains, 
comme  aussi  celle  faite  entre  les  mains  de  la  partie 
requérante  qui  provoque  l'ordre  de  conciliation,  ou  du 
créancier  premier  inscrit. 

5.  L'opposition  es  mains  de  l'acquéreur  doit  ôtre  faite 
par  acte  d'huissier  ;  une  opposition  par  lettre  recom- 
mandée à  la  poste  devrait  ôtre  considérée  comme  non 
existante.  En  effet,  la  notification  par  huissier  est  le 
mode  légal  de  donner  connaissance  d'une  opposition 
ou  d'une  manifestation  quelconque  de  volonté  en  ma- 
tière civile  ;  ce  n'est  que  dans  des  cas  exceptionnels 
et  en  vertu  d'une  disposition  expresse,  comme  dans 
l'article  103,  qu'une  lettre  recommandée  à  la  poste 
peut  remplacer  un  exploit  d'huissier. 

L'opposition  es  mains  du  greffier  peut  aussi  âtre 
faite  par  procès-verbal  de  ce  fonctionnaire  actant  l'op- 
position du  créancier.  Si  elle  est  faite  par  exploit,  cet 
acte  ne  doit  pas  recevoir  le  visa  ;  l'article  69  du  code 
de  procédure  civile  n'est  pas  applicable. 

(1)  Parent,  p.  189. 
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ci>r»  cbirograpfaaires,  réclamant  priTiI^  sur  fim- 
m^jihh^  pourront  aran/  2a  conroca/ûm  former  oppoei- 
lioo«,#  # 
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Il  semble  donc  que  cette  faculté  cesse  après  la  con- 
vocation. 

Cetle  argumentation  serait  admissible  si  la  faculté 
de  faire  opposition  était  exorbitante  du  droit  commun, 
constituant  une  faveur  exceptionnelle  accordée  à  cette 
catégorie  de  créanciers;  dans  ce  cas,  on  pourrait  dire 
qu'elle  n'existe  que  dans  les  limites  et  dans  les  délais 
fixés  par  la  loi.  Mais,  tout  au  contraire,  le  droit  de 
faire  opposition  résulte  de  leur  titre  môme.  Ces  créan- 
ciers, comme  le  dit  le  rapport  de  M.  Lelièvre,  «  sont 
assimilés  aux  créanciers  hypothécaires,  mais  il  est  né- 
cessaire qu'ils  se  fassent  connaître  par  leur  opposi- 
tion 9.  Ils  ne  sauraient  être  déchus  de  leurs  droits, 
parce  que  leur  opposition  ne  serait  point  notifiée  avant 
la  convocation.  Cela  serait  d'autant  plus  injuste  et 
absurde,  que,  lorsque  l'ordre  suit  une  vente  de  la  main 
à  la  main,  aucune  publicité  n'avertit  ces  créanciers  de 
l'aliénation  et  de  l'éventualité  de  l'ouverture  d'un  ordre 
de  conciliation;  s'ils  en  sont  instruits,  ce  sera  lefiet 
d'un  pur  hasard. 

Ici,  encore  une  fois,  nous  devons  regretter  que  le 
texte  de  notre  loi  ne  reproduise  pas  la  disposition  du 
projet  primitif,  qui  ordonnait  la  convocation  par  la  voie 
des  journaux.  C'était  le  seul  moyen  sérieux  d'avertir 
ces  créanciers  et  de  les  mettre  à  môme  d'intervenir 
utilement  à  l'ordre. 

D'après  ce  qui  précède,  les  opposants  depuis  la  con- 
vocation doivent  ôtre  appelés  comme  les  opposants 
avant  la  notification.  Mais,  naturellement,  le  délai 
de  l'article  103,  §  3,  ne  doit  pas  ôtre  observé.  Il  suffit 
que  la  convocation  ait  lieu  aussitôt  que  le  requérant 
en  a  connaissance. 
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Si  ropposition  était  notifiée  la  veille  de  la  réunion, 
alors  que  le  temps  manque  pour  faire  parvenir  ane 
convocation  à  l'opposant,  il  y  a  lieu  de  proroger  la 
réunion  à  dix  jours,  ou  moins,  conformément  à  Tarti* 
de  105. 

Art.  103. 

La  réunion  pourra  être  prorogée  à  dix  jours 
sans  plus. 

Rédcictionii  comparée  8. 

Prûfei  dm  gamfcrtuwteni, 
L«  rtaoioB  poom  être  prorogée  à  huitaine  .«ins  plus. 

AwÊmdement  du  Smmi. 
La  réanioB  poam  écre  prorogée  à  quinzaine  8«n«  plus. 

AtHtmdfWtent  du  wumttre  de  ta  Justice, 
Fixer  dix  jovrs  «a  lieo  <ic  quinze. 


1.  But  de  Im  prorogation  et  dans  quelles  conditions  elle  peut  avoir  lien. 

2.  Lorsque  la  réunion  est  prorogée,  de  nouvelles  lettres  de  oonYOca- 

tion  sont- elles  nécessaires  t 

3.  Plusieurs  réunions  successives  peuvent-elles  être  fixées  t 

4.  Qui  décide  de  la  prorogation  t 

5  Le  président  pourrait-il  dépasser  les  dix  jours,  méoie  du  consente- 
ment des  parties  f 


1.  On  conçoit,  dit  M.  Lelièvre  dans  son  premier 
rapport,  qu  une  prorogation  soit  de  nature  à  amener 
une  conclusion  amiable,  mais  on  a  cru  aussi  qu*elle 
devait  avoir  lieu  à  très-court  délai,  pour  ne  pas  léser 
des  intérêts  sérieux  par  des  retards  prolongés.  La 
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prorogation  peut  âtre  utile,  non-seulement  lorsque  à  la 
première  réunion  les  créanciers  et  le  vendeur  ne  par- 
viennent pas  à  s'entendre  complètement,  mais  dans 
d'autres  circonstances  encore.  Il  en  sera  ainsi  lors- 
qu'un des  créanciers  est  empêché  de  se  rendre  à  la 
réunion  et  en  a  instruit  le  président,  lorsqu'un  tuteur, 
pour  accepter  l'arrangement  proposé,  aura  besoin  de 
l'autorisation  du  conseil  de  famille,  en  un  mot,  chaque 
fois  que  l'ordre  de  conciliation  n'a  pu  se  conclure  à  la 
première  réunion  et  qu'il  j  a  des  chances  sérieuses 
d'aboutir  à  une  réunion  subséquente. 

2.  Lorsque  la  réunion  est  prorogée,  il  n'est  pas  né- 
cessaire d'envoyer  de  nouvelles  lettres  de  convocation, 
même  aux  créanciers  qui  n'ont  pas  comparu  à  la  pre- 
mière réunion  ;  c'est  pour  celle-ci  seulement  que  l'arti- 
cle 103  charge  le  requérant  de  ce  soin  (i). 

3.  Plusieurs  réunions  successives  peuvent  être  fixées, 
pourvu  que  le  délai  de  notre  article  ne  soit  pas  dépassé 
par  la  dernière  ;  l'arrangement,  lorsqu'il  y  a  un  grand 
nombre  de  créanciers  et  que  leur  rang  soulève  des 
questions  délicates,  peut  nécessiter  plus  de  deux  réu- 
nions pour  aboutir. 

4.  Qui  décide  de  la  prorogation? 

L'article  105  ne  dit  point  si  la. prorogation  est  or- 
donnée par  le  président  ou  convenue  entre  les  créan- 
ciers présents  à  la  réunion. 

Nous  croyons  que  le  droit  de  proroger  appartient 
au  président  ;  c'est  lui  qui  fixe  les  jour  et  heure  de  la 
première  réunion,  il  est  naturel  qu'il  en  fixe  ensuite 
d'autres,  c'est-à-dire  quil  proroge.  Le  refus  de  cer- 

(1)  OUivier  etMourlon,  Ordre,  ii«  315. 


494  DE  L*EXPROPRIATfON  FORCÉE. 

taines  parties,  lors  de  la  première  réunion,  peat  pra- 
yenir  d'une  irritation  momentanée,  de  ce  qu  elles  ne 
sont  pas  éclairées  sur  leurs  intérêts,  sur  les  pertes  que 
leur  causerait  l'ouverture  d*un  ordre  judiciaire.  Il 
entre  dans  la  mission  conciliatrice  du  président  de  pro- 
roger, en  ce  cas,  la  réunion,  pour  que  le  temps  fasse  son 
œuvre  d'apaisement,  pour  que  la  partie  récalcitrante 
puisse  s'éclairer  et  consulter.  Si  la  prorogation  dépen- 
dait du  consentement  des  créanciers  présents,  l'oppo- 
sition d'un  seul  la  rendrait  impossible  et  nécessiterait 
l'ouverture  de  l'ordre  judiciaire  que  la  loi  de  1854 
cherche  à  éviter  autant  que  possible. 

Le  président  a  donc  un  pouvoir  souverain  à  cet 
égard.  Il  peut  ordonner  la  prorogation,  malgré  l'oppo- 
sition de  la  majorité  des  créanciers  présents,  comme 
il  peut  la  refuser  nonobstant  leur  demande. 

5.  La  prorogation  ne  peut  avoir  lieu  à  plus  de  dix 
jours.  Le  président  ne  pourrait-il  dépasser  le  délai  du 
consentement  des  parties? 

Certainement  les  parties  peuvent,  à  toutes  les  épo- 
ques, se  régler  à  l'amiable  sur  la  distribution  du  prix, 
reculer  l'ordre  judiciaire,  même  après  l'expiration  da 
délai;  la  difficulté  ne  gît  pas  là.  Elle  réside  dans  la 
question  de  savoir  si  la  mission  conciliatrice  que  la  loi 
confère  au  président  et  qui  entraîne  le  droit  de  dresser 
procès-verbal  de  l'arrangement  ou  de  la  non-concilia- 
tion peut  être  encore  exercée  par  ce  magistrat,  passé 
le  délai  légal  fixé  pour  la  prorogation. 

Cette  question  doit  être  décidée  négativement.  En 
effet,  si  les  parties  peuvent  se  soutraire  à  toutes  les 
juridictions  en  nommant  des  arbitres,  disent  très-jus- 
tement OUivier  et  Mourlon,  à  propos  d'une  question 
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analogue  (i)»  elles  n*ont,  en  principe,  le  pouvoir  d'en 
créer  ou  d  en  proroger  aucune.  Or,  le  président  n'est 
investi  de  ses  pouvoirs  de  juge  conciliateur  que  jus- 
qu'au dixième  jour,  au  plus  tard,  depuis  la  première 
réunion  ;  sa  juridiction  est  limitée,  non-seulement  par 
le  territoire  et  par  la  nature  des  affaires,  mais  encore 
par  la  durée  du  temps. 

On  a  objecté  à  ce  système  que  le  président,  en  inter- 
venant comme  juge  conciliateur,  n'exerce  pas  la  juri- 
diction gracieuse  (2).  Mais  le  président  sous  la  loi 
de  1854,  comme  en  France  le  juge -commissaire  sous 
la  loi  de  1858,  ne  se  borne  pas  à  s'interposer  pour 
amener  un  arrangement;  si  les  parties  s'accordent,  il 
en  dresse  procès- verbal,  comme  il  dresse  procès-verbal 
de  la  non-conciliation  (art.  106);  il  exerce  donc,  dans 
ces  deuxcas,  la  juridiction  habituellement  dévolue  aux 
notaires;  exceptionnellement,  il  fait  fonction  de  no- 
taire. Or,  cette  attribution  exceptionnelle  de  la  juridic- 
tion gracieuse  à  un  fonctionnaire  investi  de  la  juridic- 
tion contentieuse  ne  peut  être  étendue  au  delà  du  délai 
fixé  par  la  loi. 

Art.  106. 

Si  les  parties  s'accordent  sur  la  distribution  du 
prix,  les  inscriptions  prises  du  chef  des  créances 
qui  ne  viennent  pas  en  ordre  utile,  seront  rayées 
en  vertu  d'une  ordonnance  du  président.  Les  au- 
tres inscriptions  seront  rayées  en  vertu  des  arti- 

(1)  Ordre,  n^  925. 

(2)  Dalloz,  Ordre,  n»  220. 
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des  772,  773  et  77  i  du  code  de  procédure 
civile. 

Si  Facquéreur  est  en  retard  d'acquitter  le  prix 
de  vente,  Tordre  amiable  est  rendu  exécutoire  par 
le  président,  et  le  greffier  délivre  un  bordereau 
à  chaque  créancier  utilement  colloque. 

Faute  par  les  créanciers  de  s'être  réglés  entre 
eux,  ie  président  le  déclarera  par  un  procès-ver- 
bal. Il  désignera  le  juge-commissaire  devant  le- 
quel il  sera  procédé  à  Tordre,  conformément  à 
Tarticle  752  du  code  de  procédure  civile. 

Projet  du  goHvtrucmtnt, 

Art  III.  FiQte  par  les  créanciers  de  te  régler  rntre  enz  sur  la  distribolton  do 
prix*  le  uoulre  le  constatera  par  onc  relatioo  sommaire,  laquelle  sera  enregisirér 
gratis  et  délivrée  eo  brevet. 

I«a  partie  la  plus  diligenie  requerra  la  DomioatioD  d'un  juge-eooimi^saire  detiii 
lequel  il  sera  procédé  à  l*ordre  judiciaire. 

La  nomination  dn  juKC-commissaire  sera  faite  par  le  préiiidrnt  dii  tribooil  civil 
à  la  snite  dn  réquisitoire  porté  au  registre  des  atljudieations.  icun  à  eei  eici  is 
greffr. 

Le  président  ne  fera  droit  k  ce  réquisitoire  que  sor  la  prodncliott  de  la  rdaiion 
sommaire  proseriie  par  le  premier  alinéa  dn  présent  article. 

Prùjtt  de  ta  roamiisnon  c^  la  Ckambr; 

Art.  III.  Si  les  erésneirrs  n*ottt  pu  se  régler  entre  enz  sar  la  distril»n!io«  éa 
prii,  le  notaire  le  constatera  par  nne  relation  sommaire  délivrée  en  brevet  et  fare- 
gistrér  graiit. 

Ln  partie  la  pins  diligente  requerra  la  nomination  d'on  juge-commissaire  denai 
lequel  11  sera  procédé  à  Tordre. 

Le  juge-commissoire  sera  nommé  par  le  président  du  tribunal  civil  à  la  suite  éi 
réquisitoire  porté  «Uns  uo  registie  qui  sera  tenu  à  crt  effet. 

Le  président  ne  fera  droit  à  ce  réquisitoire  que  sur  la  prodaction  de  la  reUlian 
sommaire  preacrite  par  le  (  {«r. 

Awundemen' du  Sénat. 
Art.  106.  Si  les  parties  s*aeeordent  sur  la  distribotioo  da  prix,  les  Inscrfpliee^ 
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prifes  dn  clief  dff  erëanees  qai  ne  TieDoenl  pas  eo  ordre  otile,  seront  rayées  en 
viTlQ  d'une  ordonnance  da  président* 

Faute  par  le^  eréaueiers  de  s'être  réglés  entre  enx,  le  président  le  déclarera  par 
uo  procès»rerlial»  dans  lequel  il  désignera  le  juge-eoinmissaire  devant  lequel  il 
sera  procédé  à  l'ordre,  eonfoi  niément  ù  Tarticle  755  du  code  de  procédure  ciTile. 

Amendemeni  de  M.  Sonar  t. 

Ajouter  :  «  L'inscription  d'office  sera  rayée  en  conformité  des  articles  773, 773 
et  774  du  code  de  procédure  civile.  » 

Amendement  de  M.  d*Aneihan. 

Si  les  parties  s'accordent,  etc.,  eomne  an  projet. 

An  lieu  da  Si,  commcuçant  par  ces  mois  :  l'inscription  d'office,  etc.,  —  Je  pro- 
pose de  dire  :  les  autres  inscriptions  seront  rayées  en  vertu  des  articles  77i,  773 
et  77i  du  code  de  procédure  civile. 

Si  l'acquéreur  est  en  retard  d'acquitter  le  prix  de  vente,  l'ordre  amiable  est  rendu 
ezéeuloire  par  le  président,  et  le  greffier  délivre  an  borderc&a  k  cbaqne  créancier 
ulilement  colloque. 

Faute  par  les  créanciers,  etc.,  le  reste  comme  an  projet. 

Sommaire. 

1.  L'article  106  prévoit  denx  hypothèses  : 

I.  Les  parties  s'accordent. 

2.  Pourquoi  le  projet  primitif  ne  prévoyait  point  cette  hypothèse. 

3.  Bat  de  la  disposition  du  paragraphe  premier. 

4.  Dans  quelle  forme  l'arrangement  intervenu  doit-il  être  rédigét  Le 

président  est-il  compétent  pour  dresser  procès-verbal  de  cet  ar- 
rangement? 

5.  Dans  quelle  forme  l'arrangement  sera  constaté  : 

A.  Si  toutes  les  parties  savent  signer  ; 

B,  Si  Tune  des  parties  ne  sait  point  signer. 

6.  Radiation  des  inscriptionB  prises  du  chef  des  créances  ne  Tenant 

point  en  ordre  utile. 

7.  Faut- il  une  ordonnance  sur  requête  ou  une  ordonnance  de  référé? 

8.  L'ordonnance  doit- elle  être  en  dernier  ressort  ou  passée  en  force 

de  chose  Jugée? 

9.  Faut-il  une  ordonnance  du  président  si  Tordre  de  conciliation  est 

passée  en  forme  authentique  ? 

10.  La  radiation  des  inscriptions  venant  en  ordre  utile  a  lien  confor 

mément  aux  articles  772,  773,  774.  —  Examen  de  ces  textes. 

11.  Caractère  de  l'ordonnance  du  président. 

12.  Le  président  ne  peut  ordonner  la  radiation  des  inscriptions  qui  ne 

viennent  pas  en  rang  utile»  qu'en  tant  qu'elles  grèvent  les  im- 
meubles dont  le  prix  est  en  distribution. 
Bat  du  second  paragraphe  de  l'article  106. 
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14.  Comment  l'ordre  de  conciliation  est-U  rendu  exéentoiref 

15.  Si  Tordre  est  en  la  forme  anthentiqae,  doit-il  être  rendn  ezéca- 

toiret 

16.  Quand  la  délivrance  des  bordereaux  de  coUocation  peut-elle  te 

faire  f 
II.  Les  parties  ne  s'accordent  pas, 

17.  Ce  qne  doit  contenir  le  procds-verbal  du  président. 

18.  Le  président  doit-il  désigner  an  Juge  dans  tontes  les  hypothèses f 

19.  Caractères  de  la  Juridiction  do  Joge-commissaire. 

20.  Dans  qael  délai  Tordre  de  conciliation  doit-il  être  concinf 


1 .  L*article  106  prévoit  deux  hypothèses,  celle  où 
les  parties  s'accordent  sur  la  distribution  du  prix  et 
ceUe  où  une  entente  ne  parvient  pas  à  s'établir* 

1.  Les  parties  s'accordent. 

2.  Le  projet  primitif  ne  prévoyait  pas  cette  hypo- 
thèse et;  de  fait,  cela  était  inutile.  La  tentative  de  con- 
ciliation avait  lieu  devant  le  notaire  ;  les  fonctions  de 
celui-ci  indiquaient  dès  lors  quelle  marche  devait  être 
suivie.  Les  parties  s'entendant  sur  la  distribution  du 
prix,  le  notaire  dressait  acte  en  forme  authentique  de 
l'arrangement  ;  cet  acte  déterminait  la  portion  du  prix 
attribuée  à  chaque  créancier  arrivant  en  ordre  utile; 
un  extrait  en  forme  de  grosse  leur  tenait  lieu  de  bor- 
dereau ;  cet  acte  contenait  en  outre  le  consentement  à 
la  radiation  des  créances  ne  venant  pas  en  ordre  utile. 
Tout  cela  formait  la  substance  d'un  ordre  consenaud^et 
pour  que  le  notaire  pût  recevoir  l'acte  contenant  ces 
stipulations,  point  n'était  besoin  d'une  disposition  spé- 
ciale de  la  loi. 

3.  Il  ne  pouvait  plus  en  être  ainsi,  dès  que  la  l^s- 
lateur  substituait  le  président  au  notaire  pour  tenter 
d'arriver  à  l'ordre  de  conciliation.  Ce  magistrat,  en 
effet,  n'est  pas,  comme  le  notaire,  un  fonctionnaire  pu- 
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blic  chargé  de  recevoir  les  actes  et  contrats  auxquels 
les  parties  veulent  ou  doivent  donner  les  caractères  de 
Tauthenticité  (loi  du  25  ventôse  an  xi,  art.  1^.  Loin 
de  là,  c'est  un  fonctionnaire  exerçant  la  juridiction 
contentieuse»  séparée  de  la  juridiction  gracieuse,  et 
auquel,  par  conséquent,  il  est  interdit  de  s'immiscer 
dans  cette  dernière,  à  moins  d'une  disposition  expresse 
de  la  loi. 

U  fallait  dès  lors  que  la  loi  réglât  les  différents 
points  sur  lesquels  elle  pouvait  rester  silencieuse  dans 
le  projet  primitif,  qu'elle  dit  comment  et  par  qui 
l'arrangement  intervenu  serait  acte,  quelle  serait  la 
forme  de  l'acte  et  la  foi  qui  lui  serait  due,  comment  les 
créanciers  colloques  en  ordre  utile  pourraient  se  faire 
payer  par  l'acquéreur,  comment  les  créances  ne  venant 
pas  en  ordre  utile  seraient  rayées. 

C'est  dans  ce  but  que  la  commission  du  sénat  a  intro- 
duit dans  le  projet  de  notre  article  la  disposition  qui, 
après  quelques  remaniements,  en  est  devenu  le  para- 
graphe premier. 

4.  Il  est  loin  d'être  complet,  il  ne  dit  pas  notamment 
dans  quelle  forme  l'arrangement  doit  être  rédigé.  En 
France,  l'article  751  de  la  loi  du  21  mai  1858  dispose 
que  «  le  juge  dresse  procès-verbal  de  la  distribution  du 
prix  par  règlement  amiable  »  ;  son  article  752  ajoute 
que  tf  à  défaut  de  règlement  amiable  dans  le  délai  4'un 
mois,  le  juge  constate,  sur  le  procès-verbal  que  les 
créanciers  n'ont  pu  s'arranger  « .  Notre  article  charge 
seulement  le  président  de  dresser  procès-verbal  en 
cas  de  non-conciliation,  mais  non  lorsque  les  parties 
s'arrangent.  Faut-il  conclure  de  là  que  le  président 
n'est  pas  compétent  pour  dresser  procès-verbal  de  l'ar- 
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ThîAa  ezéccv^ire  par  le  présiient  lor^ae  laoqaérear 
<p%t  eo  retard  de  pajer  soa  prix,  3  suppose  qae  Tar- 
rangement  est  constaté  par  on  acte  sons  seing  privé  ; 
^\  MU  procc'S  verbal  de  Tordre  amiable  était  dressé  par 
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le  président,  celui-ci  n'aurait  pas  besoin  de  le  rendre 
exécutoire;  il  le  serait  de  plein  droit,  sur  l'expédition 
en  forme  de  grosse  délivrée  par  le  greffier. 

On  ne  saurait  objecter  que  le  §  3  de  notre  article 
chargeant  le  président  de  dresser  procès-verbal  de  la 
non-conciliation,  ce  magistrat  doit  avoir,  par  identité 
de  motifs,  qualité  pour  dresser  procès-verbal  de  la 
conciliation.  Autre  chose  est  constater  un  fait  qui  con- 
stitue le  point  de  départ  dune  procédure,  autre  chose 
recevoir  un  contrat  intervenu  entre  particuliers  et  lui 
donner  le  caractère  de  Fauthenticité.  Il  entre  dans  les 
attributions  du  juge  de  dresser  acte  des  faits  qui  se 
passent  devant  lui  dans  une  instance,  mais  non  d*acter 
les  arrangements  qui  interviennent  entre  parties  pour 
la  prévenir  ou  y  mettre  fin. 

L'article  52  du  code  de  procédure  confirme  notre 
système;  pour  que  le  juge  de  paix  puisse  dresser 
procès-verbal  de  l'arrangement  intervenu  entre  les 
parties  qui  comparaissent  devant  lui  aux  fins  de  se  con- 
cilier, il  a  fallu  que  cet  article  lui  donnât  qualité  à  cette 
fin,  et  encore  les  conventions  des  parties  n  ont-elles, 
dans  ce  cas,  que  «  force  d'obligation  privée  » .  Notre 
article,  répétons- le,  ne  contient  pas  une  disposition 
analogue;  il  ne  charge  pas  le  président  de  dresser 
procès-verbal  des  conditions  de  l'arrangement  entre 
les  créanciers.  Dans  son  silence  à  cet  égard,  le  pré- 
sident ne  peut  faire  un  acte  pour  lequel  le  juge  de  paix 
n'est  compétent  qu'en  vertu  d'une  disposition  de  la 
loi. 

5.  Dans  quelle  forme  l'arrangement  sera-t-il  con- 
staté? 

A.  Si  toutes  les  parties  savent  signer,  l'arrangement 

IV.  32 
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peut  être  constaté  par  acte  sous  seing  prive.  La  forme 
authentique  n*est  pas  requise  couime  pour  l'ordre  con 
sensuel.  En  effet»  ce  dernier  renferme  ordinairement 
consentement  à  la  radiation  des  inscriptions;  mais, 
dans  Tordre  de  conciliation,  cela  est  tout  à  fait  inutile, 
puisque,  aux  termes  du  §  1^  de  notre  article,  les  in- 
scriptions prises  du  chef  de  créances  qui  ne  viennent 
pas  en  ordre  utile  sont  rayées  en  vertu  d'une  ordon- 
nance du  président  et  que  les  autres  sont  rayées  d'of- 
fice, sur  la  présentation  du  bordereau  et  de  la  quit- 
tance du  créancier. 

B.  Si  Tune  des  parties  ne  sait  pas  signer,  le  pré- 
sident devra  renvoyer  les  parties  devant  notaire  pour 
dresser  l'acte  en  forme  authentique. 

Le  projet  de  révision  du  code  de  procédure  a  con- 
sacré les  principes  dans  son  article  26  du  titre  de  la 
Conciliation.  «  S'il  intervient  un  arrangement, il  en  sera 
dressé  acte  en  présence  du  magistrat.  Néanmoins,  les 
parties  seront  renvoyées  devant  notaire  quand  elles 
ont  déclaré  vouloir  donner  à  l'acte  la  forme  authen- 
tique, ou  quand  il  y  a  de  leur  part  empêchement  de 
signer.  i> 

La  commission  extraparlementaire  a  repoussé  la 
proposition  de  confier  au  magistrat  le  soin  de  dresser 
acte  de  l'arrangement  pour  les  motifs  suivants,  qui 
s'appliquent  de  point  en  point  à  Tordre  de  conciliation. 
Elle  a  voulu,  dit  le  rapport  de  M.  AUard,  maintenir 
intacte  la  ligne  séparative  des  attributions  judiciaires 
et  des  attributions  notariales.  Au  juge  de  décider  de 
quel  côté  est  le  bon  droit,  au  notaire  de  dresser  acte 
des  conventions  des  parties.  La  loi  met  sagement  à 
profit  la  médiation  du  juge  pour  prévenir  un  procès; 
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mais  là  se  borne  sa  mission.  Lui  confier  la  rédaction 
de  l'arrangement»  ce  serait  lui  imposer  un  travail  qui 
ne  lui  est  pas  familier»  ce  serait  engager  sa  responsa- 
bilité et  compromettre  sa  dignité  par  les  discussions 
qui  peuvent  surgir  dans  la  suite»  sur  Tinterprétation 
de  Tacte  qu'il  a  fait  dresser  par  le  greffier  ;  ce  serait 
enfin»  remplacer  par  cette  responsabilité  purement 
morale  la  responsabilité  légale  qui  pèse  sur  le  notaire. 

6.  Radiation  des  inscriptions. 

Aux  termes  de  l'article  92  de  la  loi  hypothécaire»  les 
inscriptions  ne  peuvent  être  rayées  que  du  consente- 
ment des  parties  intéressées  ou  en  vertu  d'un  jugement 
en  dernier  ressort  ou  passé  en  force  de  chose  jugée. 
Notre  article  institue  un  nouveau  mode  de  radiation 
pour  les  inscriptions  qui  ne  viennent  pas  en  ordre 
utile»  la  radiation  en  vertu  d'une  ordonnance  du  pré- 
sident. 

Lorsque  l'ordre  de  conciliation  est  sous  signature 
privée»  le  consentement  des  créanciers  ne  venant  pas 
en  ordre  utile  ne  suffit  point  pour  la  radiation  de  leurs 
inscriptions  ;  il  y  avait  lieu  de  craindre  que»  n'ayant 
rien  à  retirer  de  l'ordre»  ils  ne  montrent  peu  d'empres- 
sement à  comparaître  devant  notaire  pour  consentir 
la  radiation  et  que,  soit  indifférence»  soit  mauvais 
vouloir»  ils  ne  retardent  cette  démarche  et  n'obligent 
même  l'acquéreur  à  provoquer  contre  eux  un  jugement 
de  radiation.  Pour  hâter  la  libération  de  l'immeuble, 
notre  article  institue  un  mode  de  radiation  plus  simple; 
pour  l'opérer,  il  suffit  d'une  ordonnance  du  président. 

7.  Faut-il  une  ordonnance  sur  requête  ou  une  or- 
donnance de  référé  pour  la  radiation  des  inscriptions 
ne  venant  pas  en  ordre  utile? 
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Une  ordonnaDce  de  référé  est  nécessaire,  d*aprà8 
nous.  En  effet,  notre  article  ne  déroge  à  la  règle  géné- 
rale établie  par  l'article  92  de  la  loi  hypothécaire  que 
pour  les  inscriptions  ne  venant  pas  en  ordre  utile.  Or, 
Tordre  de  conciliation,  tout  en  réglant  le  rang  des 
créances  hypothécaires,  peut  laisser  quelque  doute 
sur  le  point  de  savoir  si  une  créance  vient  ou  non  en 
ordre  utile  ;  ce  doute  existera  chaque  fois  que  Tacte  ne 
précisera  pas  les  chiffres  des  créances  colloquées,  mais 
se  bornera  à  établir  la  manière  d*en  calculer  le  mon- 
tant, lorsqu'il  ne  dira  point  en  termes  exprès  quelles 
sont  les  créances  qui  ne  viennent  pas  en  ordre  utile. 
La  radiation  de  Tinscription,  dans  ces  cas,  constitue  un 
acte  trop  important  pour  que  le  président  la  prononce 
sans  avoir  entendu  la  partie  intéressée. 

Attribuer  au  président  le  droit  d'ordonner  la  radia- 
tion sur  requête,  c'est  s'écarter  trop,  et  sans  raison 
plausible,  du  système  général  établi  par  l'article  92  de 
la  loi  hypothécaire,  qui,  à  défaut  de  consentement,  ne 
permet  la  radiation  qu'en  vertu  d'un  jugement  en  der- 
nier ressort  ou  passé  en  force  de  chose  jugée.  On  com- 
prend que,  dans  le  cas  prévu  par  le  §  l^^de  notre  article, 
un  jugement  du  tribunal  ait  paru  inutile  au  législateur 
et  qu'une  ordonnance  de  référé  lui  ait  paru  suffisante; 
mais  on  ne  s'explique  pas  pour  quel  motif  il  se  serait 
écarté  de  l'esprit  général  de  la  loi  hypothécaire,  au 
point  de  substituer  une  ordonnance  sur  requête  au  ju- 
gement requis,  en  principe,  par  l'article  92. 

8.  L'ordonnance  doit- elle  être  en  dernier  ressort  ou 
passée  en  force  de  chose  jugée  pour  être  exécutoire? 

L'ordonnance  a  pour  base  le  consentement  des  par- 
ties; ce  n'est  qu'à  la  condition  que  celles-ci  s'accordent 
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sar  la  distribution  du  prix  que  le  président  peut  or- 
donner la  radiation  des  inscriptions  qui  ne  vienneot 
point  en  ordre  utile.  Elle  sanctionne  la  volonté  com- 
mune. D'où  il  suit  que,  par  sa  nature  même,  elle  échappe 
à  toute  espèce  de  voie  de  recours  d'opposition  ou 
d'appel. 

Il  suit  de  là  que  le  conservateur  des  hypothèques 
est  obligé  de  faire  les  radiations  sans  devoir  exiger  un 
certificat  de  non-appel  ni  opposition  (i). 

9.  Si  l'ordre  de  conciliation  a  été  passé  en  forme 
authentique  et  renferme  consentement  à  la  radiation 
des  inscriptions  ne  venant  pas  en  ordre  utile,  une  or- 
donnance du  président  devient  inutile;  la  radiation  a 
lieu  en  vertu  de  l'acte. 

10.  La  radiation  des  inscriptions  venant  en  ordre 
utile  a  lieu  conformément  aux  articles  77B»  773,  774 
du  code  de  procédure  civile. 

Examinons  sommairement  ces  textes  : 

L'article  772  concerne  la  mainlevée  à  donner  par 
chaque  créancier  en  touchant.  Il  déclare  que  le 
créancier  colloque,  en  donnant  quittance,  consent  à  la 
radiation  de  son  inscription. 

Mais  qu'arrivera-t-il  si  le  montant  de  la  collocatiou 
doit  ôtre  partagé  entre  plusieurs  personnes? 

L'adjudicataire  peut-il  ôtre  contraint  de  recevoir  des 
mainlevées  partielles  de  l'inscription? 

Évidemment  non,  car  si  la  créance  est  divisible,  l'hj- 
potbèque  ne  l'est  pas.  Ne  fût- elle  affectée  qu'à  une  por- 
tion de  la  créance,  dit  Carré  (2),  elle  grèverait  l'im- 

(1)  Seligman»  no«  183  184'  Orosso  çt  Ritmeau,  ti  I,  n«  259.  Rouen, 
17  Juin  1863. 

(2)  Question  2612, 3<». 
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meable  toat  entier  :  est  Ma  in  toio.  Ma  in  quâlihet 
parte.  Or,  Tadjudicataire  ne  doit  payer  qu'à  la  condi- 
tion que  son  immeuble  sera  entièrement  libre  et  dé- 
grevé ;  jusque-là  il  peut  refuser  de  le  faire.  C*est  donc 
aux  ayants  droit  de  s*entendre  pour  lui  rapporter  une 
mainlevée  générale  de  Tinscription  qui  existe  à  leur 
profit  ;  ils  pourront  demander  ensuite  leur  payement, 
chacun  dans  la  proportion  de  ses  droits. 

L  )  consentement  à  la  radiation  de  FiDScription  doit-il 
résulter  d*une  quittance  en  la  forme  authentique? 

Cette  question  doit  être  résolue  affirmativement  ;  en 
effet,  suivant  l'article  93  de  la  loi  hypothécaire,  le  con- 
servateur des  hypothèques  ne  doit  rayer  que  sur  la 
présentation  et  le  dépôt  soit  de  Fexpédition  de  l'acte  au- 
thentique, soit  de  lacté  en  brevet  portant  consentement. 

L'article  773  concerne  la  radiation  à  opérer  par  le 
conservateur  des  hypothèques  de  la  mainlevée  en 
question  : 

Il  est  conçu  en  ces  termes  : 

«  Au  fur  et  à  mesure  du  payement  des  collocations, 
le  conservateur  des  hypothèques,  sur  la  présentation 
du  bordereau  et  de  la  quittance  du  créancier,  déchar- 
gera d  office  l'inscription  jusqu'à  concurrence  de  la 
somme  acquittée.  » 

Les  mots  :  le  conservateur  déchargera  dofjice  ont 
donné  lieu  à  diverses  interprétations.  Quelques  auteurs 
les  expliquent  en  ce  sens  qu'ils  ne  s  appliquent  qu'à 
rinscriptiou  prise  d'office  par  le  conservateur  (art.  35 
de  la  loi  hypothécaire),  qui,  d'après  eux,  décharge 
cette  inscription  jusqu'à  concurrence  de  la  somme 
acquittée  au  fur  et  à  mesure  des  payements  des  borde- 
reaux. 
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Nous  préférons  l'interprétation  de  M\f.  Ollivier, 
Mourlon,  Grosse  et  Rameau,  et  de  M.  Seligman.  Nous 
croyons,  dit  ce  dernier  auteur,  qu'il  est  question  dans 
ce  texte  d*)  la  radiation  successive  de  l'inscription  de 
chaque  créancier  colloque,  radiation  que  le  conserva- 
teur, sur  la  représentation  de  chaque  bordereau  et  de 
la  quittance  authentique  du  créancier,  opère  doffice^ 
c'est-à-dire,  sans  qu'il  soit  besoin  d'un  acte  contenant 
réquisition  à  cet  effet  (i). 

L'article  774  s'applique  à  la  radiation  de  l'inscription 
d'office. 

«  L'inscription  d'office,  dit  ce  texte,  sera  rayée  défi- 
nitivement en  justifiant  par  l'adjudicataire  du  payement 
de  la  totalité  de  son  prix,  soit  aux  créanciers  utilement 
colloques,  soit  à  la  partie  saisie,  et  de  l'ordonnance  du 
juge-commissaire  qui  prononce  la  radiation  des  inscrip- 
tions des  créanciers  non  colloques  ». 

L'inscription  d'office  dont  il  s'agit  ici  est  celle  que  la 
loi  du  15  décembre  1851,  par  son  article  35,  enjoint  au 
conservateur  de  prendre  pour  assurer  le  privilège  du 
vendeur. 

11.  Quel  est  le  caractère  de  l'ordonnance  du  pré- 
^^ident? 

Elle  constitue  une  fonction  du  juge.  Une  fois  le  créan- 
cier d'accord  sur  la  distribution,  le  président  consacre 
et  rend  exécutoire  la  volonté  des  parties. 

Il  suit  de  là  que  le  conservateur  des  hypothèques  ne 
peut  encourir  aucune  espèce  de  responsabilité  pour 
les  radiations  opérées  en  vertu  de  cette  ordonnance  et 


(1)  Ollivier  et  Mourlon,  n»*  456  et  457.  Seligman,  n»  553.  Orosse  et 
Rameau,  n^  475. 
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qu'il  est  sans  droit  comme  sans  qualité  pour  en  vérifier 
le  mérite  intrinsèque. 

C'est  ce  que  la  cour  de  cassation  a  décidé  par  son 
arrêt  du  11  juillet  1865: 

«  Attendu,  dit  la  cour,  que  cette  ordonnance,  éma- 
née d*un  juge  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  et  sur  le 
consentement  des  parties  intéressées,  couvrait  la  res- 
ponsabilité du  conservateur  des  hypothèques,  qui  était 
dès  lors  sans  intérêt  et  par  suite  sans  qualité  pour  se 
refuser  à  son  exécution.  9> 

12.  Le  président  ne  peut  ordonner  la  radiation  des 
inscriptions  qui  ne  viennent  pas  en  rang  utile  qu  en 
tant  qu'elles  grèvent  les  immeubles  dont  le  prix  est  en 
distribution.  S'il  ordonne  la  radiation  intégrale  et  dé- 
finitive de  ces  inscriptions  lorsqu'elles  portent  en  même 
temps  sur  d'autres  immeubles  du  débiteur  que  ceux 
compris  dans  l'ordre,  il  commet  un  excès  de  pouvoir 
que  le  consentement  des  créanciers,  alors  môme  qu'on 
les  aurait  désintéressés,  ne  saurait  légitimer. 

Le  droit  commun  en  matière  de  radiation  des  inscrip- 
tions hypothécaires  se  trouve  inscrit  aux  articles  92  et 
suivants  de  la  loi  du  16  décembre  1851  ;  le  mode  de 
radiation  exceptionnel  autorisé  par  notre  texte  doit  être 
strictement  limité,  dans  son  application,  au  cas  pour  le- 
quel il  a  été  institué  et  dans  les  conditions  voulues  par 
la  loi  :  il  faut,  comme  condition  première  et  indispen- 
sable, qu'un  ordre  soit  ouvert  sur  l'immeuble.  Or,  cette 
base  essentielle,  en  dehors  de  laquelle  le  président  n'a 
pas  le  pouvoir  de  donner  exécution  à  la  volonté  des 
parties,  fait  défaut.  Pour  les  immeubles  non  compris 
dans  l'ordre,  ce  sera  devant  un  notaire  que  les  parties 
devront  manifester  leur  consentement.  Celui-là  seul, 
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dans  cette  hypothèse,  a  le  droit  de  prendre  acte  de  la 
volonté  commune  des  parties. 

S*eDSuit-il  que  le  conservateur  des  hypothèques 
pourrait  se  refuser  à  opérer  la  radiation  ordonnée  par 
le  président  en  dehors  de  ses  pouvoirs? 

Évidemment  non,  car  ce  fonctionnaire  s'érigerait 
ainsi  en  juge  des  actes  du  président;  il  n*a  pas  plus  le 
droit  de  vérifier  la  compétence  que  de  vérifier,  dans 

I  acte  môme,  la  validité  du  consentement  des  parties  ou 
toute  autre  condition.  Sa  responsabilité  ne  peut  être 
en  jeu  s'il  a  opéré  la  radiation  sur  une  ordonnance  qui 
réunissait,  dans  sa  forme  extérieure  et  matérielle, 
toutes  les  conditions  nécessaires  à  sa  validité. 

13.  Le  projet  primitif  ne  prévoyait  pas  le  cas  où, 
après  l'arrangement  amiable  entre  les  créanciers,  l'ac- 
quéreur serait  en  retard  d'acquitter  le  prix  de  venie. 

II  est  tenu  de  payer  celui-ci  au  poursuivant  la  saisie 
ou  au  vendeur,  mais  il  n'est  pas  tenu  envers  les  créan- 
ciers inscrits.  Le  §2  de  notre  article  comble  cette  lacune 
en  ordonnant  que,  dans  cette  hypothèse,  l'ordre  soit 
rendu  exécutoire  par  le  président  et  que  le  greffier  dé- 
livre un  bordereau  à  chaque  créancier  utilement  collo- 
que. «  On  assure  ainsi,  dit  M.  Lelièvre  dans  son  second 
rapport,  l'exécution  de  Tordre  amiable  vis-àvis  de 
l'acquéreur,  et  le  projet  décrète  des  mesures  efficaces 
pour  contraindre  ce  dernier  à  accomplir  ses  obliga-* 
tiens,  n 

14.  Comment  l'ordre  de  conciliation  est-il  rendu 
exécutoire? 

L'exécutoire  du  président  est  délivré  sur  la  requête 
d'un  des  créanciers,  parties  à  l'ordre  de  conciliation. 
Pour  l'obtenir,  il  n'est  pas  besoin  d'une  mise  en  de- 
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délai  pour  que  Tordonûance  de  clôture  devienne  inatta- 
quable. 

Chaque  bordereau  constitue  une  découpure  du  prix 
parfaitement  distincte  et  indépendante  des  autres,  di- 
sent Grosse  et  Rameâu.  Ils  en  concluent,  avec  raison, 
que  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  le  dernier  créancier  col- 
loque  soit  payé  avant  les  autres.  L'adjudicataire  est 
obligé  de  payer  chaque  créancier  qui  se  présente,  sans 
avoir  égard  à  Tordre  dans  lequel  ils  sont  colloques. 
«  L'adjudicataire,  en  payant  le  créancier  colloque  en 
dernier  rang  avant  tous  les  autres,  ne  peut  pas  payer 
plus  que  ce  qui  revient  à  celui-ci,  la  part  de  chacun 
ayant  été  invariablement  fixée  par  le  règlement  définitif 
et  ne  pouvant  plus  subir  de  changement  (i).  » 

Le  bordereau  délivré  par  le  greffier  est  exécutoire 
sur  tous  les  biens  de  l'adjudicataire,  et  il  n'est  admis 
en  aucune  manière  à  le  discuter.  C'est  en  vain,  par 
exemple,  qu'il  alléguerait  qu'antérieurement  à  l'ouver- 
ture de  l'ordre  il  a  désintéressé  le  créancier;  il  a  été 
convoqué  à  l'ordre,  et,  par  conséquent,  mis  à  môme  de 
faire  valoir  ses  observations.  Il  ne  faut  point  que,  sous 
un  prétexte  quelconque,  il  lui  soit  permis  de  paralyser 
la  force  exécutoire  donnée  à  l'ordre  par  le  président 

II.  Les  parties  ne  s'accordent  pas. 

17.  Si  les  parties  ne  parviennent  pas  à  se  régler 
entre  elles,  le  président  le  constate  par  un  procès- verbal. 
Ce  document  doit  se  borner  à  constater  purement  et 
simplement  le  défaut  d'entente;  le  président  ne  peut 
donc  prendre  acte  des  aveux  que  les  parties  auraient 
faits  dans  le  cours  des  discussions.  MM.  OUivier  et 

(U  Orosse  et  Rameau,  n®  473. 
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Mourlon  ont  présenté  à  ce  sujet  des  obseirations  qai 
s'appliquent  en  tous  points  à  la  disposition  de  la  loi 
belge.  «  Le  législateur»  disent-ils,  a  limité  l'office  da 
magistrat  à  la  constatation  d  un  fait  :  le  non-aocord. 
S'il  avait  voulu  davantage,  il  se  serait  expliqué  comme 
dans  le  titre  X  de  la  loi  des  16-^  août  1790;  au  lieu 
de  la  formule  que  nous  venons  de  reproduire  (les  créan- 
ciers n'ont  pu  se  régler  entre  eux),  il  aurait  dit  comme 
cette  dernière  loi  : 

«  Dans  le  cas  où  les  deux  parties  comparaîtront  de- 
vant le  bureau  de  paix,  il  dressera  un  procôs-verbal 
de  leurs  dires,  aveux  ou  dénégations  sur  les  points  de 
fedt  ;  ce  procès- verbal  sera  signé  des  parties  ou»  à  leur 
requête,  il  sera  fait  mention  de  leur  refus.  » 

Il  n'a  point  parlé  ainsi,  parce  que  les  motifs  qui  ont 
fait  abandonner  la  décision  de  la  loi  de  1790  au  cas  de 
non-conciliation  devant  le  juge  de  paix  (Boitard,  I, 
n^  156  ;  Chauveau,  I,  n""  E28)  ont  empoché  de  l'intro- 
duire dans  l'ordre  de  conciliation.  Le  président  du 
conseil  d*État  les  formulait  en  ces  quelques  mots  :  «  Il 
est  possible  que  cette,  formalité  devienne  un  moyen  de 
circonvenir  des  hommes  simples  et  sans  connaissances  ». 
Il  n'est  pas  douteux,  en  effet,  que  si  le  juge  pouvait 
recueillir  la  moindre  parole  échappée  à  l'inexpérience 
des  parties,  il  deviendrait  l'objet  d'une  légitime  défiance, 
l'on  n'oserait  plus  s'abandonner  devant  lui  à  ces  libres 
discussions,  desquelles  un  magistrat  intelligent  saura 
faire  sortir  les  moyens  d'un  rapprochement.  MM.  Grosse 
et  Rameau  (n^  291)  n'apportent  à  l'appui  de  l'opinion 
contraire  aucune  raison  qui  permette  d'hésiter  un  in- 
stant à  la  repousser. 

18.  L'avortement  de  l'ordre  de  conciliation  ferme  la 
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porte  à  tout  espoir  d'arriver  à  une  entente  ;  il  ne  reste 
plus  qu*à  procéder  à  Tordre  judiciaire.  Aussi  l'article 
ajoute-t-il  que  le  président  désignera  le  juge-commis- 
saire devant  lequel  il  sera  procédé  à  l'ordre  conformé* 
ment  à  l'article  752  du  code  de  procédure  civile.  Cette 
nomination,  malgré  la  généralité  des  termes  de  l'article, 
ne  peut  avoir  lieu  s'il  n'y  a  plus  de  trois  créanciers 
inscrits  ;  dans  ce  cas,  le  président  renvoie  directement 
à  l'audience,  conformément  à  l'article  107. 

19.  Le  juge  commissaire  n'exerce  qu'une  juridiction 
déléguée,  qui,  par  conséquent,  doit  âlre  strictement 
renfermée  dans  les  limites  où  elle  a  été  établie  ;  cette 
mission  se  borne  à  instruire,  constater,  mais  non  à  dé- 
cider. La  juridiction  qu'il  exerce  est  purement  gra- 
cieuse, il  ne  peut  rien  décider.  «  Si,  dans  le  cours  d'une 
instruction  faite  par  un  juge  délégué,  dit  Henrion  de 
Pansey  (i),  il  survient  du  contentieux,  le  commissaire 
doit  en  dresser  procès-verbal  pour  en  être  référé  de- 
vant le  juge  dont  il  est  le  délégué.  Ses  actes  cessent 
d'appartenir  à  la  juridiction  volontaire,  passent  dans  le 
domaine  de  la  juridiction  contentieuse,  et  en  suivent  la 
forme  chaque  fois  qu*ils  sont  attaqués  par  des  tiers. 

20.  Dans  quel  délai  l'ordre  de  conciliation  doit-il 
être  conclu? 

Notre  texte  est  complètement  muet  sur  ce  point.  Il 
dépend  donc  entièrement  du  président  de  prolonger 
plus  ou  moins  cette  phase  de  la  procédure  d'ordre.  Ici 
la  loi  le  laisse  souverain  appréciateur  de  l'opportunité 
qu'il  peut  y  avoir  d'user  à  plusieurs  reprises  de  la 
faculté  que  lui  laisse  l'article  105  de  proroger  l'as- 
semblée. 

(1)  AutoHtéjud,,  ch.  XVn. 
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Le  lëgislateor  français  n'a  pas  cru  devoir  laisser 
cette  latitude  au  juge-commissaire. 

A  défaut  de  r^lement  amiable  dans  le  délai  cCun 
nuris^  dit  l'artide  752  de  la  loi  du  21  mai  1858,  le  juge 
oonaiala  sur  le  procès-verbal  que  les  créanciers  nont 
pu  se  régler  entre  eux,  et  prononce  l'amende  contre 
ceux  qui  n*ont  pas  comparu. 

Art.  407. 

Néanmoins,  l'ordre  ne  pourra  être  provoqué 
s'il  n'y  a  plus  de  trois  créanciers  inscrits. 

S'il  y  a  moins  de  quatre  créanciers  inscrits,  la 
distribution  du  prix  sera  réglée  par  le  tribunal, 
statuant  comme  en  matière  sommaire  et  urgente, 
sur  simple  ajournement  signifié  à  la  requête  de 
la  partie  la  plus  diligente. 

L'audience  ne  pourra  être  poursuivie  que  sur 
le  certificat  du  greffier  enregistré  gratis,  consta- 
tant l'existence  du  procès-verbal  énoncé  en  l'arti- 
cle précédent. 

RédACtlona  comparées. 

Cède  de  proeédttre  etoi7«. 

Art.  775.  Eo  cas  d'aliénation  aotre  qàc  relie  par  exproprialion,  Tordre  ne  poorra 
être  proToqué  s'il  n*y  a  plus  de  trois eréaneiers  inscrits;  et  il  le  sera  par  le  créan- 
cier le  plas  diligent  ou  l'acqoéreur,  après  Teipiration  des  trente  jours  qui  suitroni 
les  délais  preseriU  par  \ti  articles  2185  et  2194  du  code  eivil. 

Prwjtt  du  gouvenumttU, 

Art.  lis.  —  Néanmoins,  Tordre  ne  pourra  être  provoqué  s*il  n'y  a  plus  de  troti 
créanciers  in»erils. 

S'il  y  a  moins  de  quatre  créances  inscrite*,  la  distribution  du  prix  sera  réglée 
par  le  tribunal  statuant  comme  en  maiiére  sommaire  et  urgente,  sur  simple  ajoui- 
ucmriK  donné  ù  la  partie  la  plus  diligente. 
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l/audieoce  ne  pourra  être  ponnoivle  que  noyenDant  la  prodocllon  dr  ta  rela- 
tion sommaire  mcDlioDoée  eo  Tartiele  précédent. 

Projet  de  la  Comminêiou  de  la  ChanUtre. 

Art.  H3.  —  Néanmoin«t,  l'ordre  ne  pourra  être  provoqué  s'il  n*y  a  pliis  de  trois 
créanciers  inscrits. 

S'il  y  a  moins  de  quatre  créanciers  inscrits,  la  distribution  du  prix  sern  régli^e 
par  le  tribunal  statuant  comme  en  matière  sommaire  et  urgente,  sur  simple  ajour- 
nement signifié  à  la  requête  de  la  partie  la  plus  diligente. 

L'audience  ne  fiourra  être  poursuiTie  que  sur  la  production  de  la  relation  men- 
tionnée en  Tarticle  précédent. 

Amm'/ement  du  Sénat, 

Art.  109.  —  Néanmoins,  Tordre  ne  pourra  être  provoqué  s'il  n'y  a  plus  de  trois 
créanciers  inscrits. 

S*il  y  a  moins  de  quatre  créanciers  inscrits,  la  distribution  du  prix  sera  réglée 
par  le  tribunal  statuant  comme  en  matière  sommaire  et  urgente,  sur  simple  ajour- 
nement signifié  h  la  requête  de  la  partie  la  plus  diligente. 

L'andirnce  ne  pourra  être  poursniTie  que  sur  le  eertifieai  du  greffier  enregistré 
gratis,  constatant  Vexùtenee  du  procès-verbal  énoncé  en  l'article  précédent. 

ê 
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Art.  773.  Quel  que  soit  le  mode  d'aliénation,  l'ordre  ne  peut  être  provoqué  s'il  y 
a  moins  de  quatre  créanciers  Inscrits.  Après  l'expiration  des  délais  établis  par  1«  s 
art.  750  et 773,  la  partie  qui  veut  poursuivie  l'ordre  présente  requête  au  juge  spé- 
cial, et  s'il  n'y  en  a  pas,  au  président  du  tribunnl,  à  l'effet  de  faire  procéder  au 
préliminaire  de  règlement  amiable  dans  les  formes  et  déluis  prescrits  en  l'ar 
ticle75«. 

Sommaire. 

1.  InnoTation  introduite  par  l'article  107. 

2.  L'article  107  met  fin  &  la  controverse  sur  le  point  de  savoir  si  Tin- 

stance  en  attribution  du  prix  est  ordinaire  ou  sommaire. 

3.  Il  faut  avoir  égard  au  nombre  des  créanciers  et  non  point  au  nom- 

bre des  créances. 

4.  Du  cas  où  une  créance  appartient  à  plusieurs  créanciers. 

5.  Du  cas  où  l'un  des  quatre  créanciers  cède  sa  créance  A  Tun  des 

trois  autres. 

6.  Quid  ai  le  nombre  des  créanciers  est  porté  à  quatre  par  la  cession 

pai'tielle  de  l'une  des  créances  ? 

7.  Quid  si  la  femme  du  vendeur,  seule  inscrite,  cède  son  hypothèque 

A  quatre  personnes  différentes? 

8  Du  cas  où  le  nombre  des  créanciers  se  trouve  réduit.  ~  Distinc- 
tion. 

9.  La  loi  ne  prend  en  considération  que  les  créanciers  inscrits  et  non 
les  créanciers  engagés  dans  le  débat  :  conséquence. 
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10.  Critique  du  système  adopté  par  le  législateur  belge. 

11.  Y  a-t-il  lieu  à  ouverture  d'ordre  quand  il  D*exitte  qu'on  seul  créan- 

cier inscrit  t 

12.  Qui  peut  s'opposer  à  l'ouverture  de  l'ordre  pour  insuffisanee  du 

nombre  de  créanciers  t 

13.  Objet  du  dernier  paragraphe  de  Tarticle  107. 

GOUMBlITAntS. 

1 .  L'article  775  du  code  de  procédure  civile  portait 
déjà  : 

«  En  cas  d'aliénation  autre  que  celle  par  expropria- 
tion, Tordre  ne  pourra  être  provoqué  s*il  n  y  a  plus  do 
trois  créanciers  inscrits  ;  et  il  le  sera  par  le  créancier 
le  plus  diligent  ou  l'acquéreur,  après  l'expiration  des 
trente  jours  qui  suivront  les  délais  prescrits  par  les 
articles  2185  et  2194  du  code  civil.  » 

Notre  texte  fait  donc  disparaître  l'exception  énoncée 
en  cet  article  et  qui  n'est  appuyée,  ainsi  que  le  fait  re- 
marquer très-judicieusement  M.  Lelièvre,  sur  aucun 
motif  plausible.  Les  mêmes  motifs  qui  ont  déterminé 
le  législateur  à  introduire  cette  mesure  relativement  à 
l'aliénation  sur  vente  volontaire  existent  en  matière 
d'adjudication  sur  expropriation. 

2.  L'article  107  met  également  fin  à  la  controverse 
qui  existait,  sous  l'empire  du  code  de  procédure,  sur  le 
point  de  savoir  si  l'instance  en  attribution  du  prix  était 
ordinaire  ou  sommaire.  La  loi  a  tranché  la  controverse 
dans  le  sens  que  l'avait  déjà  résolue  lajurisprudence  et 
notamment  la  cour  de  cassation  de  France  par  son 
arrôt  du  8  février  1843  (i). 

3.  Le  second  paragraphe  du  projet  du  gouvernement 
était  rédigé  en  ces  termes  : 

tf  S'il  y  a  moins  de  quatre  créances  inscrites,  la  dis- 

(1)  S.-V..  Cass.,  43.  1,111. 
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tribution  du  prix  sera  réglée  par  le  tribunal  statuant 
comme  en  matière  sommaire  et  urgente,  sur  simple 
ajournement  donné  à  la  partie  la  plus  diligente.  » 

La  cliambrey  sur  le  rapport  de  M.  Leliàvre,  a  rem- 
placé le  mot  créances  par  celui  de  créancier;  les  consi- 
dérations que  l'honorable  rapporteur  a  fait  valoir  à 
propos  de  cet  amendement  mettent  fin  à  la  controverse 
qui  s*était  élevée,  à  propos  de  Tarticle  775  du  code  de 
procédure  civile,  sur  le  point  de  savoir  s'il  fallait  avoir 
égard  au  nombre  des  créances  ou  bien  au  nombre  des 
créanciers. 

«  Il  est  à  remarquer,  dit  le  rapport,  que  Ton  ne  doit 
prendre  égard  qu'au  nombre  des  créanciers  inscrits  et 
non  pas  à  celui  des  créances  inscrites^  de  sorte  que  s'il 
n'y  a  que  trois  créanciers  inscrits,  quoique  plus  de  trois 
créances  inscrites,  dont  plusieurs  appartiennent  à  la 
môme  personne,  l'ordre  ne  peut  être  provoqué.  Cest  ce 
motif  qui  a  engagé  la  commission  à  modifier  le  para- 
graphe 2  du  gouvernement.  9» 

C'est  également  la  doctrine  qui  a  prévalu  en  France, 
où  la  cour  de  cassation,  par  son  arrêt  du  25  novem- 
bre 1874  (1),  s'est  prononcée  en  ce  sens. 

4.  Mais  que  faudrait-il  décider  si  une  créance  appar- 
tient à  plusieurs  héritiers? 

Ce  cas  se  présentera  lorsque  les  héritiers  ont  pris 
une  inscription  séparée  en  vertu  du  partage.  La  loi 
faisant  abstraction  complète  des  créances,  il  n'y  a  pas 
lieu  de  remonter  à  leur  source  pour  voir  si  elles  déri- 
vent d'une  origine  commune.  C'est  au  nombre  des 
créanciers  qu'il  faut  s'attacher,  et  chaque  héritier  doit 

(l)  s.  V..  1875,  1144. 

IV.  33 
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être  compté  comme  un  créancier  inscrit.  Mais,  aussi 
longtemps  qu'il  n'y  a  qu'une  seule  inscription  au 
nom  de  l'auteur  commun,  ils  ne  doivent  compter  que 
pour  un,  car  il  n'y  a  qu'un  créancier  inscrit,  bien  que 
l'inscription  profite  à  la  masse  des  héritiers  représentant 
le  défunt. 

5.  Il  faut  encore  décider,  par  application  du  principe 
de  notre  texte,  que  si  le  nombre  des  créanciers  inscrits 
venait  à  être  réduit  à  moins  de  quatre,  parce  que  l'un 
des  créanciers  a  cédé  sa  créance  à  l'un  des  trois  autres, 
il  faudra  procéder  par  voie  d'instance  devant  le  tri- 
bunal. 

6.  Mais  si,  au  contraire,  trois  créances  sont  inscrites 
au  nom  de  trois  créanciers,  et  que  l'un  d'eux  vienne  à 
céder  une  partie  de  sa  créance,  soit  par  le  môme  acte, 
soit  par  des  actes  séparés,  à  des  cessionnaires  étran- 
gers, ce  sera  à  l'ordre  ordinaire  qu'il  faudra  recourir. 

7.  Mentionnons  encore  l'hypothèse  suivante  pré- 
sentée par  MM.  OUivier  etMourlon  : 

«  A  l'origine,  la  femme  du  vendeur  de  l'immeuble 
dont  le  prix  est  à  distribuer,  était  seule  inscrite;  mais 
par  le  même  acte  ou  par  des  actes  distincts,  elle  a  cédé 
son  hypothèque  à  quatre  personnes  différentes;  mention 
a  été  faite  en  marge  de  l'inscription  des  subrogations 
consenties  :  —  c'est  là  encore  le  cas  de  l'ordre  ordi- 
naire, puisque,  en  fait  comme  en  droit,  il  y  a  au  moins 
quatre  créanciers  inscrits.  —  Le  résultat  serait  le  même 
s'il  n'y  avait  que  trois  subrogés,  la  subrogeante  étant 
intéressée  au  débat,  puisqu'elle  a  droit  à  l'excédant  du 
prix;  après  les  subrogés  payés,  on  devra  nécessaire- 
ment la  compter,  ce  qui  porte  à  quatre  le  nombre  des 
intéressés,  » 
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8.  Que  faot41  décider  si  le  nombre  des  créanciers 
inscrits  se  trouve  réduit? 

Il  j  a  lieu  de  distinguer,  selon  que  le  nombre  des 
créanciers  a  été  réduit  aVant  ou  après  l'ouverture  de 
Tordre  : 

Si  les  créanciers  sont  moins  de  quatre  inscrits  au 
moment  où  le  président  a  constaté  par  sod  procès-verbal 
que  les  créanciers  n'ont  pu  se  régler  entre  eux,  l'ordre 
ne  peut  s'ouvrir,  ou,  comme  dit  notre  texte,  il  ne  peut 
être  provoqué. 

Mais  il  peut  arriver  que  le  nombre  des  créanciers  se 
trouve  réduit  après  l'ouverture  de  Tordre.  Dans  cette 
hypothèse,  la  loi  n'interdisant  point  que  Tordre  régu- 
lièrement ouvert  soit  continué,  personne  ne  saurait 
empêcher  que  la  procédure  ne  suive  son  cours  (i). 

Voici  d'ailleurs  ce  que  dit,  à  ce  propos,  M.  Lelièvre 
dans' son  rapport  : 

«  Du  reste,  une  procédure  d'ordre  régulièrement 
commencée  entre  plus  de  trois  créanciers  inscrits  doit 
être  continuée,  bien  que,  dans  le  cours  de  l'instance,  le 
nombre  des  créanciers  soit  réduit  à  moins  de  quatre. 
En  effet,  c'est  l'état  des  choses  existant  lors  de  la  de- 
mande qui  doit  être  pris  en  considération  ;  du  moment 
que  Tordre  a  été  régulièrement  ouvert,  un  événement 
subséquent  ne  peut  le  vicier  et  une  procédure  d'ordre 
légalement  introduite  doit  continuer  suivant  ses  erre- 
ments,  n 

9.  Il  est  à  remarquer  que  notre  texte  parle  des  créan- 
ciers INSCRITS  et  ne  prend  point  en  considération  le 
nombre  des  créanciers  engagés  au  débat. 

(1)  Douai,  15  janvier  1876  (S.-V.,  1876,  p.  934). 
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Doù  il  suit  que  si,  sur  quatre  créanciers  inscrits, 
lun  d*eux  avait  été  désintéressé,  les  trois  autres  de- 
vront néanmoins  avoir  recours  à  Tordre  ordinaire  slls 
ne  parviennent  à  se  régler  à  Tamiable. 

10.  Cette  dernière  conséquence  nous  amène  à  la 
critique  du  système  consacré  par  le  législateur  belge 
et  généralement  admis  par  la  doctrine  et  la  jurispra- 
dence  française. 

Nous  ne  pouvons  mieux  faire  que  de  reproduire  les 
observations  claires  et  judicieuses  de  MM.  OUivier  et 
Mourlbn,  qui  montrent  que  ce  système,  en  tenant  compte 
non  point  du  nombre  des  intérêts  aux  prises,  mais  uni- 
quement du  nombre  des  créanciers,  va  à  rencontre 
du  but  que  Ton  s*était  proposé  d'atteindre  : 

«  Que  veut  la  loi?  Que  les  intéressés  soient  réglés 
par  une  procédure  rapide  et  économique,  toutes  les 
fois  qu'il  y  a  lieu  de  penser  qu'aucune  di£ScuIté  sérieuse 
ne  compliquera  le  débat.  Or,  d'où  peuvent  naître  les 
complications,  si  ce  n'est,  d'une  part,  de  l'examen  à 
faire  de  l'existence  et  de  la  quotité  des  créances,  de  la 
validité  des  hypothèques  ou  des  inscriptions;  d'autre 
part,  de  la  complication  même  que  traîne  après  lui  le 
problème  toujours  si  difiScile  à  résoudre  du  classement 
des  privilèges  et  des  hypothèques?  Qu'importe,  par 
conséquent,  le  nombre  des  créanciers?  L'existence  ou 
l'inexistence  d'une  créance,  la  détermination  de  la  quo- 
tité, la  validité  ou  la  nullité  des  hypothèques  ou  des 
inscriptions,  et  enfin  l'assignation  du  rang  qu'elle  doit 
occuper  :  tous  ces  divers  points  ne  sont  pas  plus  ou 
moins  compliqués,  suivant  que  la  créance  qui  en  estl'ob- 
jet  appartient  à  quatre  ou  seulement  à  trois  créanciers; 
quel  que  soit  le  nombre  des  intéressés,  les  complica- 
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lions  vieûDent  toujours  exclusivement  du  conflit  des 
intérêts  aux  prises.  Dès  lors,  pourquoi  s'attacher  au 
nombre  des  créanciers  et  non  à  celui  des  intérêts? 

«  Ainsi,  supposez  trois  hypothèques  inscrites  et  dix 
créanciers,  puis  trois  créanciers  et  dix  hypothèques. 
Dans  le  premier  cas,  le  conflit  étant  concentré  entre 
trois  hypothèques  sera  extrêmement  facile  à  régler  ; 
tandis  que,  dans  le  second,  le  débat  pourra,  puisque  dix 
hypothèques  distinctes  y  seront  prises,  soulever  un 
grand  nombre  de  questions  à  résoudre.  Néanmoins  le 
premier  conflit  devra  passer  par  la  filière  des  somma- 
tions, dénonciations,  productions,  coUocations  provi- 
soires, contredits  et  jugement  de  Tordre  judiciaire; 
tandis  que  le  second  devra  être  porté  de  piano  devant 
le  tribunal  !  » 

11.  Y  a-t-il  lieu  à  une  ouverture  d'ordre  quand  il 
n'existe  qu'un  seul  créancier  inscrit? 

La  question  ne  souffre  aucun  doute.  Pour  qu'un  ordre 
soit  possible,  il  faut  au  moins  deux  créanciers  inscrits, 
entre  lesquels  on  puisse  établir  un  rang,  D'ailleurs,  le 
mot  l'indique.  «  Ordre,  dit  un  arrêt  de  la  cour  de  Poi- 
tiers, signifie  indication  faite  soit  par  le  juge,  soit  par 
les  parties  entre  elles,  du  rang  que  chaque  intéressé 
doit  occuper  par  rapport  aux  autres,  ce  qui  fait  tout 
naturellement  supposer  que  deux  personnes  au  moins 
sont  appelées  à  y  participer  (i)  ». 

Si  l'adjudicataire  ne  paye  pas  au  seul  créancier  in- 
scrit, celui-ci  peut,  en  vertu  de  son  titre  et  de  son  hypo- 
-thèque,  exercer  des  poursuites  pour  obtenir  le  payement 
do  sa  croauce. 

(I)  S.-V.,  1848,  •>,  255.  Anôt  du  17  août  1847.  Voy.  ausfei  Casa.  Fr. 
13  janvi-r  1840  S.-V.,  18^0.  1,  449;. 
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12.  Qui  peut  s'opposer  à  l'ouverture  de  Tordre  pour 
insuffisance  du  nombre  de  créanciers? 

Les  créanciers  sont  les  seuls  fondés  à  le  faire.  L'ac- 
quéreur ne  le  pourrait  point,  et  même  les  créanciers 
ne  seraient  plus  recevables  dans  leur  demande  en  nul- 
lité s'ils  la  formulaient  après  la  clôture  de  Tordre. 

Quant  au  magistrat  qui  a  fait  l'ouverture  de  Tordre, 
il  ne  peut  interrompre  la  procédure,  sous  le  prétexte 
qu'il  n'y  aurait  que  trois  créanciers  inscrits»  que  sur 
une  réquisition  formelle  (i). 

13.  Le  dernier  paragraphe  de  notre  texte  ne  présente 
aucune  difficulté;  il  se  borne  à  indiquer  dans  quelle 
forme  et  par  quel  document  il  faudra  porter  à  la  con- 
naissance du  tribunal  qui  doit  connaître  de  Tordre,  que 
les  parties  n'ont  pu  se  régler  à  l'amiable  entre  elles. 

Ahticle  108. 

Les  créanciers  dont  Topposition  ou  la  non- 
comparution  aura  empêché  la  distribution  du 
prix  à  Tamiable^  pourront  être  condamnés  aux 
frais  de  Tordre. 

Rédaction»  compcirée». 

ProjH  du  Gouvernement, 

An.  in.  -—  Lea  créaDclers  dpnt  roppositloo  aora  rmiiéché  U  dbtrilNiliM  dn 
|)rli  A  rauiiablr  pourront  éire  coodamoés  aux  frtis  do  Tordre. 

Projet  de  ta  Chambre, 

An.  115.  -*  Les  crëancleni  dont  roppoàUiou  ou  la  non*  coin  parution  aara  em- 
pêché la  disiribulion  du  prix  A  l'amiable,  pourront  éire  condamnét  aux  frai*  de 
l'urdre. 

(1)  Soligman,  n»  569. 


DE  Là  surenchère  (AUT.  108).  5S3 

Sommaire. 

1.  ButderartidelOS. 

2.  La  peine  est  facultative. 

3.  L*articie  108  est-il  applicable  à  l'ordre  consensuel  ?  —  Renvoi. 

4.  L'adjudicataire  non  comparant  peut-il  dtre  condamné  anx  fiais? 

5.  Le  créancier  est-il  oblige  de  se  présenter  aux  diverses  réunions  qui 

pourraient  avoir  lieu  en  vertu  de  l'article  105? 

6.  Que  faut-il  décider  à  l'égard  du  créancier  désintéressé  complète- 

ment, mais  dont  rinseription  subsiste  encore  ? 

7.  Lorsqu'une  cession  n'est  pas  inscrite,  est-ce  contre  le  cédant  ou  le 

oessionnaire  que  la  peine  doit  être  prononcée? 

8.  Le  créancier  qui,  de  ipauvaise  foi,  refuse  de  consentir  À  un  ordre 

amiable  peut-il  être  condamné  a  en  supporter  les  frais  ? 

9.  Le  créancier  chirographaire  réclamant  privilège  tombe  sous  l'appll- 

cation  de  notre  texte. 

GOMMENTAHUS. 

1.  Cette  disposition  est  juste  et  dune  utilité  incon- 
testable. 

«  Le  consentement  de  tous  les  créanciers,  dit  M.  Le- 
lièvre  dans  son  rapport,  étant,  indispensable  pour  arrâ* 
ter  un  règlement  amiable,  il  s'ensuit  que  celui  qui, 
sans  excuse  valable,  ne  comparaît  point  par  lui-même 
ou  par  fondé  de  pouvoirs,  rend  nécessaire  le  recours  à 
Tordre  judiciaire;  il  pourra  donc,  suivant  les  circon- 
stances, être  frappé  des  conséquences  comminées  par 
notre  article.  Admettre  un  système  contraire,  ce  serait 
autoriser  un  créancier  à  éluder,  par  un  défaut  de  com- 
paraître, les  sages  dispositions  du  législateur.  » 

2.  «  Remarquons,  ajoute  le  rapporteur,  que  la  peine 
prononcée  par  notre  disposition  n'est  que  facultative  ; 
le  juge  appréciera  les  faits  et  circonstances  delà  cause, 
la  nature  des  contestations  qui  auront  empêché  la  dis^ 
tribution  amiable,  leur  plus  ou  moins  de  fondement  et 
a  b  onne  foi  des  opposants  ^ . 
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3.  L*articl6 108  est-il  applicable  à  Tordre  consensuel? 
Nous  ayons  déjà  touché  cette  question  à  propos  de 

Tarticle  102.  Nous  y  avons  vu  (n^  7)  que  la  loi,  en  di- 
sant que  les  créanciers  sont  tenus  de  se  régler  entre 
eux  dans  le  délai  qu'elle  détermine,  ne  leur  impose 
qu  un  devoir  moral  dépourvu  de  toute  espèce  de  sanc- 
tion. Notre  texte  ne  concerne  que  l'ordre  amiable  ou 
de  conciliaiion  devant  le  président.  Ce  point  ne  peut 
souffirir  aucun  doute,  car  Tordre  consensuel  ne  peut 
occasionner  aucuns  frais  qui  puissent  entrer  en  taxe. 

4.  L'adjudicataire  non  comparant  peut-il  ôtre  con- 
damné aux  frais? 

La  peine  comminée  par  notre  texte  n*est  portée  que 
contrôles  créanciers,  parce  que  sans  le  consentement  de 
tous.  Tordre  amiable  devient  impossible.  Mais  le  con- 
sentement de  Tadjudicataire,  ainsi  que  nous  Tavons  vu 
À  Tarticle  103,  n*est  pas  requis,  bien  que  la  loi  ordonne 
sa  convocation  à  la  réunion  des  créanciers  inscrits;  son 
absence  ne  peut  porter  aucune  entrave  à  la  formation 
de  Tordre  amiable.  Il  n'existe  donc  aucun  motif  pour 
lui  en  fisdre  supporter  les  frais. 

5.  Le  créancier,  pour  éviter  la  peine  prononcée  par 
Tarticle  108,  est-il  obligé  de  se  présenter  aux  diverses 
réunions  qui  pourraient  avoir  lieu  en  vertu  de  Tarti- 
cle 1061 

On  ne  peut  répondre  d'une  mam'ère  absolue  à  la 
question.  En  général,  l'absence  du  créancier  à  une  pre- 
mière réunion  sera  sans  influence.  Ce  qui  importe,  c  est 
qu'il  se  trouve  présent  à  la  réunion  ultérieure  dans  la- 
quelle le  règlement  amiable  est  convenu,  ou  bien  en- 
core qu'il  donne  ultérieurement  à  l'arrangement  fait 
entre  les  créanciers  un  acquiescement  qui  permette  de 


J 


DE  U  SURENCHÈRE  (ART.  i08).  5^5 

rendre  celui-ci  définitif  et  complet.  Il  suffît  qu'il  mani- 
feste son  consentement  avant  que  le  président  for- 
mule son  procès-verbal  par  lequel  il  déclare  que  les 
créanciers  n  ont  pu  se  régler  entre  eux. 

6.  Que  faut-il  décider  à  l'égard  du  créancier  désin- 
téressé complètement,  mais  dont  Tinscription  subsiste 
encore? 

Ce  créancier  a  dû  nécessairement  être  convoqué  ; 
mais  est-il  obligé  de  comparaître  en  personne  ou  par 
fondé  de  pouvoir?  Nous  poDsons,  avec  M.  Seligman, 
qu'il  suffirait,  dans  cette  hypothèse,  que  le  créancier 
écrivit  une  lettre  au  président  pour  déclarer  qu'il  est 
remboursé  et  qu'il  consent  à  la  radiation  de  son  inscrip- 
tion. Comme  le  fait  remarquer  cet  auteur,  la  peiue  n'est 
prononcée  que  contre  les  créanciers  non  comparants; 
or,  dans  l'espèce,  celui  qui  a  été  convoqué  n'est  plus 
créancier,  et  bien  qu'il  ait  dû  être  convoqué,  il  n'avait 
pas  à  participer  au  règlement  amiable  (i). 

7.  Lorsqu'une  cession  n'est  pas  inscrite,  est-ce  contre 
le  cédant  ou  contre  le  cessionnaire  que  la  peine  doit 
être  prononcée? 

Un  des  deux  est  obligé  de  se  présenter  à  la  réunion 
pour  l'ordre  amiable.  Si  le  cédant  est  en  faute  de  n'a^ 
voir  pas  fait  mettre  l'inscription  au  nom  du  cession-' 
naire,  ce  sera  lui  qui  encourra  la  condamnation  aux 
frais,  car  c'est  lui  seul  qui  figure  à  l'état  des  inscrip- 
tions. C'est  à  lui  seul  que  l'on  pouvait  valablement  jus- 
que-là adresser  la  convocation.  Toutefois,  s'il  établit 
qu'il  a  transmis  la  lettre  de  convocation  au  cession  « 
naire,  il  aura  son  recours  contre  ce  dernier* 

(1)  Saligman,  n«  272. 
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8.  Le  créancier  qui,  de  mauvaise  foi,  refuse  de  con- 
sentir à  un  ordre  amiable,  peut-il  être  condamné  à 
supporter  les  frais? 

On  ne  saurait  admettre  qu*un  créancier  pût  impuné- 
ment, par  mauvaise  foi,  mauvais  vouloir  ou  par 
caprice,  engager  les  parties  dans  les  frais  d*un  ordre 
judiciaire.  Dans  cette  hypothèse,  il  tombe  évidemment 
sous  l'application  de  l'artide  1382  du  code  civil  :  il 
doit  réparation  du  fait  dommageable  qu  il  a  posé.  Ainsi 
que  le  fait  observer  M.  Pont  (i),  le  magistrat  qui  pré- 
side à  Tordre  amiable  aura  là  une  arme  contre  le  créan- 
cier de  mauvaise  foi;  il  aura  facilement  raison  des 
résistances  injustes  et  non  motivées,  en  faisant  entre- 
voir à  celui  qui  les  oppose  qu'elles  le  placent  sous  le 
coup  d'une  action  en  dommages-intérêts.  Cest  égale- 
ment en  ce  sens  que  s'est  prononcée  la  cour  de  Gre- 
noble, par  arrêt  du  10  avril  1869  (2). 

9.  Le  créancier  chirographoire  qui  réclame  privi- 
lège sur  l'immeuble  et  a  fait  opposition  conforméooent 
à  l'article  104  est,  comme  on  Ta  vu  (3),  assimilé  aux 
créanciers  inscrits.  Il  résulte  de  là  qu'il  tombe  sous 
l'application  de  notre  article  lorsqu'il  empêche  la  distri- 
bution du  prix  à  l'amiable  par  son  refus  de  consentir 
ou  sa  non-comparution. 

Le  créancier  qui  intervient  directement  à  la  réunion 
des  créanciers  inscrits,  pour  faire  valoir  son  privilège 
et  qui,  par  un  refus  mal  fondé  et  vexatoire,  empêche 
l'arrangement  amiable,  peut  être  condamné  à  la  même 
peine. 

(1)  Seligœan,  n»  180,  note. 

(2)  Voy.  également  un  jugement  du  tribuna)  de  Chaumont  da  17  dé 
ceuhi'e  U59. 

(3)  Article  104,  Comm.,  n»  3,  l''. 
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Article  109. 

En  cas  d'aliéDation  volontaire  autre  que  par 
expropriation,  le  juge-commissaire  qui  doit  pro- 
céder à  Tordre  sera  désigné  par  le  président  du 
tribunal  de  première  instance,  à  la  requête  de  la 
partie  la  plus  diligente. 

Awundement  de  If,  LtUèvre  adopté  par  la  Chambre. 

Arl.  117.  ^  En  cas  d'aliénattoD  aatre  qoe  par  expropriation,  le  jnge-eommU- 
mire  qui  doit  procéder  à  l*ordresera  détigoé  conformément  4  Vwi,  114. 

AmendêmefU  du  Sénai, 

Art.  lil.  —  En  cas  d'aliénation  aotre  qne  pareipropriaiion,  lejnge-commfssaire 
qui  doit  procéder  à  l*ordre  sera  désigné  conformément  ft  Tart.  108. 

AMendementdeM,  d^Ànethan. 

m  En  cas  d'aliénation  volontaire  antre  que  par  expropriation,  lejnge-eommis- 
saire  qni  doit  procéder  à  l*ordre  sera  désigné  pnr  le  président  du  tribunal  de  pre- 
mière instance,  à  la  requéie  de  la  partie  la  plus  diligente.  » 

Sommaire. 

1.  Motifs  qui  ont  déterminé  le  législateur  à  introduire  cett<>  dispositioA 

dans  la  loi. 

2.  Quand  peut  s*ouyrir  For  Jre  après  aliénation  volontaire  t 

3.  Quelles  personnes  peuvent  provoquer  Tordre  A  la  suite  d*une  alléns- 

tion  volontaire? 

4.  Formalités  à  suivre  après  Touverture  deFordre  sur  aliénation  volon- 

taire. 

GOMMBNTAIRB. 

1.  L'article  109  ne  figurait  point  dans  le  projet  de 
loi  primitif.  Ce  texte  a  été  introduit  dans  la  loi,  sur  la 
proposition  de  M.  Lelièvre,  qui  fit  valoir  à  l'appui  les 
considérations  suivantes  :  . 

«  Cette  disposition  est  nécessaire,  parce  que  les  arti- 
cles 108  et  suivants  ne  sont  relatifs  qu'à  l'ordre  ouvert 
ensuite  d'adjudication  sur  vente  forcée.  D'un  autre  côté» 
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nous  abrogeons  larticle  751  du  code  de  procédure  au- 
quel se  réfère  l'article 776  du  même  code,  pour  indiquer 
de  quelle  manière  Tordre  sera  ouvert  à  la  suite  d'alié- 
nation volontaire.  Il  est  donc  essentiel  d'indiquer,  par 
une  disposition  nouvelle»  qu'en  matière  d'aïiénation 
autre  que  par  expropriation»  le  juge-commissaire  de- 
vant lequel  il  sera  procédé  à  l'ordre  sera  désigné  con- 
formément à  l'article  1 14  (103  nouveau),  c'est-à-dire  sur 
réquisitoire  adressé  au  président  du  tribunal  civil.  Tel 
est  le  but  de  mon  amendement  » . 

Ce  texte  a  subi  plusieurs  modifications  pendant  le 
cours  des  discussions,  mais  toutes  ne  portent  que  sur 
la  forme  et  n'ont  eu  pour  but  que  de  mettre  le  texte 
d'accord  avec  les  divers  remaniements  qu'a  subis  l'en- 
semble de  la  loi. 

2.  Quand  peut  s'ouvrir  l'ordre  après  aliénation  vo- 
lontaire? 

Lorsque  la  vente  d'un  immeuble  constitue  une  alié- 
nation volontaire,  il  est  impossible  de  procéder  d'emblée 
au  règlement  des  créances  hypothécaires  qui  le  grèvent 
Pour  qu'un  ordre  puisse  s'ouvrir,  il  faut  que  le  gage 
hypothécaire  soit  transformé  en  une  somme  d'argent  au 
regard  des  créanciers  hypothécaires.  Il  est  vrai  qu'un 
prix  existe,  mais  seulement  entre  le  vendeur  et  l'ache- 
teur. Il  a  été  fixé  sans  la  participation  des  créanciers 
hypothécaires  ;  il  ne  peut  donc  leur  être  imposé  comme 
représentant  la  valeur  exacte  de  leur  gage  commun. 

Il  en  serait  de  même  en  cas  de  vente  faite  par  auto- 
rité de  justice,  avec  enchères  et  sur  affiches,  par 
exemple  lorsqu'il  s'agit  de  biens  appartenant  à  des 
mineurs  ou  à  des  interdits,  de  biens  dépendant  d'une 
succession  vacante,  etc.,  car  dans  ces  diverses  hypo- 
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thèses,  les  créanciers  hjrpothécaires  n'ont  pas  été  appe- 
lés à  contribuer  à  fixer  la  valeur  de  Fimmeuble  par 
leurs  enchères»  ou  à  déterminer  et  surveiller  les  con- 
ditions de  la  vente  en  requérant  des  modifications  au 
cahier  des  charges.  La  vente  a  été  publique»  il  est  vrai, 
mais  ils  pouvaient  parfaitement  l'ignorer. 

Le  seul  moyen  d'arriver  à  la  fixation  définitive  de 
l'immeuble  est  la  purge»  car  par  les  notifications  exi- 
gées par  la  loi  en  cette  matière  les  créanciers  sont  mis 
à  môme  de  surenchérir.  Aussi  longtemps  qu'elle  n'a 
pas  lieu»  l'ordre  ne  peut  s'ouvrir,  et  le  président  ne  peut 
donner  suite  à  la  requête  de  la  partie  la  plus  diligente 
qu'autant  qu'elle  justifie  que  les  formalités  prescrites 
pour  la  purge  des  hypothèques  inscrites  ont  été  rem- 
plies. 

3.  Quelles  personnes  peuvent  provoquer  l'ordre  à  la 
suite  d'une  aliénation  volontaire? 

Notre  texte  répond  d'une  manière  générale  :  La 
partie  la  plus  diligente. 

Sous  cette  expression  se  trouve  d'abord  compris 
lacquéreur  qui  veut  se  libérer»  mais  qui  a  tout  intérêt 
à  le  faire  sur  un  ordre  régulier. 

Les  créanciers  inscrits  peuvent  également  poursuivre 
l'ouverture  de  l'ordre  ainsi  que  le  vendeur  lui-même» 
parce  qu'ils  y  ont  également  intérêt. 

4.  Une  fois  l'ouverture  de  l'ordre  sur  vente  volon- 
taire faite  à  la  requête  de  la  partie  la  plus  diligente» 
on  suit  les  formalités  prescrites  par  les  articles  102  et 
suivants  de  la  présente  loi  et  752  du  code  de  procédure 
civile,  jusqu'à  la  clôture  du  règlement  définitif.  Nous 
n'avons  aucune  observation  spéciale  à  présenter  con- 
cernant ce  point. 


TITRE  lY. 


a 


Les  irents  jadidaires»  commencées  antérieure- 
ment à  k  mise  à  exécation  de  la  présente  loi, 
coolînaeroQt  d'être  régies  par  les  dispositioQS 
légisIatÎTes  actaellement  en  Tigneor. 

Les  senties  seront  censées  commencées,  saYoir: 
poor  la  saisie  immobilière,  si  le  procès-Teii>al  a 
été  transcrit  conformément  à  Fart  677  dn  code 
de  procédore  chrile,  et  poor  les  autres,  si  les  pla- 
cards ont  été  affichés. 

U  en  sera  de  même  des  ordres  qui  seront 
ouverts  à  la  suite  de  ces  ventes.  Toutefois  le  tri- 
bunal pourra,  sur  la  demande  des  parties  inté- 
ressées, ordonner  qoe  caution  soit  fournie  |>ar 
l'adjudicataire,  conformément  au  paragraphe  final 
de  l'art.  48. 
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Article  Hi, 

Les  procédures  de  surenchère  sur  aliénation 
volontaire  continueront  d'être  régies  par  les  dis- 
positions législatives  actuellement  en  vigueur,  si 
les  significations  de  Fart.  115  de  la  loi  du  16  dé- 
cembre 1851  ont  été  faites  avant  Tépoque  à 
laquelle  la  présente  loi  sera  exécutoire. 

Il  en  est  de  même  des  ordres  ouverts  à  la  suite 
de  ces  procédures. 


1.  Observations  générales. 

2.  Objet  de  Tartide  110. 

3.  Objet  de  Farticle  111. 

COMMENTAIRE. 

1 .  Ces  dispositions  n'ont  plus  aujourd'hui  qu'an  in- 
térêt tout  à  fait  secondaire  ;  car  les  hypothèses  en  vue 
desquelles  elles  ont  été  insérées  dans  la  loi  ne  se  pré- 
sentent plus,  à  raison  du  temps  qui  s'est  écoulé  depuis 
la  mise  en  vigueur  de  la  loi. 

2.  «  Les  dispositions  du  projet  de  loi,  dit  M.  Lelièvre 
dans  son  rapport,  ne  seraient  pas  complètes  si  elles  ne 
statuaient  sur  les  procédures  commencées  lors  de  la 
publication  de  la  loi  nouvelle.  Un  législateur  prudent 
doit  toujours  prendre  soin  de  régler  l'état  des  choses 
qui  naît  du  passage  d'une  législation  à  une  autre.  Tel 
est  l'objet  de  l'article  1 14  (1 10).  Sa  portée  est  claire  et 
précise.  Les  ventes  judiciaires  commencées  lors  de  la 
publication  de  la  loi  en  discussion  continueront  d'être 
régies  par  les  dispositions  actuellement  en  vigueur. 
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Les  ventes  seront  censées  commencées,  savoir  :  pour  la 
saisie  immobilière  si  le  procès-verbal  a  été  transcrit 
conformément  à  l'article  677  du  code  de  procédure,  et 
pour  les  autres,  si  les  placards  ont  été  affichés.  En  con- 
séquence, à  r^ard  de  tous  incidents  que  la  poursuite 
peut  fiiire  naître,  ce  sont  les  lois  actuelles  qui  conti- 
nueront d*étre  appliquées. 

«  Quant  aux  ventes  qui,  lors  de  la  publication  de  la 
présente  loi,  n'auront  pas  encore  atteint  ce  degré  d'in- 
struction, elles  devront  avoir  lieu  c(mformémetit  aux 
prescriptions  de  la  loi  nouvelle.  Remarquons  toutefois 
qu'en  ce  cas  même  les  actes  valables,  faits  antérieure- 
ment sont  maintenus  et  conservent  leur  propre  valeur, 
seulement  les  actes  subséquents  doivent  être  régis  par 
la  loi  dont  nous  nous  occupons. 

«  Ce  principe  étant  admis  relativement  aux  ventes 
judiciaires,  il  doit  en  être  de  même  de  tous  les  actes  qui 
en  sont  la  conséquence  et,  par  suite,  de  la  procédure 
d'ordre.  A  notre  avis,  les  articles  114  et  115,  §  2 
(1 10  et  1 1 1),  tels  qu'ils  sont  proposés  par  le  gouverne- 
ment, ne  sont  pas  en  harmonie  parfaite.  Les  formalités 
de  la  vente  judiciaire  et  de  la  surenchère  pourraient 
être  réglées  par  la  loi  nouvelle,  tandis  que  l'ordre  se- 
rait soumis,  aux  termes  de  l'article  1 15,  §  2,  aux  règles 
de  l'ancien  droit.  Il  y  a  là  une  anomalie  qu'il  est  im- 
possible de  maintenir.  Evidemment  les  ordres  judi- 
ciaires doivent  être  soumis  aux  mômes  règles  que  les 
ventes  à  la  suite  desquelles  ils  sont  ouverts.  C'est  ce 
principe  que  nous  avons  consacré  par  la  disposition 
soumise  à  la  chambre. 

3.  «  L'article  111  s'occupaut  des  procédures  de 
surenchère  sur  aliénation  volontaire,  pose  le  principe 


DE  LA  SURENCHERE  (ART.  iiO,  ili).  5H3 

suivant  :  les  procédures  de  surenchère  sur  aliénation 
volontaire,  pour  lesquelles  les  significations  de  Tarti- 
cle  1 15  de  la  loi  hypothécaire  ont  été  faites  avant  la 
publication  de  la  présente  loi,  continueront  d'être  ré- 
gies par  la  législation  actuellement  en  vigueur.  Si  la 
signification  dont  il  s*agit  n  a  pas  été  faite,  les  actes 
posés  valablement  sont  maintenus,  mais  les  actes  subsé- 
quents devront  se  faire  conformément  à  la  loi  nouvelle. 

«  Quant  aux  ordres  qui  seront  ouverts  à  la  suite  de 
pareille  aliénation,  ils  seront  soumis  aux  mômes  règles, 
et  la  disposition  énoncée  au  §  1^  de  l'article  111  leur 
sera  applicable.  En  conséquence,  si,  lors  de  la  publica- 
tion de  la  loi  en  discussion,  les  significations  énoncées 
à  l'article  115  de  la  loi  hypothécaire  ont  eu  lieu,  la 
surenchère,  les  actes  qui  en  sont  la  suite  et,  par  consé- 
quent. Tordre  lui-môme  resteront  soumis  à  la  législa- 
tion du  code  de  procédure  modifiée  par  la  loi  hypo- 
thécaire. 

«  Si,  au  contraire,  les  significations  dont  il  s'agit 
n'ont  pas  encore  eu  lieu  lorsque  la  loi  en  discussion 
sera  exécutoire,  la  surenchère  et  l'ordre  lui-même 
seront  réglés  conformément  à  la  nouvelle  législa- 
tion (i).  » 

(1)  Rapport  de  M.  Lîlièvre  (Parent,  p.  71). 
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Toatie  {^erSijQDe  sera  admise  à  ccMicooiv  à 
cette  adjadicaiion,  qui  demeurera  définitiYe  rt  ne 
pourra  é:re  soi  vie  d'aocace  autre  surenchàe. 
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Rédaclloii«  comparées. 

Article  565  du  Code  de  commerce  de  1807. 

PeDdttnt  boitafiie  après  rndjadieatioo,  toot  eréaneier  aura  ie  droit  de  sareD- 
eliérir.  La  sarcocbëre  qe  pourra  être  au  dessous  du  dixième  du  prix  principal  do 
TiidjadleatioD. 

ArlieU  573  de  la  loi  françaite  du  38  mai  1858. 

La  snrenelière  devra  être  faite  dans  la  quinzaine;  elle  ne  pourra  être  au-desaons 
du  dizîèfne  du  prix  prineipol  de  l'adjudiealion  ;  elle  sera  fuiit*  au  grcATe  du  tribumil 
rivil  ei  suivant  les  formes  prescrites  par  les  articles  710  et  711  proc.  c.  (70R,  709, 
loi  do  2  juin  1841). 

Tonte  personne  sera  admise  è  surenchérir. 

Toute  personne  sera  également  admise  à  radjudication  par  suite  dn  surenrbère. 

Celle  adjodîcalion  sera  définitive  et  ne  pourra  être  suivie  d'uucone  auiro 
su'eoi-hère. 

Sommaire. 

1.  Les  Tentes  d'immeubles  dépendants  d'une  faillite  restent  soumises 

à  la  surenchère  du  dixième. 

2.  Origine  de  l'article  565. 

3.  Quelles  personnes  ont  le  droit  de  surenchérir  d'un  dixième. 

4.  Les  curateurs  le  peuvent-ils? 
h.  Le  failli  peut-il  surenchérir  ? 

d    Ce  qu'il  faut  entendre  par  prix  principal. 

7.  Dans  quelle  forme  la  surenchère  doit-elle  être  suivie? 

8.  L'article  565  forme  une  législation  spéciale  en  matière  de  suren- 

chère après  faillite;  la  loi  générale  n'est  applicable  que  pour  les 
points  non  réglés.  —  Conséquences. 

9.  Portée  du  second  paragraphe  de  l'article  565. 
10    Principe  consacré  par  ce  paragraphe. 

COMMENTAIRE. 

1.  On  a  vu,  sous  larticle  96,  que  les  ventes  d'im- 
meubles dépendant  d'une  faillite,  faites  en  vertu  de 
larticle  564 du  code  de  commerce  (loi  du  18  avril  1851) 
ne  sont  pas  assujetties  à  la  surenchère  du  vingtième, 
établie  par  la  loi  hypothécaire  au  profit  des  créanciers 
inscrits,  chaque  fois  que  ceux-ci  auront  été  valable- 
ment appelés  à  l'adjudication. 

Ces  ventes  n'en  restent  pas  moins  soumises  à  une 
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autre  surenchère,  celle  du  dixième  établie  par  l'arti- 
cle 565  du  code  de  commerce  (loi  du  18  avril  Ifôl). 

2.  Le  code  de  commerce  de  1807,  afin  de  déjouer 
les  manœuvres  au  moyen  desquelles  on  chercherait  à 
vendre  les  immeubles  du  failli  à  vil  prix,  accordait  à 
tous  les  créanciers  indistinctement  le  droit  de  suren- 
chérir ces  ventes  d*un  dixième  au  moins  (article  565). 
Cette  disposition  a  été  modifiée,  en  France,  par  la  loi  du 
28  mai  1838,  portant  révision  du  titre  des  Faillites,  par 
Farticle  573  dont  on  trouvera  le  texte  aux  rédactions 
comparées.  La  loi  belge  du  18  avril  1851  a  presque 
littéralement  reproduit  cette  disposition  dans  son  arti- 
cle 565. 

3.  Le  droit  de  surenchérir  d  un  dixième  appartient 
à  •  toute  personne  *.  Ainsi,  les  créanciers  inscrits, 
privés  du  droit  de  surenchérir  d*un  vingtième  comme 
ayant  été  valablement  appelés  à  l'adjudication,  confor- 
mément à  l'article  96  de  la  loi  du  15  août  1854,  soot 
recevables  à  faire  la  surenchère  du  dixième,  en  vertu 
de  l'article  565  du  code  de  commerce  revisé. 

4.  Puisque  toute  personne  est  admise  à  surenchérir, 
les  curateurs  à  la  faillite  le  sont  également.  Ils  ont  pu 
acquérir,  lors  de  la  vente  des  immeubles  qu'ils  ont  pour- 
suivie, nonobstant  l'article  1596  du  code  civil,  n'étant 
pas  les  mandataires  du  failli,  mais  ceux  des  créanciers  ; 
ils  peuvent  donc  également  et  pour  les  mêmes  motifs 
provoquer  la  revente  par  suite  de  surenchère  des 
mômes  biens. 

5.  Le  failli  peut-il  surenchérir? 

M.  £snault,  n^  626,  soutient  TafiSrmative  en  se  fon- 
dant sur  ce  que  le  failli  n'est  pas  frappé  d'une  incapa- 
cité absolue  ei  n'est  privé  que  de  l'administration  de  sa 
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fortune.  «  Il  peut  encore  travailler,  dit-il,  et,  par  con- 
séquent, acquérir  d^autres  biens;  est-il  pour  la  masse 
une  occasion  de  dommage  en  augmentant  le  nombre 
des  surenchérisseurs?  s» 

Mais  si  le  failli  pouvait  surenchérir  l'immeuble  vendu 
sur  lui,  il  pourrait  se  rendre  également,  et  pour  les 
mômes  raisons,  acquéreur  lors  de  la  précédente  adju- 
dication. Or,  cela^est  impossible  ;  le  failli,  pas  plus  que 
le  saisi,  ne  peut  se  rendre  adjudicataire,  parce  que  ce 
serait  empêcher  le  but  de  la  vente,  la  réalisation  de 
rimmeuble  pour  en  distribuer  le  prix  à  ses  créanciers. 
Il  ne  peut  donc  non  plus  surenchérir  ;  car,  si  son  en- 
chère du  dixième  n'était  pas  couverte,  il  resterait  défi- 
nitivement propriétaire  du  bien  dont  le  curateur  a 
poursuivi  la  vente  dans  l'intérêt  de  la  masse  créan- 
cière (i). 

6.  La  surenchère  doit  être  du  dixième  du  prix  prin- 
cipal de  l'adjudication.  Par  prix  principal,  il  faut  en- 
tendre, non-seulement  le  prix  exprimé  en  monnaie  dans 
l'acte  de  vente,  mais  encore  les  charges  accessoires  de 
ce  prix,  telles  que  les  prestations  en  nature  et  autres 
de  même  espèce.  Cette  interprétation  des  mots  «  prix 
principal  »  dans  l'article  565  du  code  de  commerce, 
peut  paraître,  au  premier  abord,  hardie  en  présence 
des  articles  110  et  suivants  de  la  loi  hypothécaire,  qui 
distinguent  nettement  le  prix  et  les  charges,  et  de  l'ar- 
ticle 2183  du  code  civil  qu'il  remplace  et  qui  fait  la 
même  distinction.  Mais  il  est  à  remarquer  que  cette 
expression  est  empruntée  au  texte  de  l'article  565  du 
code  de  commerce  de  1807,  et  qu'elle  était  interprétée 

(1)  Dalioz,  yo  Surenchère,  n»  414  ;  vo  FaOlite,  n»  1166. 
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en  ce  sens  par  la  jurisprudence,  lorsqu'elle  a  été  repro- 
duite dans  l'article  565  de  la  loi  de  1851  (i).  Par  prix 
principal,  disait  la  cour  de  Paris,  il  faut  non-seulement 
entendre  le  prix  exprimé  en  argent,  mais  encore  toutes 
les  charges  qui  profitent  au  vendeur,  ou  qui,  payées  en 
son  acquit,  font  nécessairenient  partie  du  prix.  C'est 
ainsi  interprétée  que  l'expression  a  été  reproduite  dans 
la  loi  de  1851. 

7.  Dans  quelle  forme  la  surenchère  doit-elle  être 
poursuivie? 

L'article  565  de  la  loi  du  18  avril  1851  se  borne  à 
dire  à  quelles  personnes  la  surenchère  doit  âtre  noti- 
fiée et  dénoncée  par  exploit  d'huissier,  et  que  l'adjudi- 
cation par  suite  de  surenchère  sera  faite  à  la  requête 
des  curateurs,  sans  autorisation  ultérieure,  par  le 
même  officier  public  et  de  la  même  manière  que  la  pre- 
mière adjudication. 

Mais  il  ne  s'explique  pas  sur  les  mentions  que  cet 
exploit  doit  contenir,  ni  sur  la  procédure  à  suivre  pour 
arriver  à  l'adjudication  par  suite  de  surenchère.  Sous 
le  code  de  commerce  de  1807,  on  suivait  les  formalités 
établies  par  les  articles  710  et  711  du  code  de  procé- 
dure civile  pour  la  surenchère  ouverte  à  toute  personne 
à  la  suite  d'une  adjudication  sur  expropriation  forcée; 
bien  certainement,  dans  la  pensée  des  auteurs  de  la  loi 
du  18  avril  1851 ,  il  devait  en  être  de  même.  Mais  on  a 
vu  que  la  loi  de  1854  a  aboli  la  surenchère  établie  par 
ces  articles  du  code  de  procédure  (2)  et  n'a  conservé 
que  la  surenchère  du  vingtième  au  profit  des  créan- 
ciers inscrits.  Il  n'existe  donc  plus  aujourd'hui  d'autre 

(1)  Paris,  19  mars  1836. 

(2)  Article  45,  Gomm.,  n*  11. 
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procédure  réglant  la  surenchère  que  celle  établie  pour 
la  surenchère  sur  aliénation  volontaire  par  notre  loi  de 
1854.  C'est  donc  celle-là  quil  faut  suivre  nécessaire- 
ment, à  défaut  d'autres,  quoique,  nous  le  reconnaissons, 
les  auteurs  delà  loi  du  18  avril  1851  n'aient  pas  eu  la 
pensée  d'assimiler  la  surenchère  après  fisdllite  à  la  suren- 
chère suraliénation  volontaire.  Si  l'on  n'adopte  pas  cette 
opinion,  l'on  arrive  à  cette  alternative  qu'il  faut  conti- 
nuer à  suivre  la  procédure  établie  par  les  articles  710 
et  711  du  code  de  procédtfre  civile,  qui  sont  abrogés 
par  la  loi  de  1851,  ou  bien,  qu'il  n'existe  plus  aucune 
procédure. 

Il  résulte  de  là  : 

V  Que  l'original  et  les  copies  de  l'exploit  doivent 
être  signés  par  le  surenchérisseur  ou  son  fondé  de  pou- 
voirs, et  que  celui-ci  est  tenu  de  donner  copie  de  sa 
procuration  (loi  hypothécaire,  art.  1 15,  4^). 

2^  Que  le  requérant  est  tenu  de  donner  caution  per- 
sonnelle ou  hypothécaire  jusqu'à  concurrence  de  vingt- 
cinq  pour  cent  du  prix  et  des  charges,  ou  qu'ayant 
consigné  une  somme  équivalente,  il  notifiera  copie 
du  certificat  de  consignation  (loi  hypothécaire, 
art.   115,  5^). 

En  France,  le  surenchérisseur  après  faillite  n'est 
pas  tenu  de  donner  caution;  cela  résulte  clairement  des 
travaux  préparatoires  de  la  loi  de  1841  (i).  Mais  la  si- 
tuation y  est  tout  autre.  La  loi  française  de  1841 
maintient  la  surenchère  du  sixième  ouverte  à  toute 
personne  après  l'adjudication  sur  expropriation  et  en 
déclare  la  procédure  applicable  à  la  surenchère  après 

(l)  ChaaTeao,  Code,  q.  2386  M9. 
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faillite.  La  loi  belge  de  1854»  au  contraire,  supprime 
cette  suroDchère  et  ne  conserve  que  la  surenchère  api  es 
aliénation  volontaire. 

3^  L'exploit  doit  contenir  les  mentions  et  formalités 
établies  par  l'article  93  de  notre  loi. 

4^  Le  notaire  doit  annoncer  la  vente  par  des  pla- 
cards et  des  annonces  de  journaux  dans  les  formes 
prescrites  par  l'article  98  de  la  loi  de  1854. 

5^  Sommation  doit  être  faite  à  l'ancien  et  au  nouveau 
propriétaire  d'assister  à  l'Ajudication  aux  lieu,  jour  et 
heure  indiqués.  La  poursuite  n'ayant  pas  lieu  à  la  re- 
quête du  surenchérisseur,  mais  des  curateurs,  pareille 
sommation  doit  être  faite  à  celui-là. 

Les  créanciers  inscrits  devront  être  également  appe- 
lés à  l'adjudication. 

6^  La  déclaration  de  command  doit  avoir  lieu,  pour 
être  régulière,  dans  les  formes  spéciales  prescrites  par 
l'article  47  de  la  loi  de  1854. 

8.  Mais  les  formalités  de  la  surenchère  sur  aliéna- 
tion volontaire  ne  doivent  pas  être  observées  pour  tous 
les  points  qui  sont  expressément  réglés  par  l'art.  565 
de  la  loi  du  18  avril  1851  (code  de  commerce).  Cet 
article  forme,  pour  la  surenchère  après  faillite,  une 
législation  spéciale;  la  loi  générale,  celle  du  15  août 
1854,  n'est  applicable  que  pour  les  points  qui  ne  sont 
pas  réglés  par  cette  loi  spéciale.  Ainsi,  P  l'exploit 
doit  être  notifié  au  notaire  qui  aura  procédé  à  l'adjudi- 
cation, et  dénoncé  aux  curateurs  et  à  l'adjudicataire; 
il  ne  doit  pas  être  notifié  au  failli  (précédent  proprié- 
taire), comme  le  prescrit  l'article  1 15  de  la  loi  hypothé- 
caire pour  la  surenchère  sur  aliénation  volontaire. 

2^  La  signification  doit  être  faite  pendant  la  quin- 
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zaine  aprôs  radjudication;  et  le  délai  n'est  pas  aug- 
menté à  raison  des  distances,  comme  celui  établi  par 
Tarticle  1 15,  P,  de  la  loi  hypothécaire. 

3^  L  adjudication  par  suite  de  surenchère  après  fail- 
lite est  poursuivie  à  la  requête  des  curateurs  et  non 
pas  à  la  requête  du  surenchérisseur. 

4^  Le  notaire  ayant  procédé  à  Tadjudication  précé- 
dente procédera  également  à  Tadjudication  par  suite 
de  surenchère.  Par  conséquent,  le  jugement  validant 
la  surenchère  n*a  pas  à  nommer  un  notaire. 

5^  Un  nouveau  cahier  des  charges  ne  peut  être  ar- 
rêté, même  du  consentement  de  toutes  les  parties  inté- 
ressées, comme  lautorise  Tarticle  95  pour  la  suren- 
chère sur  aliénation  volontaire.  Notre  article  565 
dispose  en  termes  absolus  que  l'adjudication  par  suite 
de  surenchère  sera  faite  «  de  la  même  manière  que  la 
première  adjudication.  » 

6^  L'adjudication  doit  se  faire  suivant  les  formes 
prescrites  par  la  loi  du  12  juin  1816,  eo  présence  du 
juge  de  paix,  tandis  que  ladjudication  par  suite 
de  surenchère  sur  aliénation  volontaire  n'exige  pas 
l'intervention  du  juge  de  paix.  L'article  101,  §  2,  ne 
rend  pas  applicable  à  cette  dernière  adjudication  l'ar- 
ticle 44  qui  prescrit  l'observation  des  formalités  de  la 
loi  du  12  juin  1816. 

9.  Toute  personne,  dit  le  §  2  de  notre  article,  sera 
admise  à  concourir  à  l'adjudication.  Par  conséquent, 
les  personnes  que  l'article  48  de  la  loi  de  1854  défend 
au  notaire  de  recevoir  comme  enchérisseurs  dans  une 
adjudication  sur  aliénation  volontaire  peuvent  enchérir 
et  devenir  adjudicataires  dans  une  veute  par  suite  de 
surenchère  après  faillite. 
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Ainsi  les  juges  qui  sont  intervenus  au  jugement  de 
validité,  le  ministère  public  qui  a  conclu,  Fépoux  du 
failli,  l'avoué  du  poursuivant  sont  admis  à  enchérir. 

10.  Notre  texte  consacre  enfin,  dans  le  dernier  para- 
graphe, le  principe  que  surenchère  sur  surenchère  ne 
vaut,  afin  de  ne  pas  laisser  la  propriété  trop  longtemps 
incertaine» 


»*M' 
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Gode  civil,  livre  III. 
TITRE  XIX. 

DE   L  EXPROPRIATION   FORGÉE  ET   DES  ORDRES  ENTRE  LES  CRÉANCIERS 


CHAPITRE  PREMIER.  —  Db  l'exproprution  forcée. 

Art.  2204.  Le  créanâer  peut  poursuivre  rexpropriation  :  !<>  des 
bieus  immobiliers  et  de  leurs  accessoires  réputés  immeubles  apparte- 
nant en  propriété  À  son  débiteur;  2»  de  l'usufruit  appartenant  au  débi- 
teur sur  les  biens  de  môme  nature. 

Art.  2205  Néanmoins  la  part  indivise  d'un  cohéritier  dans  les  im- 
meubles d'une  succession  ne  peut  être  mise  en  vente  par  ses  créanciers 
personnels,  avant  le  partage  ou  la  licitation  qu'ils  peuvent  provoquer 
s'ils  le  Jugent  convenable,  ou  dans  lesquels  ils  ont  le  droit  d'intervenir 
conformément  A  Tarticle  882,  au  titre  des  SvcccesHons. 

Art.  2206.  Les  immeubles  d'un  mineur,  même  émancipé,  ou  d'un 
interdit,  ne  peuvent  être  mis  en  vente  avant  la  discussion  du  mobilier. 

Art.  2207.  La  discussion  du  mobilier  n'est  pas  requise  avant  l'expro- 
priation des  immeubles  possédés  par  indivis  entre  un  majeur  et  un 
mineur  ou  interdit,  si  la  dette  leur  est  commune,  ni  dans  le  cas  où  les 
poursuites  ont  été  commencées  contre  un  majeur,  ou  avant  Tinterdic- 
tion 

Art.  2208.  L'expropriation  des  immeubles  qui  font  partie  de  la 
communauté  se  poursuit  contre  le  mari  débiteur,  seul,  quoique  la 
femme  soit  obligée  A  la  dette. 

Celle  des  immeubles  de  la  femme  qui  ne  sont  point  entrés  en  com- 
munauté 86  poursuit  contre  le  mari  et  la  femme,  laquelle,  an  refos  du 
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mari  de  procéder  avec  elle,  oa  si  le  mari  est  minear,  peut  être  aatorisée 
en  justice. 

Kd  cas  de  minorité  du  mari  et  de  la  femme,  on  de  minorité  de  la 
femme  seule,  si  son  mari  mineur  refuse  de  procéder  avec  elle,  il  est 
nommé  par  le  tribunal  un  tuteur  k  la  femme,  contre  lequel  la  poursuite 
est  exercée. 

Art.  2209.  Le  créancier  ne  peut  poursuivre  la  vente  des  immeubles 
qui  ne  lui  sont  pa»  hypothéqués  que  dans  le  cas  d'insuffisance  des 
biens  qui  lui  sont  hypothéqués. 

Art.  2210.  La  vente  forcée  des  biens  situés  dans  différents  arron- 
dissements ne  peut  être  provoquée  que  successivement,  à  moins  qu'ils 
ne  fassent  partie  d'une  seule  et  même  exploitation. 

Elle  est  suivie  dans  le  tribunal  dans  le  ressort  duquel  se  trouve  le 
chef  lieu  de  Texploitation,  ou,  à  défaut  de  chef-lieu,  la  partie  de  biens 
qui  présente  le  plus  grand  revenu,  d'après  la  matrice  du  rôle. 

Art.  2211.  Si  les  biens  hypothéqués  au  créancier,  et  les  biens  non 
hypothéqués,  ou  les  biens  situés  dans  divers  arrondissements,  font 
partie  d'une  seule  et  même  exploitation,  la  vente  des  uns  et  des  auties 
eu  poursuivie  ensemble,  si  le  débiteur  le  requiert;  et  ventilation  se 
fait  du  prix  de  Ta^Judication,  s'il  y  a  lieu. 

Art.  2212.  Si  le  débiteur  justifie,  par  baux  authentiques,  que  le  re- 
venu net  et  libre  de  ses  imemubles  pendant  une  année  suffit  pour  le 
payement  de  la  dette  en  capital,  intérêts  et  frais,  et  s'il  en  off^e  la  délé- 
gation au  créancier,  la  poursuite  peut  être  suspendue  par  les  juges, 
sauf  à  être  reprise  s'il  survient  quelque  opposition  ou  obstacle  au  paye- 
ment. 

Art  2213.  La  vente  forcée  des  immeubles  ne  peut  être  poursuivie 
qu'en  vertu  d'un  titre  authentique  et  exécutoiie,  pour  une  dette  cer- 
taine et  liquide.  Si  la  dette  est  en  espèces  non  liquidées,  la  poursuite 
est  valable;  mais  l'adjudication  ne  pourra  être  faite  qu'après  la  liqui- 
dation. 

Art.  2214.  Le  cessionnaire  d'un  titre  exécutoire  ne  peut  poursoiTre 
l'expropriation  qu'après  que  la  signification  du  transport  a  été  Caite  an 
débiteur. 

Art.  2215.  La  poursuite  peut  avoir  Heu  en  vertu  d'un  Jugement  pro- 
visoire ou  définitif,  exécutoire  par  provision,  nonobstant  appel;  mais 
l'adjudication  ne  peut  se  faire  qu'après  un  Jugement  définitif  en  dernier 
ressort,  ou  passé  en  force  de  chose  jugée. 

La  poursuite  ne  peut  s'exercer  en  vertu  de  Jugements  rendus  par 
défont  durant  le  délai  de  l'opposition. 

Ajit.  22 lô.  La  poursuite  ne  peut  être  annulée  sous  prétexte  que  le 
créducier  l'aurait  commencée  pour  une  somme  plus  forte  que  celle  qui 
lui  est  doe. 

Art.  2217  Toute  poursuite  en  expropriation  dHmmenbles  doit  être 
précédée  d'un  commandement  de  payer,  fait,  à  la  diligence  et  requête 
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du  créancier,  à  la  personne  du  débiteur  ou  à  son  domicile,  par  le  mi- 
nistère d'un  huissier. 

Les  formes  du  commandement  et  celles  de  la  poursaite  sur  Texpro- 
priation  sont  réglées  par  les  lois  sur  la  procédure. 

CHAPITRE  II.  —  Db  l'ordrb  et  de  la  distribution  du  prix  bntrr 

LB8  CREANCIERS. 

Art.  2218.  L'ordre  et  la  distribution  du  prix  des  immeubles,  et  la 
manière  d'y  procéder,  sont  réglés  par  les  lois  sur  la  procédure 


Gode  de  procédure  civile^  livre  V,  1^  partie. 

TITRE  XII. 

DB    LA    SAISIE    IMMOBILIÈRE. 

Art.  673.  La  saisie  immobilière  sera  précédée  d*un  commandement 
A  personne  ou  domicile,  en  tête  duquel  sera  donnée  copie  entière  du 
titre  en  vertu  duquel  elle  est  faite  ce  commandement  contiendra  élec- 
tion de  domicile  dans  le  lieu  où  siège  le  tribunal  qui  devra  connaître 
de  la  saisie,  si  le  créancier  n'y  demeure  pas;  il  énoncera  que,  faute  de 
payement,  il  sera  procédé  à  la  saisie  des  immeubles  du  débiteur. 
L'huissier  ne  se  fera  point  assister  de  témoins;  il  fera,  dans  le  jour, 
viser  l'original  par  le  maire  ou  Tadjoint  du  domicile  du  débiteur,  et  il 
laissera  une  seconde  copie  à  celui  qui  donnera  le  vipa. 

Art.  674.  La  saisie  immobilière  ne  pourra  être  faite  que  trente  Jours 
après  le  commandement  :  si  le  créancier  laisse  écouler  plus  de  trois 
mois  entre  le  commandement  et  la  saisie,  il  sera  tenu  de  le  réitérer  dans 
les  formes  et  avec  le  délai  ci-dessus. 

Art.  675.  Le  procès- verbal  de  saisie  contiendra,  outre  les  formalités 
communes  A  tous  les  exploits,  renonciation  du  jugement  ou  du  titre 
exécutoire,  le  transport  de  Thuissier  sur  les  biens  saisis,  la  désignation 
de  rextérieur  des  objets  saisis,  si  c'est  une  maison,  et  énoncera  Tarron- 
disHoment,  la  commune  et  la  rue  où  elle  est  située,  et  les  tenants  et 
aboutissants  ;  si  ce  sont  des  biens  ruraux,  la  désignation  des  bâtiments 
s'il  y  en  a,  la  nature  et  la  contenance  au  moins  approximative  de  chaque 
pièce,  deux  au  moins  de  ses  tenants  et  aboutissants,  le  nom  du  fermier 
ou  colon  s'il  y  en  a,  l'arrondissement  et  la  commune  où  elle  est  située  : 
quelle  que  soit  la  nature  du  bien,  le  procès-verbal  contiendra  en  outre 
l'extrait  de  la  matrice  de  rôle  de  contribution  foncière  pour  tous  les 
articles  saisis,  lïndication  du  tribunal   où  la  saisie  sera  portée,  et 
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conBlitution  d*avoaé  chez  lequel  le  domicile  dn  aaitifeant  sers  élu  de 
droit. 

Art.  676  Copie  entière  da  procès- verbal  de  saiaie  sera,  ayant  Fenre- 
gistrement,  laissée  aux  greffiers  des  juges  de  paix,  et  aux  maires  ou 
adjoints  des  communes  de  la  situation  de  Timmeuble  saisi,  si  c'est  uo« 
maison  ;  si  ce  sont  des  biens  ruraux,  &  ceux  de  la  situation  des  bâti- 
ments s'il  y  en  a,  et,  s'il  n'y  en  a  pas,  A  ceux  de  la  situation  de  la  partie 
des  biens  à  laquelle  la  matrice  du  rôle  de  la  contribution  foncière  at  ri- 
bue  le  plus  de  revenus  :  les  maires  ou  adjoints  et  greffiers  viseront 
roriginal  du  procès-verbal,  lequel  fera  mention  des  copies  qui  auront 
été  laissées. 

Art.  677.  La  saisie  immobilière  sera  transcrite  dans  un  registre  a 
ce  destiné  au  bureau  des  hypothèques  de  la  situation  des  biens  pour  la 
partie  des  ol^^ts  saisis  qui  se  trouve  dans  Tarrondissement. 

Art.  678.  Si  le  conservateur  ne  peut  procéder  à  la  transcription  d^ 
la  saisie  A  l'instant  où.  elle  lui  est  présentée,  il  fera  mention  sur 
'original,  qui  lui  sera  laissé,  des  heure»  jour,  mois  et  an  auxquels  il 
aura  été  remis  ;  et,  en  cas  de  concurrence,  le  premier  présenté  s  «ra 
transcrit. 

Art.  679.  S'il  y  a  eu  précédente  saisie,  le  conaervalear  constatera 
son  refus  en  marge  de  la  seconde  ;  il  énoncera  la  date  de  la  précédente 
saisie,  les  noms,  demeures  et  professions  du  saisissant  et  du  saisi, 
rindication  du  tribunal  où  la  saisie  est  portée,  le  nom  de  l'avoué  dn 
saisissant,  et  la  date  de  la  transcription. 

Art.  680.  La  saisie  immobilière  sera  en  outre  transcrite  au  greffe  dn 
tribunal  où  doit  se  faire  la  vente,  et  ce,  dans  la  quinzaine  du  jour  de  la 
transcription  au  bureau  des  hypothèques,  outre  un  jour  pour  trois 
myriamètres  de  distance  entre  le  lieu  de  la  situation  des  biens  et  le 
tribunal.  • 

Art.  681.  La  saisie  immobilière,  enregistrée  comme  il  est  dit  aux 
aiticles  677  et  680,  sera  dénoncée  au  saisi  dans  la  quinzaine  du  jour  du 
dernier  enregistrement,  outre  un  Jour  pour  trois  myriamètres  de  dis- 
tance entre  le  domicile  du  saisi  et  la  situation  des  biens  :  elle  con- 
tiendra la  date  de  la  premièie  publication.  L'original  de  cette  dénon- 
ciation sera  visé  dans  les  vingt-quatre  heures  par  le  maire  du  domicile 
du  saisi,  et  enregistré  dans  la  huitaioe,  outre  un  jour  pour  trois  myria- 
mètres, au  bureau  de  la  conservation  des  hypothèques  de  la  situation 
d  s  biens;  et  mention  en  sera  faite  en  marge  de  l'enregistrement  de  la 
saisie  réelle. 

Akt.  682.  Le  greffier  du  tribunal  sera  tenu,  dans  les  trois  jours  de 
Tenregisiremeut  mentionné  eu  Taniclt»  680,  d'insérer,  dans  un  tableau 
placé  à  cet  effet  dans  l'auditoire,  un  extrait  contenant  : 

1*  La  date  de  la  saisie  et  des  enregiAtremeots  ; 

2°  Les  noms,  professions  et  demeures  du  saisi  et  du  raisissant,  et  de 
l'avoué  dece  derni  r 
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3*»  Les  noms  de  rarrondifsament,  de  la  commune,  de  la  me,  des 
maisouB  saiBies  ; 

40  L'indication  sommaire  des  biens  ruraux,  en  autant  d'articles  qu'il 
y  a  de  communes,  lesquelles  seront  indiquées,  ainsi  que  les  arrondis- 
sements ;  chaque  article  contiendra  seulement  la  nature  et  la  quantité 
des  objets,  et  les  noms  des  fermiers  ou  colons  s'il  y  en  a  :  si  néanmoins 
les  biens  situés  dans  la  même  commune  sont  exploités  par  plusieurs 
personnes,  ils  seront  divisés  en  autant  d'articles  qu'il  y  aura  d'exploi- 
tants; 

5p  L'indication  du  Jour  de  la  première  publication; 

6^  Les  noms  des  maires,  et  greffiers  des  Juges  de  paix,  auxquels 
copies  de  la  saisie  auront  été  laissées. 

Art.  683  L'extrait  prescrit  par  l'article  précédent  sera  inséré,  sur 
la  poursuite  du  saisissant,  dans  un  des  journaux  imprimés  dans  le  lieu 
où  siège  le  tribunal  devant  lequel  la  saisie  se  poursuit;  et  s'il  n'y  en  a 
pas,  dans  l'un  de  ceux  imprimés  dans  le  département,  s'il  y  en  a  :  il 
sera  justifié  de  cette  insertion  par  la  feuille  contenant  ledit  extrait,  avec 
la  signature  de  l'imprimeur,  légalisée  par  le  maire. 

Art.  684.  Extrait  pareil  À  celui  prescrit  par  l'article  précédent, 
imprimé  en  forme  de  placard,  sera  affiché  : 

1*  A  la  porte  du  domicile  du  saisi  ; 

2*  A  la  principale  porte  des  édifices  saisis  ; 

3°  A  la  principale  place  de  la  commune  où  le  saisi  est  domicilié, 
de  celle  de  la  situation  des  biens,  et  de  celle  du  tribunal  où  la  vente  se 
poursuit  ; 

40  Au  principal  marché  desdites  communes,  et,  lorsqu'il  n'y  en  a  pas, 
aux  deux  marchés  les  plus  voisins; 

b^  A  la  porte  de  l'auditoire  du  juge  de  paix  de  la  situation  des  bâti- 
ments; et  s'il  n'y  a  pas  de  bâtiments,  à  la  porte  de  l'auditoire  de  la  jus- 
tice de  paix  vu  se  trouve  la  migeure  partie  des  biens  saisis  ; 

6'  Aux  portes  extérieures  des  tribunaux  du  domicile  du  saisi,  de  la 
situation  des  biens,  et  de  la  vente. 

Art.  685.  L'apposition  des  placards  sera  constatée  par  un  acte  auquel 
sera  annexé  un  exemplaire  du  placard  :  par  cet  acte  l'huissier  attestera 
que  l'apposition  a  été  faite  aux  lieux  désignés  par  la  loi,  sans  les 
détailler. 

Art.  686.  Les  originaux  du  placard  et  le  procés-verbal  d'apposition 
ne  pourront  être  grossoyés  sous  aucun  prétexte. 

Art  687.  L'original  dudit  procès-verbal  sera  visé  par  le  maire  de 
chacune  des  communes  dans  lesquelles  Tap position  aura  été  faite;  et  il 
sera  notifié  â  la  partie  saisie,  avec  copie  du  placard. 

Art.  888.  Si  les  immeubles  saisis  ne  sont  pas  loués  ou  affermés,  le 
saisi  en  testera  en  possession  jusqu'à  la  vente,  comme  st^questre  judi- 
ciaire; à  moins  qu'il  ne  soit  autrement  ordonné  par  le  juge,  sur  la 
réclamation  d'un  ou  plusieurâ  cré-inciers.   Les  ciéanciers  pourront 
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néanmoins  faire,  faire  la  coupe  et  latente,  en  toal  on  en  partie,  ôpb  fniits 
pendants  par  les  racines. 

Art.  689.  Les  fruits  échus  depuis  la  dénonciation  au  aaiai  seront 
immobilisés,  pour  être  distribués  avec  le  prix  de  Timmeuble  par  ordre 
d*hypothôques. 

Art.  690.  Le  saisi  ne  pourra  faire  aucune  coupe  de  boia  ni  dégrada 
tion,  &  peine  de  dommages  et  intérêts,  auxquels  il  sera  condamné  par 
corps;  il  pourra  môme  être  poursuiYi  par  la  voie  criminelle,  saiTact  :& 
gravité  des  circonstances. 

Art.  691.  Si  les  immeubles  sont  loués  par  bail  dont  la  date  ne  soit 
pas  certaine,  avant  le  commandement,  la  nullité  pourra  en  être  pro- 
noncée, si  les  créanciers  ou  Tadjudicataire  le  demandent 

Si  le  bail  aune  date  certaine,  les  créanciers  pourront  saisir  et  arrêter 
les  loyers  ou  fermages;  et,  dans  ce  cas,  il  en  sera  dee  loyers  ou  fer 
mages  échus  depuis  la  dénonciation  faite  au  saisi,  comme  des  fhii^s 
mentionnés  *  n  Tartlcle  689. 

Art.  692.  La  partie  saisie  ne  peut,  à  compter  du  jour  de  la  dénon- 
ciation &  elle  faite  de  la  saisie,  aliéner  les  immeubles,  A  peine  de  nol- 
lité,  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  la  faire  prononcer. 

Art.  693.  Néanmoins  Taliénation  ainsi  faite  aura  son  exécution,  si 
avant  Tadjudication  Tacquéreur  consigne  somme  suffisante  pour 
acquitter,  en  principal,  intérêts  et  frais,  les  créances  inscrites,  et  signifie 
Tacte  de  consignation  aux  créanciers  inscrits. 

Si  les  deniers  ainsi  déposés  ont  été  empruntés,  le  prêteurs  n'auront 
d'hypothèque  que  postérieurement  aux  créanciers  inscrits  lors  de 
Taliénation. 

Art.  694.  Faute  d'avoir  fait  la  consignation  avant  rac(iudication,  il 
ne  pourra  y  être  sursis  sous  aucun  prétexte. 

Art.  695.  Un  exemplaire  du  placard  imprimé  prescrit  par  l'ar- 
ticle 684  sera  notifié  aux  créanciers  inscrits,  aux  domiciles  élus  par 
leurs  inscriptions,  huit  Jours  au  moins  avant  la  première  pubitc:itio]) 
de  Tenchêre,  outre  un  Jour  pour  trois  myi  iamètres  de  distance  entre 
la  commune  du  bureau  de  la  conservation  et  celle  où  se  fait  la  vente. 

Art.  696.  La  notiflciition  prescrite  par  Tarticle  précédent  sera  enre- 
gistrée en  marge  de  la  saisie,  au  bureau  de  la  conservation  :  du  jour 
de  cet  enregistrement,  la  saisie  ne  pourra  plus  être  rayée  que  da 
consentement  des  créanoiei-s  ou  en  vertu  de  Jugements  rendus  contre 
eux 

Ajit.  697.  Quinzaine  au  moins  avant  la  première  publication,  le 
poursuivant  déposera  au  greffe  le  cahier  des  charges,  contenant  : 
10  renonciation  du  titre  en  venu  duquel  la  saisie  a  été  faite,  du  com- 
mandement, de  l'exploit  de  saisie,  et  des  actes  de  Jugements  qui  anroot 
pu  être  faits  ou  rendus  ;  2^  la  désignation  des  objets  saisis,  telle  qu'elle 
a  été  insérée  dans  le  procès- verbal  ;  3®  les  conditions  de  la  vente;  4°  et 
une  mise  à  prix  par  le  poursuivant. 
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Art.  698.  Le  ponnuivant  demeurera  adjudicataire  poar  lu  mise  A 
prix,  B*il  ne  se  présente  pas  de  surenchérissear. 

AnT.  699.  Les  dires,  publications  et  ai^udications  seront  mis  sur  le 
cahier  des  charges,  à  la  suite  de  la  mise  à  prix. 

Art.  700.  Le  cahier  des  charges  sera  publié,  pour  la  première  fois, 
un  mois  au  moins  après  la  notilication  du  procès-yerbal  d'affiches  à  la 
partie  sasie 

AlRT.  701.  Il  ne  pourra  y  avoir  moins  d*un  mois  ni  plus  de  six  semaines 
de  déUi  entre  ladite  notification  et  la  première  publication. 

Art.  702.  Le  cahier  des  charges  sera  publié  à  Tau  dience  successi- 
yement  de  quinzaine  en  quinzaine,  trois  fois  au  moins  avant  Tadjudica. 
tion  préparatoire. 

Art.  703.  Huit  Jours  au  moins  avant  cette  adjudication,  outre  un 
Jour  pour  trois  myriamètres  de  distance  entre  le  lieu  de  la  situation  de 
la  nugeure  partie  des  biens  saisis  et  celui  où  siège  le  tribunal,  il  sera 
inséré  dans  un  Journal,  ainsi  qu'il  est  dit  en  l'article  683,  de  nouvelles 
annonces  :  les  mêmes  placards  seront  apposés  aux  endroits  désignés 
en  Tarticle  684  ;  ils  contiendront,  en  outre,  la  mise  à.  prix  et  Findication 
du  Jour  où  se  fera  l'adjudication  préparatoire. 

Cette  addition  sera  manuscrite;  et  si  elle  donnait  lieu  A  une  réim- 
pression de  placard,  les  frais  n'entreront  pas  en  taxe. 

Art.  704.  Dans  les  quinze  Jours  de  cette  adjudication,  nouvelles 
annonces  seront  insérées  dans  les  Journaux,  et  nouveaux  placards  affi- 
chés dans  la  forme  ci -dessus,  contenant,  en  outre,  la  mention  de  l'ad- 
judication préparatoire,  du  prix  moyennant  lequel  elle  a  été  faite,  et 
indication  du  Jour  de  l'adjudication  définitive. 

Art.  705.  L'insertion  aux  Journaux  des  seconde  et  troisième  annon- 
ces, et  les  seconde  et  troisième  appositions  de  placards,  seront  Justifiées 
dans  la  môme  forme  que  les  premières. 

Art.  706.  Il  sera  procédé  à  l'ailjudication  définitive,  au  Jour  indiqué 
lors  de  l'adjudication  préparatoire  :  le  délai  entre  les  deux  adjudica- 
tions ne  pourra  être  moindre  de  six  semaines. 

Art.  707.  Les  enchères  seront  faites  par  le  ministère  d'avoués  et  à 
Taudience  :  aussitôt  que  les  enchères  seront  ouvertes,  il  sera  allumé 
successivement  des  bougies  préparées  de  manière  que  chacune  ait  une 
durée  d'environ  une  minute. 

L'enchérisseur  cesse  d'être  obligé  si  son  enchère  est  couverte  par  une 
autre,  lors  môme  que  cette  dernière  serait  déclarée  nulle. 

Art.  708.  Aucune  adjudication  ne  pourra  être  faite  qu'après l  extinc - 
tion  de  trois  bougies  allumées  successivement. 

S'il  y  a  eu  enchérisseur  lors  de  l'adjudication  préparatoire,  l'adjudi- 
cation ne  deviendra  définitive  qu'après  l'extinction  des  trois  feux  sans 
nouvelle  enchère. 

Si ,  pendant  la  durée  d'une  des  trois  premières  bougies,  il  sur- 
vient des  enchères,  l'adjudication  ne  pourra  être  faite  qu'après  l'ex 

IV.  35 
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tinction  de  deux  feu  sans  enchère  surrenue  pendant  leur  dorée. 

Art.  709.  L'avonô  dernier  enchérisseur  sera  tenu,  dans  les  trois  Joors 
de  Tadjudi cation,  de  déclarer  Tadjudicataire,  et  de  fournir  son  accep- 
tation; sinon,  de  représenter  son  pouvoir,  lequel  demeurera  annexé  à 
la  minute  de  sa  déclaration  :  faute  de  ce  faire,  il  sera  réputé  acy  adica- 
taire  en  son  nom. 

Art.  710.  Toute  personne  pourra,  dans  la  huitaine  du  jour  où  Ta^iu- 
dication  aura  été  prononcée,  faire  au  greffe  du  tribunal,  par  elleméme 
ou  par  un  fondé  de  procuration  spéciale,  une  surenchère,  pourvu  qu'elle 
soit  du  quart  au  moina  du  prix  principal  de  la  yente. 

Art.  711.  La  surenchère  permise  par  Tarticle  précédent  ne  sera 
reçue  qu*à  la  charge,  par  le  surenchérisseur,  d'en  faire,  A  peine  de 
nullité,  la  dénonciation  dans  les  yingt-quatre  heures,  aux  avoués  de 
ra4)udicataire,  du  poursuivant,  et  de  la  partie  saisie,  si  elle  a  avoué 
constitué,  sans  néanmoins  qu'il  soit  nécessaire  de  faire  cette  dénon- 
ciation a  la  personne  ou  au  domicile  de  la  partie  saisie  qui  n'auraitpas 
d'avoué. 

La  dénonciation  sera  faite  par  un  simple  acte  contenant  avenir  à  la 
prochaine  audience,  sans  autre  procédure. 

Art.  712.  Au  Jour  indiqué,  ne  pourront  être  admis  &  concourir  que 
Tadjudicataire  et  celui  qui  aura  enchéri  du  quart,  lequel,  en  cas  de 
folle  enchère,  sei*a  tenu  par  corps  de  la  différence  de  son  prix  d'avec 
celui  de  la  vente. 

Art.  713.  Les  avoués  ne  pourront  se  rendre  adjudicataires  pour  le 
saisi,  les  personnes  notoirement  insolvables,  les  juges,  juges  sup- 
pléants, procureurs  généraux  et  impériaux,  les  substituts  et  les  gref- 
fiers du  tribunal  où  se  poursuit  et  se  fait  la  vente,  à  peine  de  nullité  de 
Tadjudication,  et  de  tous  dommages  et  intérêts. 

Art.  714.  Le  jugement  d'adjudication  ne  sera  autre  que  la  copie 
du  cahier  des  charges,  rédigé  ainsi  qu'il  est  dit  dans  l'article  697  ;  il 
sera  revêtu  de  l'intitulé  des  jugements  et  du  mandement  qui  les  ter- 
mine, avec  ii^onction  à  la  partie  saisie  de  délaisser  la  possession 
aussitôt  la  signitlcation  du  jugement,  sous  peine  d'y  être  contrainte, 
même  par  corps. 

Art.  715.  Lé  jugement  d'adjudication  ne  sera  délivré  à  l'adjudica- 
taire qu'en  rapportant  par  lui  au  greffier  quittances  des  frais  ordinaires 
de  poursuite,  et  la  preuve  qu'il  a  satisfait  aux  conditions  de  l'enchère, 
qui  doivent  être  exécutées  avant  ladite  délivrance;  lesquelles  quit- 
tances demeureront  annexées  a  la  minute  du  j  ugement,  et  seront  copiées 
ensuite  de  l'adjudication  :  faute  par  l'adjudicataire  de  fsire  lesdites 
justifications  dans  les  vingt  jours  de  l'adjudicatioa,  il  y  sera  contraint 
par  la  voie  de  la  folle  enchère,  ainsi  qu'il  sera  dit  ci  après,  sans  préju- 
'  dice  des  autres  voies  de  droit. 

Aur.  716.  Les  frais  extraordinairoM  de  poursuite  seront  payés  par 
pâivi.ége  sur  le  prix,  lorsqu'il  en  aura  été  ainsi  ordonné  par  jugement. 
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Art  717.  Les  formalités  prescriteB  par  lea  articles  673,  674,  675, 
676,  677,  680,  681.  682,  683,  684.  685,  687,  695,  696,  697,  699,  700,  701, 
702,  l«r  alinéa  de  703,  704,  705,  706,  707,  708,  seront  observées  à  peine 
de  nullité. 

TITRE  XIII. 

DBS  INC1DKNTS  SUR  LA  POURSUITE  DB  SAISIE  IMMOBILIÈRE. 

Art.  718.  Tonte  contestation  incidente  à  une  poursuite  de  saisie 
immobilière  sera  Jugée  sommairement  dans  les  cours  et  dans  les  tribu- 
naux ;  les  demandes  ne  seront  pas  précédées  de  citation  au  bureau  de 
conciliation. 

Art.  719.  Si  deux  saisissants  ont  fait  enregistrer  deux  saisies  de 
lûans  différents,  poursuivies  dans  le  même  tribunal,  elles  seront  réu- 
nies sar  la  requête  de  la  partie  la  pluH  diligente,  et  seront  continuées 
par  le  premier  saisissant  :  la  jonction  sera  ordonnée,  encore  que  l'une 
des  saisies  soit  plus  ample  que  Tautre  ;  mais  elle  ne  pourra,  en  aucun 
cas,  être  demandée  après  la  mise  de  Tenchôre  au  greflfe  :  en  cas  de  con- 
currence, 1%  poursuite  appartiendra  À  l'avoué  porteur  du  titre  plus 
ancien;  et,  si  les  titres  sont  de  même  date,  à  l'avoué  le  plus  ancien. 

Art.  720.  Si  une  seconde  saisie  présentée  à  l'enregistrement  est  plus 
ample  que  la  première,  elle  sera  enregistrée  pour  les  objets  non  com- 
pris en  la  première  saisie,  et  le  second  saisissant  sera  tenu  de  dénoncer 
sa  saisie  au  premier  saisissant,  qui  poursuivra  sur  les  deux,  si  elles 
sont  an  même  état,  sinon  surseoira  à  la  première,  et  suivra  sur  la 
deuxième  jusqu'à  ce  qu'elle  soit  au  même  degré;  et  alors  elles  seront 
réunies  en  une  seule  poursuite,  qui  sera  portée  devant  le  tribunal  de  la 
première  saisie. 

Art.  721.  Faute  par  le  premier  saisissant  d'avoir  poursuivi  sur  la 
seconde  saisie  à  lui  dénoncée,  conformément  à  l'article  ci- dessus,  le 
second  saisissant  pourra  par  un  simple  acte  demander  la  subrogation. 

Art.  722.  Elle  pourra  être  également  demandée  en  cas  de  collusion, 
fraude  ou  négligence  de  la  part  du  poursuivant. 

11  y  a  négligence  lorsque  le  poursuivant  n'a  pas  rempli  une  forma- 
lité, ou  n'a  pas  fait  un  acte  de  procédure,  dans  les  délais  «prescrits  ; 
sauf,  dans  le  cas  de  collusion  ou  ftraude,  les  dommages -intérêts  envers 
qui  il  appartiendra. 

Art.  723.  L'appel  d'un  Jugement  qui  aura  statué  sur  cette  contesta- 
tion incidente  ne  sera  recevable  que  dans  la  quinzaine  du  jour  de  la 
signification  k  avoué. 

Art.  724.  Le  poursuivant  contre  qui  la  subrogation  aura  été  pro- 
noncée sera  tenu  de  remettre  les  pièces  de  la  poursuite  au  subrogé,  sur 
son  récépissé;  et  il  ne  sera  payé  de  ses  frais  qu'après  l'adjudication, 
eoit  sur  le  prix,  soit  par  l'adjudicataire. 
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Si  le  poursuivant  a  contesté  la  «abrogation,  les  tnàa  de  la  oontaeta- 
tien  seront  À  sa  charge,  et  ne  pourront,  en  aucun  cas,  dtre  employés 
en  frais  de  poursuite  et  payés  sur  le  prix. 

Art.  725.  Lorsqu'une  saisie  immobilière  aura  été  rayée,  le  plus  dili- 
gent des  saisissants  postérieurs  pourra  poursuivre  sur  sa  saisie,  encore 
qu'il  ne  se  soit  pas  présenté  le  premier  à  Tenregistrement. 

Art.  726.  Si  le  débiteur  interjette  appel  du  Jugement  en  vertu 
duquel  on  procède  à  la  saisie,  il  sera  tenu  d*intimer  sur  cet  appel,  et  de 
dénoncer  et  faire  viser  l'intimation  au  greffier  du  tribunal  devant  lequel 
se  poursuit  la  vente;  et  ce,  trois  Jours  au  moins  avant  la  mise  du  cahier 
des  charges  au  greffe  :  sinon  l'appel  ne  sera  pas  reçu,  et  il  sera  passé 
outre  k  Tadjudication. 

Art.  727.  La  demande  en  distraction  de  tout  ou  de  partie  de  l'objet 
saisi  sera  formée  par  requête  d'avoué,  tant  contre  le  saisissant  que 
contre  la  partie  saisie,  le  créancier  premier  inscrit  et  l'avoué  adjudi- 
cataire provisoire.  Cette  action  sera  formée  par  exploit  contre  celle 
des  parties  qui  n'aura  pas  avoué  en  cause,  et,  dans  ce  cas,  contre  le 
créancier  au  domicile  élu  par  l'inscription. 

Art.  728.  La  demande  en  distraction  contiendra  renonciation  des 
titres  justificatifs,  qoi  seront  déposés  au  greffe,  et  la  copie  de  l'acte  de 
ce  dépôt. 

Art.  729.  Si  la  distraction  demandée  n'est  que  d'une  partie  des  objets 
saisis,  il  sera  passé  outre,  nonobstant  cette  demande,  à  la  vente  du 
surplus  des  objets  saisis  :  pourront  néanmoins  les  Juges,  sur  la  demande 
des  parties  intéressées,  ordonner  le  sursis  pour  le  tout;  l'adjudicataire 
provisoire  peut,  dans  ce  cas,  demander  la  décharge  de  son  adjudi- 
cation. 

Art.  730.  L'appel  du  Jugement  rendu  sur  la  demande  en  distraction 
sera  interjeté  avec  assignation  dans  la  quinzaine  du  Jour  de  la  lignifl- 
cation  à  personne  ou  domicile,  outre  un  Jour  par  trois  myriamètres  en 
raison  de  la  distance  du  domicile  réel  des  parties  :  ce  délai  passé, 
l'appel  ne  sera  plus  reçu. 

Art.  731.  L'adjudication  définitive  ne  transmet  À  l'adjudicataire 
d'autres  droits  à  la  propriété  que  ceux  qu'avait  le  saisi. 

Art.  "32.  Lorsque  l'une  des  publications  de  l'enchère  aura  été  retar- 
dée par  un  incident,  il  ne  pourra  y  être  procédé  qu'après  une  nouvelle 
apposition  de  placards  et  insertion  de  nouvelles  annon^ies  en  la  forme 
ci-dessuB  prescrite. 

Art.  733.  Les  moyens  de  nullité  contre  la  procédure  qui  précède 
l'adjudication  préparatoire  ne  pourront  être  proposés  après  ladite  adju- 
dication :  ils  seront  jugés  avant  ladite  adjudication  ;  et  si  les  moyens  de 
nullité  sont  rejetés,  Tadjudication  préparatoire  sera  prononcée  par  le 
même  justement. 

Art.  734.  L'appel  du  Jugement  qui  aura  statué  sur  ces  nullités  ne 
Sdia  pas  reçu,  s'il  n'a  été  interjeté  avec  intimation  dans  la  quinzaine  de 
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.  la  Bigniflcation  du  jagement  &  avoué;  Tappel  sera  notifié  au  greffier,  et 
visé  par  lui. 

Art.  735.  La  partie  saisie  sera  tenue  de  proposer  par  requête,  ayec 
avenir  à  jour  indiqué,  ses  moyens  de  nullité,  si  aucuns  elle  a,  contre 
les  procédures  postérieures  à  l'adjudication  provisoire,  vingt  Jours  au 
moins  avant  ladite  adjudication  définitive. 

Art.  736.  L*appel  de  ce  jugement  ne  sera  pas  recevable  après  la  hui- 
taine de  la  prononciation  ;  il  sera  notifié  au  greffier,  et  visé  par  lui  :  la 
partie  saisie  ne  pourra,  sur  Tappel,  proposer  autres  moyens  de  nullité 
que  ceux  présentés  en  première  instance. 

Art.  737.  Faute  par  Tac^udicataire  d'exécuter  les  clauses  d'adjudica- 
tion, le  bien  sera  vendu  à  sa  folle  enchère. 

Art.  738.  Le  poursuivant  la  vente  sur  folle  enchère  se  fera  délivrer 
par  le  greffier  un  certificat  constatant  que  l'adjudicataire  n'a  point 
justifié  de  l'acquit  des  conditions  exigibles  de  l'adjudication. 

Art.  739.  Sur  ce  certificat,  et  sans  autre  procédure  ni  jugement,  il 
sera  apposé  nouveaux  placards  et  inséré  nouvelles  annonces  dans  la 
forme  ci-dessus  prescrite,  lesquels  porteront  que  l'enchère  sera  publiée 
de  nouveau  au  jour  indiqué  :  cette  publication  ne  pourra  avoir  lieu  que 
quinzaine  au  moins  après  l'apposition  des  placards. 

Art.  740.  Le  placard  sera  signifié  à  l'avoué  de  l'adjudicataire,  et  à  la 
partie  saisie,  au  domicile  de  son  avoué,  et,  si  elle  n'en  a  pas,  à  son 
domicile,  au  moins  huit  jours  avant  la  publication. 

Art.  741.  L'adjudication  préparatoire  pourra  être  faite  à  la  seconde 
publication,  qui  aura  lieu  quinzaine  après  la  première. 

Art.  742.  A  la  quinzaine  suivante,  ou  au  jour  plus  éloigné  qui  aura 
été  fixé  parle  tribunal,  11  sera  procédé  &  uae  troisième  publication,  lors 
de  laquelle  les  objets  saisis  pourront  être  vendus  définitivement  :  cha- 
cune desdites  publications  sera  précédée  de  placards  et  annonces,  ainsi 
qu'il  est  dit  ci-dessus;  et  seront  observées,  lors  de  l'adjudication,  les 
formalités  prescrites  par  les  articles  707,  708  et  709. 

Art.  743.  Si  néanmoins  l'adjudicataire  justifiait  de  l'acquit  des  con- 
ditions de  l'adjudication,  et  consignait  la  somme  réglée  par  le  tribunal 
pour  le  payement  des  frais  de  folie  enchère,  il  ne  serait  pas  procédé  à 
l'adjudication  définitive,  et  l'adjudicataire  éventuel  serait  déchargé. 

Art.  744.  Le  fol  enchérisseur  est  tenu  par  corps  de  la  différence  de 
son  prix  d'avec  celui  de  la  revente  sur  folle  enchère,  sans  pouvoir 
réclamer  l'excédant  s'il  y  en  a  ;  cet  excédant  sera  payé  aux  créanciers, 
on,  si  les  créanciers  sont  désintéressés,  à  la  partie  saisie. 

Art.  745.  Les  articles  relatifs  aux  nullités  et  aux  délais  et  formalités 
de  l'appel  seront  communs  À  la  poursuite  de  la  folle  enchère. 

Art.  746.  Les  immeubles  appartenant  A  des  mig^un  maîtres  de  dis- 
poser de  leurs  droits  ne  pourront,  à  peine  de  nullité,  être  mis  aux 
enchères  en  Justice,  lorsqu'il  ne  s'agira  que  de  ventes  volontaires. 

Art.  747.  Néanmoins,  lorsqu'un  immeuble  aura  été  saisi  réelleroenb, 
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il  sera  libre  aux  intéressés,  sHls  sont  tous  majeurs  et  maîtres  de  leurs 
droits,  de  demander  qae  Tadjadication  soit  faite  aox  enchères  devant 
notaires  on  en  jastice,  sans  autres  formalités  que  celles  prescrites 
aux  articlec  957,  958,  959,  960,  961.  962,  9(54,  sur  laVente  des  bieris 
immeubles. 

Art.  748.  Dans  le  cas  de  Tarticle  précédent,  si  un  mineur  ou  interdît 
est  créancier,  le  tuteur  pourra,  sur  un  avis  de  parents,  se  joindre  aox 
autres  parties  intéressées  pour  la  môme  demande. 

Si  le  mineur  ou  interdit  est  débiteur,  les  autres  parties  intéressées  ne 
pourront  faire  cette  demande  qu'en  se  soumettant  à  observer  totUes  les 
formcUUés  pour  la  vente  des  biens  des  mineUrs  (1). 

TITRE  XIV. 

DB  L*0RDRS. 

Art.  749.  Dans  le  mois  de  la  signification  du  jugement  d'adjudica- 
tion, s'il  n'est  pas  attaqué;  en  cas  d*appel,  dans  le  mois  de  la  significa- 
tion du  jugement  conflrmatif,  les  créanciers  et  la  partie  saisie  seront 
tenus  de  se  régler  entre  eux  sur  la  distribution  du  prix. 

Art.  750.  Le  mois  expiré,  faute  par  les  créanciers  et  la  partie  saisie 
de  s'être  réglés  entre  eux,  le  saisissant,  dans  la  huitaine,  et  A  son 
défaut,  après  ce  délai,  le  créancier  le  plus  diligent  ou  I  adjudicataire, 
requerra  la  nomination  d'un  juge-commissaire,  devant  lequel  il  sera 
procédé  à  l'ordre. 

Art.  751.  Il  sera  tenu  au  greffe,  à  cet  effet,  un  registre  des  adjudica- 
tions, sur  lequel  le  requérant  Tordre  fera  son  réquisitoire,  à  la  suite 
duquel  le  président  du  tribunal  nommera  un  juge -commissaire. 

(1)  LoidQi2jolnl816. 

Art.  3 

$  3.  Lorsque  les  immeubles  appartiennent  en  commun  à  des  majeurs  et  à  des 
mioeurs.  ou  à  ceux  qui  leur  sont  assimilés,  et  que  les  majeurs  désireot  procédera 
la  vente  publique,  ils  pourront,  sans  autorisation  préalable  du  coa<eil  de  faoïile 
s'adresser  par  requête  au  tribunal  de  première  instance,  à  Tt-ffet  d^étre  autorisés  à 
la  Tente.  Le  tribunal,  après  avoir  entendul  es  tuteurs  des  intéressés  mineurs  oo 
interdits,  ainsi  que  les  conclusions  de  l'officier,  prononcera  snr  la  demande  des 
requérante,  et  dons  le  cas  où  la  requête  sera  octroyé**,  il  désignera  eo  même  temps 
un  notaire  parle  minl(>lère  duquel  la  vente  publique  aura  lien. 

$  4.  Dans  le«  deux  cas  mentionnés  aux  S$  %  et  5,  la  vente  publique  se  fera  par  le 
ministère  dn  notoire  désigné,  en  présence  des  tuteurs  ou  dei»  subrogés  lalears,  d 
l*a  -devant  le  juge  de  p.iix  du  canton  où  la  succe^viou  est  ouverte. 

Voir  les  articles  5.  6,  7  de  la  loi  du  13  juin  l8iG,  et  l'arr.  du  i  sept.  18». 
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Loi  du  14  novembre  1808, 

relative  à  la  saisie  immobilière  des  biens  d*Qxi  débitenr  situés 

dans  plusieurs  arrondissements. 

Akt.  1.  La  saisie  immobilière  des  biens  d'an  débiteur  situés  dans 
plusieurs  arrondissements  pourra  être  faite  simultanément,  toutes  les 
fois  que  la  valeur  totale  desdits  biens  sera  inférieure  au  montant 
réuni  des  sommes  dues  tant  au  saisissant  qu'aux  autres  créanciers 
inscrits. 

Art.  2.  La  valeur  des  biens  sera  établie  d'après  les  derniers  baux 
authentiques,  sur  le  pied  du  denier  vingt-cinq. 

A  défaut  de  baux  authentiques,  elle  sera  calculée  d'après  le  rôle  des 
contributions  foncières,  sur  le  pied  du  denier  trente. 

Art.  3.  Le  créancier  qui  voudra  user  de  la  faculté  accordée  par  l'ar- 
ticle l*'  sera  tenu  de  présenter  requête  au  président  du  tribunal  de 
l'arrondissement  oti  le  débiteur  a  son  domicile,  et  d'y  joindre  !<*  copie 
en  forme  des  baux  authentiques,  ou,  À  leur  défaut,  copie  également 
en  forme  du  rôle  de  la  contribution  foncière  ;  2"  l'extrait  des  inscriptions 
prises  sur  le  débiteur  dans  les  divers  arrondissements  où  les  biens  sont 
situés,  ou  le  certiûcat  qu'il  n'en  existe  aucune. 

La  requête  sera  communiquée  au  ministère  public,  et  répondue  d'une 
ordonnance  portant  permis  de  faire  la  saisie  de  tous  les  biens  situés 
dans  les  arrondissements  et  départements  y  désignés. 

Art,  4.  Les  procédures  relatives  tant  à  l'expropriation  forcée  qu'à  la 
distribution  du  prix  des  immeubles  seront  portées  devant  les  tribunaux 
respectifÎB  de  la  situation  des  biens. 

Art.  5.  Toutes  dispositions  contraires  A  la  présente  loi  sont 
abrogées. 


Décret  du  2  février  1811, 

oontenant  des  dispositions  relatives  à  la  prooédore  en  matière 

de  saisie  immobilière. 

Art.  1.  En  cas  de  saisie  immobilière,  le  délai  entre  l'adjudication 
préparatoire  et  l'adjudication  déûnitive  sera  au  moins  de  deux  mois. 

Art.  2.  Aucune  demande  en  nullité  de  procédures  postérieures  À 
l'adjudication  préparatoire  ne  sera  reçue, 

1<>  Si  le  demandeur  ne  donne  caution  suffisante  pour  le  payement  des 
frais  résultant  de  l'incident  ; 

2°  Si  ladite  demande  n'est  proposée  quarante  Jours  au  moins  avant 
le  jour  âxé  pour  l'adjudication  définitive. 

Art.  3.  Nous  enjoignons  à  nos  juges  de  statuer  sur  ladite  demande 
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trente  Jours  au  plus  tard  avant  l'adjudication  définitive;  si  leur  juge- 
ment est  par  défaut,  la  partie  condamnée  ne  pourra  l'attaquer  que  par 
la  voie  de  Tappel. 

Art.  4.  Il  sera  statué  sur  Tappel,  dans  la  quinzaine  au  plus  taj-d,  a 
dater  de  la  notification  qui  en  aura  été  faite,  aux  termes  de  Tarticle  795 
de  notre  code  de  procédure  civile  ;  si  Tarrét  est  rendu  par  déCaat,  la 
voie  de  Topposition  est  interdite  à  la  partie  condamnée. 

Art  5.  Notre  grand  juge  ministre  de  la  justice  est  chargé  de  l'ezé- 
cntion  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  BuUetin  des  lois. 


LÉGISLATION  FRANÇAISE. 

DE  LA  SAISIE  IMMOBILIÈRE. 
(Loi  du  «  Jain  4S40.) 

Art.  673.  La  saisie  immobilière  sera  précédée  d'un  commandement 
a  personne  ou  domicile  ;  en  tête  de  cet  acte,  il  sera  donné  copie  entière 
du  titre  en  vertu  duquel  elle  est  faite.  Ce  commandement  contiendra 
élection  de  domicile  dans  le  lieu  où  siège  le  tribunal  qui  devra  con- 
naître de  la  saisie,  si  le  créancier  n*y  demeure  pas;  il  énoncera  que, 
faute  de  payement,  il  sera  procédé  à  la  saisie  des  immeubles  du  débi- 
teur ;  Thuissier  ne  se  fera  pas  assister  de  témoins  ;  il  fera  dans  le  jour 
viser  l'original  par  le  maire  du  lieu  où  le  commandement  sera  signifié. 

Art.  674.  La  saisie  immobilière  ne  pourra  être  faite  que  trente  jours 
après  le  commandement  ;  si  le  créancier  laisse  écouler  plus  de  quatre- 
vingt-dix  jours  entre  le  commandement  et  la  saisie,  il  sera  tenu  de  le 
réitérer  dans  les  formes  et  avec  les  délais  ci-dessus. 

Art.  675.  Le  procès -verbal  de  saisie  contiendra,  outre  tontes  les  for- 
malités communes  &  tous  les  exploits  : 

lo  L'énonciation  du  titre  exécutoire  en  vertu  duquel  la  saisie  est 
faite  ; 

2»  La  mention  du  transport  de  l'huissier  sur  les  biens  saisis; 

S^  L*indication  des  biens  saisis,  savoir  : 

Si  c'est  une  maison,  l'arrondissement,  la  commune,  la  rue,  le  numéro 
s'il  y  en  a,  et,  dans  le  cas  contraire,  deux  au  moins  des  tenants  et 
aboutissants  ; 

Si  ce  sont  des  biens  ruraux,  la  désignation  des  bfttiments  quand  il  y 
en  aura,  la  nature  et  la  contenance  approximative  de  chaque  pièce,  le 
nom  du  fermier  ou  colon  s'il  y  en  a,  l'arrondissement  et  la  commune 
où  les  biens  sont  situés; 

40  La  copie  littérale  de  la  matrice  du  rôle  de  la  contribution  foncière 
pour  les  articles  saisis  ; 

5*  L'indication  du  tribunal  où  la  saisie  sera  portée; 
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6^  Et  enfla  coiiBtitation  d*avoaé  chez  leqnel  le  domicile  du  saisissant 
sera  élu  de  droit. 

Art.  676.  Le  procôs -verbal  de  saisie  sera  visé,  avant  l'enregistre- 
ment, par  le  maire  de  la  commune  dans  laquelle  sera  situé  l'immeuble 
saisi  ;  et,  si  la  saisie  comprend  des  biens  situés  dans  plusieurs  com- 
munes, le  visa  sera  donné  successivement  par  chacun  des  maires  à  la 
suite  de  la  partie  du  procès-verbal  relative  aux  biens  situés  dans  sa 
commune. 

Art.  677.  La  saisie  immobilière  sera  dénoncée  au  saisi  dans  les 
quinze  Jours  qui  suivront  celui  de  la  clôture  du  procès-verbal,  outre  un 
Jour  par  cinq  myriamètres  de  distance  entre  le  domicile  du  saisi  et  le 
lieu  où  siège  le  tribunal  qui  doit  connaître  de  la  saisie.  L'original  sera 
visé  dans  le  Jour  par  le  maire  du  lieu  où  l'acte  de  dénonciation  aura 
été  signifié. 

Art.  678.  La  saisie  immobilière  et  l'exploit  de  dénonciation  seront 
transcrits,  au  plus  tard,  dans  les  quinze  Jours  qui  suivront  celui  de  la 
dénonciation,  sur  le  registre  à  ce  destiné  au  bureau  des  hypothèques 
de  la  situation  des  biens,  pour  la  partie  des  objets  saisis  qui  se  trouve 
dans  l'arrondissement. 

Art.  679.  Si  le  conservateur  ne  peut  procéder  à  la  transcription  de 
la  saisie  &  l'instant  où  elle  lui  est  présentée,  il  fera  mention,  sur  l'ori- 
ginal qui  lui  sera  laissé,  des  heure,  jour,  mois  et  an  auxquels  il  aura 
été  remis,  et,  en  cas  de  concurrence,  le  premier  présenté  sera 
transcrit. 

Art.  680.  S'il  y  a  eu  précédente  saisie,  le  conservateur  constatera 
son  refus  en  marge  de  la  seconde  ;  il  énoncera  la  date  de  la  précédente 
saisie,  les  noms,  demeures  et  professions  du  saisissant  et  du  saisi, 
l'indication  du  tribunal  où  la  saisie  est  portée,  le  nom  de  l'avoué  du 
saisissant  et  la  date  de  la  transcription. 

Art.  681.  Si  les  immeubles  saisis  ne  sont  pas  loués  ou  affermés,  le 
saisi  restera  en  possession  jusqu'à  la  vente,  comme  séquestre  Judi- 
ciaire, À  moins  que,  sur  la  demande  d'un  ou  plusieurs  créanciers,  il 
n'en  soit  autrement  ordonné  par  le  président  du  tribunal,  dans  la  forme 
des  ordonnances  sur  référé. 

Les  créanciers  pourront  néanmoins,  après  y  avoir  été  autorisés  par 
ordonnance  du  président  rendue  dans  la  même  forme,  faire  procéder 
à  la  coupe  et  à  la  vente,  en  tout  ou  en  partie,  des  fruits  pendants  par 
les  racines. 

Les  fruits  seront  vendus  aux  enchères  ou  de  toute  autre  manière 
autorisée  par  le  président,  dans  le  délai  qu'il  aura  fixé,  et  le  prix  sera 
déposé  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations. 

Art.  682.  Les  fruits  naturels  et  industriels  recueillis  postérieure- 
ment à  la  transcription,  ou  le  prix  qui  en  proviendra,  seront  immobi- 
lisés pour  être  distribués  avec  le  prix  de  l'immeuble  par  ordre 
d'hypothèque. 
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Art.  683.  Le  saisi  ne  pourra  foire  aacane  coape  de  bois  ni  dégrada- 
tion, À  peine  de  dommages  intérôts  auxquels  il  sera  contraint  par 
corps,  sans  préjudice,  s'il  y  a  lieu,  des  peines  portées  dans  les  articles 
400  et  434  du  Code  pénal. 

Art.  684.  Les  baux  qui  n'auront  pas  acquis  date  certaine  avant  le 
commandement  pourront  être  annulés,  si  les  créanciers  ou  Fadjadica- 
taire  le  demandent. 

Art.  685.  Les  loyers  et  fermages  seront  immobilisés  A  partir  de  la 
transcription  de  la  saisie,  pour  être  distribués  avec  le  prix  de  l'im- 
meuble par  ordre  d'hypothéqué.  Un  simple  acte  d'opposition  A  la 
requête  du  poursuivant  ou  de  tout  autre  créancier  vaudra  saisie-arrét 
entre  les  mains  des  fermiers  et  locataires,  qui  ne  pourront  se  libérer 
qu'en  exécution  de  mandements  de  collocation,  ou  par  le  versement 
de  loyers  ou  fermages  &  la  caisse  des  consignations;  ce  versement 
aura  lieu  à  leur  réquisition,  ou  sur  la  simple  sommation  des  créanciers. 
A  défaut  d'opposition,  les  payements  faits  au  débiteur  seront  valables, 
et  celui-ci  sera  comptable,  conmie  séquestre  Judiciaire,  des  sommes 
qu'il  aura  reçues. 

Art.  686.  La  partie  saisie  ne  peut,  A  compter  du  jour  de  la  transcrip- 
tion de  la  saisie,  aliéner  les  immeubles  saisis,  A  peine  de  nullité,  et 
sans  qu'il  soit  besoin  de  la  faire  prononcer. 

Art.  687.  Néanmoins  l'aliénation  ainsi  faite  aura  son  exécution  si, 
avant  le  jour  fixé  pour  l'adjudication,  l'acquéreur  consigne  somme  suffi- 
sante pour  acquitter  en  principal,  intérêts  et  frais,  ce  qui  est  dû  aux 
créanciers  inscrits,  ainsi  qu'au  saisissant,  et  s'il  leur  signifie  l'acte  de 
consignation. 

Art.  688.  Si  les  deniers  ainsi  déposés  ont  été  empruntés,  les  préteurs 
n'auront  d'hypothéqués  que  postérieurement  aux  créanâera  inscrits 
lors  de  l'aliénation. 

Art.  689.  A  défaut  de  consignation  avant  l'ac^udication,  il  ne  pourra 
être  accordé,  sous  aucun  prétexte,  de  délai  pour  l'effectuer. 

Art.  690.  Dans  les  vingt  jours,  au  plus  tard,  après  la  transcription, 
le  poursuivant  déposera  au  greffe  du  tribunal  le  cahier  des  charges, 
contenant  : 

10  L'énonciation  du  titre  exécutoire  en  vertu  duquel  la  saisie  a  été 
faite,  du  commandement,  du  procès -verbal  de  saisie,  ainsi  que  des 
autres  actes  et  jugements  intervenus  postérieurement; 

2»  La  désignation  des  immeubles,  telle  qu'elle  a  été  inaérée  dans  le 
procès  verbal; 

3^  Les  conditions  de  la  vente; 

4^  Une  mise  A  prix  de  la  part  du  poursuivant. 

Art.  691.  Dans  les  huit  jours,  au  plus  tard,  après  le  dépôt  au  greffe, 
outre  un  jour  par  cinq  myriamètres  de  distance  entre  le  domicile  du 
saisi  et  le  lieu  où  siège  le  tribunal,  sommation  sera  faite  au  saisi,  A 
personne  ou  domicile,  de  prendre  communication   du   cahier  des 
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charges,  de  fournir  ses  dires  et  observations,  et  d'assister  à  la  lecture 
et  publication  qui  en  sera  faite,  ainsi  qu'à  la  fixation  du  jour  de  Tadjn- 
dication.  Cette  sommation  indiquera  les  Jour,  lieu  et  heure  de  la 
publication. 

Art.  692.  Pareille  sommation  sera  faite,  dans  le  même  délai  de 
huitaine,  outre  un  jour  par  cinq  myriamôtres  : 

lo  Aux  créanciers  inscrits  sur  les  biens  saisis,  aux  domiciles  élus 
dans  les  inscriptions.  Si,  parmi  les  créanciers  inscrits,  se  trouve  le 
vendeur  de  Timmeuble  saisi,  la  sommation  À  ce  créancier  sera  faite, 
A  défaut  de  domicile  élu  par  lui,  à  son  domicile  réel,  pourvu  qu'il  soit 
fixé  en  France.  Elle  portera  qu'à  défaut  de  former  sa  demande  en  réso- 
lution et  de  la  notifier  au  greffe  avant  l'adjudication,  il  sera  définitive- 
ment déchu,  à  l'égard  de  l'adjudicataire,  du  droit  de  la  faire  prononcer. 

2^  A  la  femme  du  saisi,  aux  femmes  des  précédents  propriétaires,  au 
subrogé  tuteur  des  mineurs  ou  interdits,  ou  aux  mineurs  devenus 
majeurs,  si,  dans  Tan  et  l'autre  cas,  les  mariage  et  tutelle  sont  connus 
du  poursuivant  d'après  son  titre.  Cette  sommation  contiendra,  en 
outre,  Tavertissement  que,  pour  conserver  les  hypothèques  légales  sur 
l'immeuble  exproprié,  il  sera  nécessaire  de  les  faire  inscrire  avant  la 
transcription  du  jugement  d'adjudication. 

Copie  en  sera  notifiée  au  procureur  impérial  de  Tarrondissement  où 
les  biens  sont  situés,  lequel  sera  tenu  de  requérir  l'inscription  des 
hypothèques  légales  existant  du  chef  du  saisi  seulement  sur  les  biens 
compris  dans  la  saisie. 

Art.  693.  Mention  de  la  notification  prescrite  par  les  deux  articles 
précédents  sera  faite  dans  les  huit  jours  de  la  date  du  dernier  exploit 
de  notification,  en  marge  de  la  transcription  de  la  saisie  au  bureau  des 
hypothèques. 

Du  jour  de  cette  mention,  la  saisie  ne  pourra  plus  être  rayée  que  du 
consentement  des  créanciers  inscrits,  ou  en  vertu  de  jugements  rendus 
contre  eux. 

Art.  694.  Trente  Jours  au  plas  tôt  et  quarante  jours  au  plus  tard 
après  le  dépôt  du  cahier  des  charges,  il  sera  fait  à  Taudience,  et  au 
Jour  indiqué,  publication  et  lecture  du  c&hier  des  charges. 

Trois  jours  au  plus  tard  avant  la  publication,  le  poursuivant,  la  partie 
saisie  et  les  créanciers  inscrits  seront  tenus  de  faire  insérer,  à  la  suite 
de  la  mise  ft  prix,  leurs  dires  et  observations  ayant  pour  objet  d'intro- 
duire des  modifications  dans  ledit  cahier.  Passé  ce  délai,  ils  ne  seront 
plus  recevables  à  proposer  de  changements,  dires  ou  observations. 

Art.  695.  Au  jour  indiqué  par  la  sommation  faite  au  saisi  et  aux 
créanciers,  le  tribunal  donnera  acte  au  poursuivant  des  lecture  et 
publication  du  cahier  des  charges,  statuera  sur  les  dires  et  observa- 
tions qui  y  auront  été  insérés,  et  fixera  les  jour  et  heure  oii  il  procé 
dera  à  l'adjudication.  Le  délai  entre  la  publication  et  ra^Judication 
sera  de  trente  Jours  au  moins  et  de  soixante  au  plus. 
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Le  jugement  sera  porté  sur  le  cfthier  des  charges  A  la  suite  de  U 
mise  à  prix  ou  des  dires  des  parties. 

Art.  696.  Quarante  jours  au  plus  tôt  et  vingt  Jours  au  plus  tard  avant 
radjudicatioD,  l'avoué  du  poursuivant  fera  insérer,  dans  un  journal 
publié  dans  le  département  où  sont  situés  les  biens,  un  extrait  signé 
de  lui  et  contenant  : 

10  La  date  de  la  saisie  et  de  sa  transcription  ; 

2^  Les  noms,  professions,  demeures  du  saisi,  do  saisissant  et  de 
Tavoué  de  ce  dernier; 

3®  La  désignation  des  immeubles,  telle  qu'elle  a  été  insérée  dans  le 
procés-verbal; 

40  La  mise  k  prix; 

5^  L'indication  du  tribunal  où  la  saisie  se  poursuit,  et  des  Jour,  lieu 
et  heure  de  Ta^Judication. 

11  sera,  en  outre,  déclaré  dans  l'extrait  que  tous  ceux  du  chef  des- 
quels il  pourrait  être  pris  inscription  pour  raison  d'hypothéqués  légales 
devront  requérir  cette  inscription  avant  la  transcription  du  jugement 
d'adjudication. 

Toutes  les  annonces  judiciaires  relatives  à  la  même  saisie  seront 
insérées  dans  le  même  journal. 

Art.  697.  Lorsque,  indépendamment  des  insertions  prescrites  par 
l'article  précédent,  le  poursuivant,  le  saisi,  ou  l'un  des  créanciers 
inscrits,  estimera  qu'il  y  aurait  lieu  de  faire  d'autres  annonces  de  l'adju- 
dication par  la  voie  des  journaux,  le  président  du  tribunal  devant  lequel 
se  poursuit  la  vente  pourra,  si  rimpoi*tance  des  biens  parait  lexiger, 
autoriser  cette  insertion  extraordinaire.  Les  frais  n'entreront  en  taxe 
que  dans  le  cas  où  cette  autorisation  aurait  été  accordée.  L'ordonnance 
du  président  ne  sera  soumise  &  aucun  recours. 

Art.  698.  Il  sera  justifié  de  l'insertion  aux  journaux  par  un  exemplaire 
de  la  feuille  contenant  l'extrait  énoncé  en  l'article  précédent;  cet 
exemplaire  portera  la  signature  de  l'imprimeur,  légalisée  par  le  maire. 

Art.  699  Extrait  pareil  à  celui  qui  est  prescrit  par  l'article  696  sera 
imprimé  en  forme  de  placard  et  affiché,  dans  le  même  délai  : 

l^  A  la  porte  du  domicile  du  saisi  ; 

20  A  la  porte  principale  des  édifices  saisis; 

3°  A  la  principale  place  de  la  commune  où  le  saisi  est  domicilié,  ainsi 
qu'à  la  principale  place  de  la  commune  où  les  biens  sont  situés,  et  de 
celle  où  siège  le  tribunal  devant  lequel  se  poursuit  la  vente  ; 

40  A  la  porte  extérieure  des  mairies  du  domicile  du  saisi  et  des 
communes  de  la  situation  des  biens  ; 

50  Au  lieu  où  se  tient  le  principal  marché  de  chacune  de  ces  com  • 
munes,  et,  lorsqu'il  n'y  en  a  pas,  au  lieu  où  se  tient  le  principal  marché 
de  chacune  des  deux  communes  les  plus  voisines  dans  l'arrondine- 
ment; 

6»  A  la  porte  de  l'auditoire  du  juge  de  paix  de  la  situation  des  bftti- 
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mente,  et,  s'il  n'y  a  pas  de  bfttimente,  à  la  porte  de  Fandifoire  de  la 
Justice  de  paix  où  se  tron?e  la  majeure  partie  des  biens  saisis; 

70  Aux  portes  extérieures  des  tribunaux  du  domicile  du  saisi,  de  la 
situation  des  biens  et  de  la  vente. 

L'huissier  attestera,  par  un  procôs-verbal,  rédigé  sur  un  exemplaire 
du  placard,  que  Tapposition  a  été  faite  aux  lieux  déterminés  parla  loi, 
sans  les  détailler.  .. 

Le  procés-verbal  sera  visé  par  le  maire  de  chacune  des  communes 
dans  lesquelles  Tapposition  aura  été  faite. 

Art.  700.  Selon  la  nature  et  Timportance  des  biens,  il  pourra  être 
passé  en  taxe  jusqu'à  cinq  cents  exemplaires  des  placards,  non  compris 
le  nombre  d'affiches  prescrit  par  l'article  699. 

Art.  701.  Les  frais  de  la  poursuite  seront  taxés  par  le  juge,  et  il  ne 
pourra  être  rien  exigé  au  delÀ  du  montant  de  la  taxe.  Toute  stipulation 
contraire,  quelle  qu'en  soit  la  forme,  sera  nulle  de  droit. 

Le  montant  de  la  taxe  sera  publiquement  annoncé  avant  l'ouverture 
des  enchères,  et  il  en  sera  fait  mention  dans  le  jugement  d'a4jadi- 
cation. 

Art.  702.  Au  jour  indiqué  pour  Ta^Judication,  il  y  sera  procédé  sur 
la  demande  du  poursuivant,  et,  à  son  défaut,  sur  celle  de  l'un  des 
créanciers  inscrite. 

Art.  703.  Néanmoins  ra4iadication  pourra  être  remise  sur  la  demande 
du  pou jrsui vaut,  ou  de  l'un  des  créanciers  inscrits,  ou  de  la  partie  saisie, 
mais  seulement  pour  causes  graves  et  dûment  justifiées. 

Le  jugement  qui  prononcera  la  remise  fixera  de  nouveau  le  jour  de 
l'adjudication,  qui  ne  pourra  être  éloigné  de  moins  de  quinze  jours,  ni 
de  plus  de  soixante. 

Ce  jugement  ne  sera  susceptible  d'aucun  recours. 

Art.  704.  Dans  ce  cas,  l'adjudication  sera  annoncée  huit  jours  au 
moins  à  l'avance  par  des  insertions  et  des  placards,  conformément  aux 
articles  696  et  699. 

Art.  705.  Les  enchères  sont  faites  par  le  ministère  d'avoués  et  à 
l'audience.  Aussitôt  que  les  enchères  seront  ouvertes,  il  sera  allumé 
successivement  des  bougies  préparées  de  manière  que  chacune  ait  une 
durée  d'environ  une  minute. 

L'enchérisseur  cesse  d'être  obligé  si  son  enchère  est  couverte  par 
une  antre,  lors  même  que  cette  dernière  serait  déclarée  nulle. 

Art.  706.  L'adjudication  ne  pourra  être  faite  qu'après  l'extinction  de 
trois  bougies  allumées  successivement. 

S'il  ne  survient  pas  d'enchères  pendant  la  durée  de  ces  bougies,  le 
poursuivant  sera  déclaré  adjudicataire  pour  la  mise  à  prix. 

Si,  pendant  la  durée  d'une  des  trois  premières  bougies,  il  sui*vient 
des  enchères,  l'adjudication  ne  pourra  être  faite  qu'après  l'extinction 
de  deux  bougies  sans  nouvelle  enchère  survenue  pendant  leur  durée. 

Art.  707.  L'avoué  dernier  enchérisseur  sera  tenu,  dans  les  trois  jours 
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de  ra4jQ^teatioii»  de  déclarer  l'adjadicaiftire  et  de  fonniir  eon  aeeepU- 
tion,  sinon  de  repréeeater  ton  poaToir,  leqael  demearera  annexé  A  la 
minute  de  sa  déclaration;  faute  de  oe  ùiire,  il  sera  répaté  adtjndieataire 
en  son  nom,  sans  préjudice  des  dispoaitioiia  de  l'article  711. 

Art.  "708.  Toute  personne  pourra,  da&a  les  huit  joara  qui  aoîvroBt 
Tadjudication,  faire,  par  le  ministère  d*un  avoné,  une  «arenciiAre, 
pourvu  qu'elle  soit  du  sixième  au  moins  du  prix  principal  àm  la  «sut». 

Art.  709»  La  surenchère  sera  faite  au  greffé  du  tribunal  qui  a  pro- 
noncé radUudication  :  elle  contiendra  constitntion  d*ayoué  et  ne 
être  rétractée;  elle  devra  être  dénoncée  par  le  surenehériaaei 
les  trois  Jours,  aux  avoués  de  Tadjudicataire,  du  poursuivant  et  de  la 
partie  saisie,  si  elle  a  constitué  avoué,  sans  néanmoins  qu'il  soit  néces- 
saire de  Caire  cette  dénonciation  à  la  personne  ou  au  domicile  de  la 
partie  saisie  qui  n'aurait  pas  d'avoué. 

La  dénonciation  sera  faite  par  un  simple  acte,  contenant  avenir  pour 
Taudience  qui  suivra  Texpiration  de  la  quinzaine  sans  autre  procédure. 

L'indication  du  Jour  de  cette  adjudication  sera  faite  de  la  manière 
prescrite  par  les  articles  696  et  699. 

Si  le  surenchérissenr  ne  dénonce  pas  la  surenchère  dans  le  délai 
ci-dessus  fixé,  le  poursuivant  ou  tout  créancier  inscrit,  ou  le  saisi, 
pourra  le  faire  dans  les  trois  Jours  qui  suivront  Texpiration  de  ce  délai, 
faute  de  quoi  la  surenchère  sera  nulle  de  droit,  et  sans  qu'il  soit  besoin 
de  faire  prononcer  la  nullité. 

Art.  710.  Au  Jour  indiqué,  il  sera  ouvert  de  nouvelles  enchèrea ,  aux- 
quelles toute  personne  pourra  concourir  ;  s'il  ne  se  présente  pas  d'en- 
chérisseur, le  surenchérisseur  sera  déclaré  adjudicataire  :  en  cas  de 
folle  enchère,  il  sera  tenu  par  corps  de  la  différence  entre  son  prix  et 
celui  de  la  vente. 

Lorsqu'une  seconde  adjudication  aura  eu  lieu,  après  la  surenchère 
ci -dessus,  aucune  autre  surenchère  des  mêmes  biens  ne  pourra  être 
leçue. 

Art.  711.  Les  avoués  ne  pourront  enchérir  pour  les  membres  du 
tribunal  devant  lequel  se  poursuit  la  vente,  a  peine  de  nullité  de  l'adju- 
dication ou  de  la  surenchère,  et  de  dommages-intérêts. 

Ils  ne  pourront,  sous  les  mêmes  peines,  enchérir  pour  le  saisi  ni  pour 
les  personnes  notoiremont  insolvables.  L*avoué  poursuivant  ne  pourra 
se  rendre  personnellement  adjudicataire  ni  surenchérisseur,  à  peine  de 
nullité  de  l'adjudication  ou  de  la  surenchère,  et  de  donunagea- intérêts 
envers  toutes  les  parties. 

Art.  712.  Le  jugement  d'adjudication  ne  sera  autre  que  la  copie  du 
cahier  des  charges  rédigé  ainsi  qu'il  est  dit  en  l'article  690;  il  sera 
revêtu  de  l'intitulé  des  Jugementi  et  d  i  mandement  qui  les  termine, 
avec  injonction  à  la  partie  saisie  de  délaisser  la  possession  auaaitèt 
après  la  signification  du  Jugement,  sous  peine  d'y  être  contrainte  même 
par  corps. 
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Art.  713.  Le  jugement  d*adtJadication  ne  sera  déllTré  Àradjndicataire 
qu'à  la  charge  par  Ini  de  rapporter  au  greffier  quittance  des  frais  ordi- 
naires de  poursuite,  et  la  preuve  qu'il  a  satisfait  aux  conditions  du 
cahier  des  charges  qui  doivent  être  exécutées  avant  cette  délivrance. 
La  quittance  et  les  pièces  justificatives  demeureront  annexées  à  la 
minute  du  jugement,  et  seront  copiées  à  la  suite  de  l'adjudication. 
Faute  par  Tadjudicataire  de  faire  ces  justifications  dans  les  vingt  jours 
de  Tadjudication,  il  y  sera  contraint  par  la  voie  de  la  folle  enchère^ 
ainsi  qu'il  sera  dit  ci-aprôs  (733),  sans  préjudice  des  autres  voies  de 
droit. 

Art.  714.  Les  frais  extraordinaires  de  poursuite  seront  payés  par 
privilège  sur  le  prix,  lorsqu'il  en  aura  été  ainsi  ordonné  par  jugement. 

Art.  715.  Les  formalités  et  délais  prescrits  par  les  articles  673,  674, 
675,  676,  677,  678,  690,  691,  692,  693,  694,  696,  698,  699,  704,  705,  706, 
709,  paragraphes  1«'  et  3,  seront  observés  à  peine  de  nullité. 

La  nullité  prononcée  par  défaut  de  désignation  de  l'un  ou  de  plusieurs 
des  immeubles  compris  dans  la  saisie  n'entraînera  pas  nécessairement 
la  nullité  de  la  poursuite  en  ce  qui  concerne  les  autres  immeubles. 

Les  nullités  prononcées  par  le  présent  article  pourront  être  proposées 
par  tous  ceux  qui  y  auront  intérêt. 

Art.  716.  Le  jugement  d'adjudication  ne  sera  signifié  qu'à  la  personne 
ou  au  domicile  de  la  partie  saisie. 

Mention  sommaire  du  jugement  d'adjudication  sera  faite  en  marge  de 
la  transcription  de  la  saisie,  à  la  diligence  de  l'adjudicataire. 

Art.  717.  L'adjudication  ne  transmet  à  l'adjudicataire  d'autres  droits 
à  la  propriété  que  ceux  appartenant  au  saisi. 

Néanmoins  l'adjudicataire  ne  pourra  être  troublé  dans  sa  propriété 
par  auéune  demande  en  résolution  fondée  sur  le  défaut  de  payement  du 
prix  des  anciennes  aliénations,  à  moins  qu'avant  l'adjudication  la 
demande  n'ait  été  notifiée  au  greffe  du  tribunal  où  se  poursuit  la  vente. 

Si  la  demande  a  été  notifiée  en  temps  utile,  il  sera  sursis  &  l'adjudi- 
cation, et  le  tribunal,  sur  la  réclamation  du  poursuivant  ou  de  tout 
créancier  inscrit,  fixera  le  délai  dans  lequel  le  vendeur  sera  tenu  de 
mettre  à  fin  l'instance  en  résolution. 

Le  poursuivant  pourra  intervenir  dans  cette  instance. 

Ce  délai  expiré  sans  que  la  demande  en  résolution  ait  été  définitive- 
ment jugée,  il  sera  passé  outre  à  l'adjudication,  à  moins  que,  pour  des 
causes  graves  et  dûment  justifiées,  le  tribunal  n'ait  accordé  un  nouveau 
délai  pour  le  jugement  de  l'action  en  résolution. 

Si,  faute  par  le  vendeur  de  se  conformer  aux  prescriptions  du  tribu- 
nal, l'adjudication  avait  eu  lieu  avant  le  jugement  de  la  demande  en 
résolution,  l'adjudicataire  ne  pourrait  pas  être  poursuivi  à  raison  des 
droits  des  anciens  vendeurs,  sauf  À  ceux-ci  à  faire  valoir,  s'il  y  avait 
lieu,  leurs  titres  de  créances,  dans  l'ordre  et  distribution  du  prix  de 
l'adjudication. 
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Le  Jugement  d'adjudication  dûment  transcrit  purge  tontes  les 
hypothèques,  et  les  créanciers  n*ont  plus  d'action  que  sur  le  {Mix.  Lei 
créanciers  à  hypothèques  légales,  qui  n  ont  pas  fait  inscrire  leur  hypo 
théque  a^ant  la  transcription  du  jugement  d'adjudication,  ne  conser- 
vent le  droit  de  préférence  sur  le  prix  qu'à  la  condition  de  produire, 
avant  l'expiration  du  délai  fixé  par  l'article  754,  dans  le  cas  où  l'ordre 
se  règle  judiciairement,  et  de  faire  valoir  leurs  droits  avant  la  clôture, 
si  Tordre  se  règle  amiablement,  conformément  aux  articles  751  et  752. 

DES  INCIDENTS  DE  LA  SAISIE  IMMOBIUÂRB. 
(Loi  des  f-«  jnin  ISII.) 

Art.  718.  Toute  demande  incidente  à  une  poursuite  en  saisie  immo- 
bilière sera  formée  par  un  simple  acte  d'avoué  à  avoué,  contenant  let 
moyens  et  conclusions.  Cette  demande  sera  formée  contre  toute  partit 
n'ayant  pas  d'avoué  en  cause,  par  exploit  d'ajournement  à  huit  jours, 
sans  augmentation  de  délai  À  raison  des  distances,  si  ce  n*est  dans  le 
cas  de  l'article  726,  et  sans  préliminaire  de  conciliation.  Ces  demandes 
seront  instruites  et  jugées  comme  affaires  sommaires.  Tout  Jugement 
qui  Interviendra  ne  pourra  être  rendu  que  sur  les  conclusions  du 
ministère  public. 

Art.  719.  Si  deux  saisissants  ont  fait  transcrire  deux  saisies  ùe  biens 
différentes,  poursuivis  devant  le  même  tribunal,  elles  seront  réunies  sur 
la  requête  de  la  partie  la  pius  diligente,  et  seront  contiv^ées  par  le 
premier  saisissant.  La  jonction  sera  ordonnée,  encore  que  l*ane  des 
saisies  soit  plus  ample  que  l'autre  ;  mais  elle  ne  pourra,  en  aucun  cas, 
être  demandée  après  le  dépôt  du  cahier  des  charges  :  en  cas  de  concur- 
rence, la  poursuite  appartiendra  à  l'avoué  porteur  du  titre  plus 
ancien,  et,  si  les  titres  sont  de  la  même  date,  à  l'avoué  le  plus  ancien. 

Art.  720.  Si  une  seconde  saisie,  présentée  à  la  transcription,  est  plus 
ample  que  la  première,  elle  sera  transcrite  pour  les  objets  non  compris 
dans  la  première  saisie,  et  le  second  saisissant  sera  tenu  de  dénoncer 
la  saisie  au  premier  saisissant,  qui  poursuivra  sur  les  deux,  si  ellas 
sont  au  même  état;  sinon,  il  surseoira  à  la  première  et  suivra  sur  la 
deuxième  jusqu'à  ce  qu'elle  soit  au  même  degré  :  elles  seront  alors 
réunies  en  une  seule  poursuite,  qui  sera  portée  devant  le  tribunal  delà 
première  saisie. 

Art.  721.  Faute  par  le  premier  saisissant  d'avoir  poursuivi  sur  la 
seconde  saisie  à  lui  dénoncée,  conformément  à  l'article  ci -dessus, 
le  second  saisissant  pourra,  par  un  simple  acte,  demander  la  subro- 
gation. 

Art.  722.  La  subrogation  pourra  être  également  demandée  s'il  y  s 
collusion,  Araude  ou  négligence,  sous  la  réserve,  en  cas  de  collusion  ou 
fraude,  des  dommages-intérêts  envers  qui  il  appartiendra. 
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Il  y  a  négligence  lorsque  le  poursuivant  n*a  pas  rempli  une  formalité 
ou  n'a  pas  fait  un  acte  de  procédure  dans  les  délais  prescrits. 

Art.  723.  La  partie  qui  succombera  sur  la  demande  en  subrogation 
sera  condamnée  personnellement  aux  dépens. 

Le  poursuivant  contre  lequel  la  subrogation  aura  été  prononcée  sera 
tenu  de  remettre  les  pièces  de  la  poursuite  au  subrogé,  sur  son  récé- 
pissé ;  il  ne  sera  payé  de  ses  frais  de  poursuite  qu'après  l'adjudication, 
soit  sur  le  prix,  soit  par  l'adjudicataire. 

ART.  724.  LoP8qu*une  saisie  immobilière  aura  été  rayée^  le  plus 
diligent  des  saisissants  postérieurs  pourra  poursuivre  sur  sa  saisie, 
encore  qu'il  ne  se  soit  pas  présenté  le  premier  à  la  traascription. 

Art.  725.  La  demande  en  distraction  de  tout  ou  partie  des  objets 
saisis  sera  formée,  tant  contre  le  saisissant  que  contre  la  partie  saisie  ; 
elle  sera  formée  aussi  contre  le  créancier  premier  inscrit  et  au  domicile 
élu  dans  l'inscription. 

Si  le  saisi  n'a  pas  constitué  avoué  durant  la  poursuite,  le  délai  pres- 
crit pour  la  comparution  sera  augmenté  d'un  Jour  par  cinq  myriamètres 
d.e  distance  entre  sou  domicile  et  le  lieu  où  siège  le  tribunal,  sans  que 
ce  délai  puisse  être  augmenté  à  l'égard  de  la  partie  qui  serait  domiciliée 
hors  du  territoire  continental  de  TEmpire. 

Art.  726.  La  demande  en  distraction  contiendra  renonciation  des 
titres  Justificatifs  qui  seront  déposés  au  greffe,  et  la  copie  de  l'acte  de 
dépôt. 

Art.  727.  Si  la  distraction  demandée  n'est  que  d*une  partie  des  objets 
saisis,  il  sera  passé  outre,  nonobstant  cette  demande,  k  l'adjudication 
du  surplus  des  objets  saisis.  Pourront  néanmoins  les  juges,  sur  la 
demande  des  parties  intéressées,  ordonner  le  sursis  pour  le  tout. 

Si  la  distraction  partielle  esi  ordonnée,  le  poursuivant  sera  admis  à 
changer  la  mise  A  prix  portée  au  cahier  des  charges. 

Art.  728.  Les  moyens  de  nullité,  tant  en  la  forme  qu'au  fond,  contre 
la  procédure  qui  précède  la  publication  du  cahier  des  charges,  devront 
être  proposés,  à  peine  de  déchéance,  trois  Jours  au  plus  tard  avant  cette 
publication. 

S'ils  sont  admis,  la  poursuite  pourra  être  reprise  à  partir  du  dernier 
acte  valable,  et  les  délais  pour  accomplir  les  actes  suivants  courront 
À  dater  du  jugement  ou  arrêt  qui  aura  définitivement  prononcé  sur  la 
nullité. 

S'ils  sont  reJetés,  il  sera  donné  acte,  par  le  même  Jugement,  de  la 
lecture  et  publication  du  cahier  des  charges,  conformément  &  l'ar- 
ticle 695. 

Art.  72d.  Les  moyens  de  nullité  contre  la  procédure  postérieure  à  la 
publication  du  cahier  des  charges  seront  proposés,  sous  la  même  peine 
de  déchéance,  au  plus  tard,  trois  jours  avant  l'adjudication. 

Au  jour  fixé  pour  l'adjudication,  et  immédiatement  avant  l'ouverture 
des  enchères,  il  sera  statué  sur  les  moyens  de  nullité. 

IV.  36 
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S*il8  gont  admis,  le  tribaoal  annulera  la  ponranite,  A  partir  da  juge- 
ment de  publication,  en  autorisera  la  reprise  À  partir  de  ce  Jugement, 
et  tixerade  nouveau  le  Jour  de  Tadjudication. 

S'ils  sont  rejetôs,  il  sera  passé  outre  aux  enchères  et  À  TadUndication. 

Art.  730.  Ne  pourront  être  attaqués  par  la  voie  de  Tappel  : 

V*  Les  Jugements  qui  statueront  sur  la  demande  en  subrogation 
contre  le  poursuivant,  à  moins  qu*elle  n'ait  été  intentée  pour  collusion 
ou  fraude  ; 

29  Ceux  qui,  sans  statuer  sur  des  incidents,  donneront  acte  de  la 
publication  du  cahier  des  charges  ou  prononceront  Ta^judication,  soit 
avant,  soit  après  surenchère  ; 

d9  Ceux  qui  statueront  sur  des  nullités  postérieures  à  la  publication 
du  cahier  des  charges. 

Art.  731.  L'appel  de  tous  autres  Jugements  sera  considéré  comme 
non  avenu,  8*il  est  interjeté  après  les  dix  Jours  à  compter  de  la  signifi- 
cation À  avoué,  ou,  s*il  n'y  a  point  d'avoué,  À  compter  de  la  signification 
à  personne  ou  au  domicile  soit  réel,  soit  élu. 

Ce  délai  sera  augmenté  d*un  Jour  par  cinq  myriamètres  de  distance, 
conformément  à  l'article  725,  dans  le  cas  où  le  Jugement  aura  été  rendu 
sur  une  demande  en  distraction. 

Dans  les  cas  où  il  y  aura  lieu  à  l'appel,  la  cour  impériale  statuera 
dans  la  quinzaine.  Les  arrêts  rendus  par  défaut  ne  seront  pas  suscep- 
tibles d'opposition. 

Art.  732.  L'appel  sera  signifié  au  domicile  de  Tavoué,  et,  si)  n'y  a 
pas  d'avoué,  au  domicile  réel  ou  élu  de  Tintimé  ;  il  sera  notifié  en  même 
temps  au  greffier  du  tribunal  et  visé  par  lui.  La  partie  saisie  ne  pourra, 
sur  l'appel,  proposer  des  moyens  autres  que  ceux  qui  auront  été  pré- 
sentés en  première  instance.  L'acte  d'appel  énoncera  les  griefis  :  le  tout 
à  peine  de  nullité. 

Art.  733.  Faute  par  l'adjudicataire  d'exécuter  les  clauses  de  l'adjudi- 
cation, l'immeuble  sera  vendu  À  sa  folle  enchère. 

Akt.  734  Si  la  folle  enchère  est  poursuivie  avant  la  délivrance  du 
Jugement  d'adjudication,  celui  qui  poursuivra  la  folle  enchère  se  fera 
délivrer  par  le  greffier  un  certificat  constatant  que  ra4Judicataire  n'a 
point  Justifié  de  l'acquit  des  conditions  exigibles  de  l'adjudication. 

S'il  y  a  eu  opposition  à  la  délivrance  du  certificat,  il  sera  statué,  à.  la 
requête  de  la  partie  la  plus  diligente,  par  le  président  du  tribunal,  en 
état  de  référé. 

Art.  735.  Sur  ce  certificat,  et  sacs  autre  procédure  ni  Jugement,  ou 
si  la  folie  enchère  est  poursuivie  après  la  délivrance  du  Jugement  d'ad- 
judication, trois  Jours  après  la  signification  du  bordereau  de  collocation 
avec  commandement,  il  sera  apposé  de  nouveaux  placards  et  inaéré  de 
nouvelles  annonces  dans  la  forme  ci-dessus  prescrite. 

Ces  placards  et  annonces  indiqueront,  en  outre,  les  noms  et  demeure 
du  fol  enchérisseur,  le  montant  de  l'aci^judication,  une  mise  À  prix  par 


ANNEXES.  mi 

le  poariùiTaiit,  et  fe  jonr  anqael  aara  lien,  but  l'ancien  cahier  des 
charges,  la,  nouTelle  adjudication. 

Le  délai  entre  les  noavelles  affiches  et  annonces  et  Ta^Judication  sera 
de  qninxe  Jours  an  moins,  et  de  trente  Jonrs  an  plus. 

Art.  736.  Qninxe  Jonrs  an  moins  avant  l'a^indication,  signification 
sera  faite  des  Jonr  et  henre  de  cette  adjudication  à  l'ayoné  de  Tadjadi- 
cataire»  et  &  la  partie  saisie  an  domicile  de  son  avoué,  et,  si  elle  n*en  a 
pas,  à  son  domicile. 

Art.  737.  L'adjudication  pourra  être  remise,  conformément  à  Far- 
ticle  703,  mais  seulement  sur  la  demande  du  poursuivant. 

Art.  738.  Si  le  fol  enchérisseur  Justifiait  de  l'acquit  des  conditions 
de  Fa^indication  et  de  la  consignation  d'une  somme  réglée  par  le 
président  du  tribunal  pour  les  frais  de  folle  enchère,  il  ne  serait  pas 
pas  procédé  à  ra4Judioation. 

Art.  739.  Les  formalités  et  délais  prescrits  par  les  articles  734,  735, 
736,  737,  seront  observés  à  peine  de  nullité. 

Les  moyens  de  nollité  seront  proposés  et  jugés  comme  il  est  dit  en 
l'article  729. 

Aucune  opposition  ne  sera  reçue  contre  les  Jugements  par  défaut  en 
matière  de  folle  enchère,  et  les  Jugements  qui  statueront  sur  les  nullités 
pourront  seuls  être  attaqués  par  la  voie  de  l'appel  dans  les  délais  et 
suivant  les  formes  prescrits  par  les  articles  731  et  732. 

Seront  observés,  lors  de  l'adjudication  sur  folle  enchère,  les  arti- 
cles 705, 706,  707  et  711. 

Art.  740.  Le  fol  enchérisseur  est  tenu,  par  corps,  de  la  diiféresce 
entre  son  prix  et  celui  de  la  revente  sur  folle  enchère,  sans  pouvoir 
réclamer  l'excédant,  s'il  y  en  a  :  cet  excédant  sera  payé  aux  créanciers, 
ou,  si  les  créanciers  sont  désintéressés,  à  la  partie  saisie. 

Art.  741.  Lorsque,  à  raison  d'un  incident  ou  pour  tout  autre  motif 
légal,  l'adjudication  aura  été  retardée,  il  sera  apposé  de  nouvelles  affi- 
ches et  fait  de  nouvelles  annonces  dans  les  délais  fixés  par  l'article  704. 

Art.  742.  Toute  convention  portant  qu'A  défaut  d'exécution  des  enga- 
gements pris  envers  lui,  le  créancier  aura  le  droit  de  faire  vendre  les 
immeubles  de  son  débiteur  sans  remplir  les  formalités  prescrites  pour 
la  saisie  immobilière,  est  nulle  et  non  avenue. 

Art.  743.  Les  immeubles  appartenant  à  des  miO^ur^  maîtres  de 
disposer  de  leurs  droits  ne  pourront,  à  peine  de  nullité,  être  mis  aux 
enchères  en  Justice  lorsqu'il  ne  s'agira  que  de  ventes  volontaires. 

Néanmoins,  lorsqu'un  immeuble  aura  été  saisi  réellement,  et  lorsque 
la  saisie  aura  été  transcrite,  il  sera  libre  aux  intéressés,  s'ils  sont  tous 
majeurs  et  maîtres  de  leurs  droits,  de  demander  que  l'adjudication  soit 
faite  aux  enchères,  devant  notaire  ou  en  justice,  sans  autres  formalités 
et  conditions  que  celles  qui  sont  prescrites  aux  articles  958,  959,  960, 
961, 962, 964  et  965,  pour  la  vente  des  biens  Immeubles  appartenant  A 
des  mineurs. 
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Seront  regardés  comme  seals  inUreMés,  a^ant  la  tommatioB  aux 
créanciers  prescrite  par  Tarticie  692,  le  poarsaivant  al  le  aaîai,  et,  après 
cette  sommation,  ces  derniers  et  tons  les  eréanoiars  inscrits. 

Si  nne  partie  des  biens  seulement  dépendant  d*nne  même  exploitation 
avait  été  saisie,  le  débiteur  pourra  demander  que  le  aorplas  soit  com- 
pris dans  la  même  a<Uadication. 

Art.  744.  Pourront  former  les  mêmes  demandes  on  s'y  adjoindre  : 

Le  tuteur  du  mineur  ou  interdit,  spécialement  autorisé  par  on  am 
de  parents  ; 

Le  mineur  émancipé,  assisté  de  son  curateur; 

Et  généralement  tous  les  administrateurs  légaux  dea  biens  d'aatnn. 

Art.  745.  Les  demandes  autorisées  par  les  articles  743,  paragraphe  2, 
et  744,  seront  formées  par  une  simple  requête  présentée  an  tribunal 
saisi  de  la  poursuite  :  cette  requête  sera  Fignée  par  les  ayoués  de  tontes 
les  parties. 

Elle  contiendra  une  mise  à  prix  qui  servira  d'estimation. 

Art.  746.  Le  jugement  sera  rendu  sur  le  rapport  d*un  juge  et  sur  les 
conclusions  du  ministère  public 

Si  la  demande  est  admise,  le  tribunal  fixera  le  Jour  de  la  Tente  et 
renverra,  pour  procéder  &  l'adjudication,  soit  devant  un  notaire,  aoit 
devant  un  juge  du  siège  ou  devant  un  juge  de  tout  autre  tribunal. 

Le  jugement  ne  sera  pas  signifié,  et  ne  sera  susceptible  ni  d'opposi- 
tion ni  d'appel. 

Art.  747.  Si,  après  le  jugement,  il  survient  un  changement  dans  Tétat 
des  parties,  soit  par  décès  ou  faillite,  soit  autrement,  ou  si  les  parties 
sont  représentées  par  des  mineurs,  des  héritiers  bénéficiairea  ou  antres 
iDcapables,  le  jugement  continuera  à  recevoir  sa  pleine  et  entière 
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Art.  748.  Dans  la  huitaine  du  jugement  de  conversion,  mention 
sommaire  en  sera  faite,  à  la  diligence  du  poursuivant,  en  marge  de  la 
transcription  de  la  saisie. 

Les  fruits  immobilisés  en  exécution  des  dispositions  de  Tarticle  682 
conseï  veront  ce  caractère,  sans  préjudice  du  droit  qui  appartient  an 
poursuivant  de  se  conformer,  pour  les  loyers  et  fermages,  à  rarticle685. 

Sera  également  maintenue  la  prohibition  d'aliéner  faite  par  l'ar- 
ticle 686. 

DK  L'ORORB. 
(I^i  da  21  mai  1858.) 

Art.  749.  Dans  les  tribunaux  où  les  besoins  du  service  l'exigent,  il 
est  désigné,  par  décret  impérial,  un  ou  plusieurs  juges  spécialement 
chargés  du  règlement  des  ordres.  Ils  peuvent  être  choisis  parmi  les 
juges  suppléants,  et  sont  désignés  pour  une  année  au  moins,  et  ttois 
années  au  plus. 
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En  cas  d*aheence  oa  â'empdchement,  le  président,  par  ordonnance 
inscrite  sur  an  registre  spécial  tenu  an  greffe,  désigne  d*aQ très  Juges 
pour  les  remplacer. 

Les  Juges  désignés  par  décret  impérial,  ou  nommés  par  le  président, 
doivent,  toutes  les  fois  qu'ils  en  sont  requis,  rendre  compte  à  leurs 
tribunaux  respectif,  au  premier  président  et  au  procureur  général,  de 
Tétat  des  ordres  qu'ils  sont  chargés  de  régler. 

Art.  750.  L*a4]udicataire  est  tenu  de  faire  tranaerire  le  Jugement 
d'adjudication  dans  les  quarante-cinq  Jours  de  sa  date,  et,  en  cas 
d*appel,  dans  les  quarante*cinq  Jours  de  l'arrêt  conllrmatif,  sous  peine 
de  revente  sur  folle  enchère. 

Le  saisissant,  dans  la  huitaine  après  la  transcription,  et,  À  son 
défaut,  après  ce  délai,  le  créancier  le  plus  diligent,  la  partie  saisie  ou 
Tarljudicataire  dépose  au  greffe  l'état  des  inscriptions,  requiert  l'onver- 
tore  du  procès-verbal  d*ordre,  et,  s'il  y  a  lieu,  la  nomination  d'un  Juge- 
commissaire. 

Cette  nomination  est  faite  par  le  président,  à  la  suite  de  la  réquisi- 
tion Inscrite  par  le  poursuivant  sur  le  registre  des  adjudications  tenu  A 
cet  effet  au  greffe  du  tribunal. 

Ajeit.  751.  Le  Juge-commissaire,  dans  les  huit  Jours  de  sa  nomina- 
tion, ou  le  Juge  spécial,  dans  les  trois  Jours  de  la  réquisition,  convoque 
les  créanciers  inscrits,  afin  de  se  régler  amiablement  sur  la  distribution 
du  prix. 

Cette  convocation  est  faite  par  lettres  chargées  à  la  poste,  expédiées 
par  le  greffier  et  adressées  tant  aux  domiciles  élus  par  les  créanciers 
dans  les  inscriptions  qu'à  leur  domicile  réel  en  France  ;  les  frais  en  sont 
avancés  par  le  requérant. 

La  partie  saisie  et  ra4)udicataire  sont  également  convoqués. 

Le  délai  pour  comparaître  est  de  dix  Jours  au  moins  entre  la  date 
de  la  convocation  et  le  Jour  de  la  réunion. 

Le  Juge  dresse  procès-verbal  de  la  distribution  du  prix  par  règlement 
amiable;  il  ordonne  la  délivrance  des  bordereaux  aux  créanciers  utile- 
ment colloques  et  la  radiation  des  inscriptions  des  créanciers  non 
admis  en  ordre  utile. 

Les  inscriptions  sont  rayées  sur  la  présentation  d*un  extrait,  délivré 
parle  greffier,  de  l'ordonnance  du  juge. 

Les  créanciers  non  comparants  sont  condamnés  à  une  amende  de 
vingt-cinq  francs. 

Art.  752.  A  défaut  de  règlement  amiable  dans  le  délai  d'un  mois,  le 
Juge  constate  sur  le  procès-verbal  que  les  créanciers  n'ont  pu  se  régler 
entre  eux,  et  prononce  l'amende  contre  ceux  qui  n'ont  pas  comparu.  Il 
déclare  Tordre  ouvert  et  commet  un  ou  plusieurs  huissiers  à  l'effet  de 
sommer  les  créanciers  de  produire.  Cette  partie  du  procès-verbal  ne 
peut  être  expédiée  ni  signifiée. 

Art.  753.  Dans  les  huit  Jours  de  l'ouverture  de  l'ordre,  sommation  de 
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produire  est  faite  aux  crâaneiers  par  acte  signiflé  aux  domicflea  éloa 
dans  leors  iDScriptions  ou  À  celai  de  leurs  aTOoéa,  ail  y  en  a  de  conali- 
tués,  et  au  vendeur  À  son  domicile  réel  situé  en  France,  à  défant  de 
domicile  élu  par  lui  ou  de  constitution  d*ayoaé. 

La  sommation  contient  Tavertissement  que,  faute  de  produire  dans 
les  quarante  jours,  le  créancier  sera  déchu. 

L*ouverture  de  Tordre  est  en  même  temps  dénoncée  A  Tayoné  de 
Tadjudicataire.  Il  n'est  fait  qu'une  seule  dénonciation  A  l'aToaé  qui 
représente  plusieurs  adjudicataires. 

Dans  les  huit  Jours  de  la  sommation  par  lui  faite  aux  créanciers 
inscrits,  le  poursuivant  en  remet  l'original  au  Juge,  qui  en  fait  mention 
sur  le  procés-verbal. 

Art.  754.  Dans  les  quarante  Jours  de  cette  sommation,  tout  créancier 
est  tenu  de  produire  ses  titres  avec  acte  de  produit  signé  de  son  avoué 
et  contenant  demande  en  coUocation.  Le  Juge  fait  mention  de  la  remise 
sur  le  procé8>verbal. 

Art.  755.  L'expiration  du  délai  de  quarante  Jours  ci-dessus  fixé 
emporte  de  plein  droit  déchéance  contre  les  créanciers  non  produisants. 
Le  juge  la  constate  immédiatement  et  d'office  sur  le  prooés-Terbal,  et 
dresse  l'état  de  coUocation  sur  les  pièces  produites.  Cet  état  est  dressé 
au  plus  tard  dans  les  vingt  Jours  qui  suivent  Texpiration  dn  délai 
ci-dessus. 

Dans  les  dix  Jours  de  la  confection  de  l'état  de  coUocation,  le  pour- 
suivant la  dénonce,  par  acte  d*avoué  A  avoué,  aux  créanciers  produisants 
et  à  la  partie  saisie,  avec  sommation  d'en  prendre  communication,  et 
de  contredire,  s*il  y  échet,  sur  le  procés-verbal  dans  le  délai  de  trente 
Jours. 

Art.  756.  Faute  par  les  créanciers  produisants  et  la  partie  aaiaie  de 
prendre  communication  de  Tétat  de  coUocation  et  de  contredire  dans 
ledit  délai,  ils  demeurent  forclos  sans  nouveUe  sommation  ni  Jugement  ; 
il  n'est  fait  aucun  dire,  s*il  n*y  a  contestation. 

Art.  757.  Lorsqu'il  y  a  lieu  A  ventilation  du  prix  de  plnsienra  immeu- 
bles vendus  coUectivement,  le  Juge,  sur  la  réquisition  des  partiee  ou 
d'office,  par  ordonnance  inscrite  sur  le  procés-verbal,  nomme  un  ou 
plusieurs  experts,  fixe  le  Jour  où  il  recevra  leur  serment  et  le  délai 
dans  lequel  ils  devront  déposer  leur  rapport. 

Cette  ordonnance  est  dénoncée  aux  experts  par  le  poursuivant  ;  la 
prestation  de  serment  est  mentionnée  sur  le  procée-verbal  d'ordre 
auquel  est  annexé  le  rapport  des  experts,  qui  ne  peut  être  levé  ni 
signifié. 

En  étabUssant  l'état  de  coUocation  provisoire,  le  juge  prononce  sur 
la  ventilation. 

Art.  758.  Tout  contestant  doit  motiver  son  dire  et  produire  tontes 
pièces  à  l'appui;  le  juge  renvoie  les  contestants  A  l'audience  qu'il 
désigne,  et  commet  en  même  temps  l'avoué  chargé  de  suivre  raudience. 
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Néanmoins,  il  arrête  l*ordre  et  ordonne  la  délivrance  des  bordereaux 
de  collocafion  pour  les  créances  antérieures  à  celles  contestées;  il  peut 
môme  arrêter  Tordre  pour  les  créances  postérieures,  en  réservant 
somme  suffisante  pour  désintéresser  les  créanciers  contestés. 

Art.  759.  S*il  ne  8*éléve  aucune  contestation,  le  Juge  est  tenu,  dans 
les  quinze  jours  qui  suivent  respiration  du  délai  pour  prendre  commu- 
nication et  contredire,  de  faire  la  clôture  de  l'ordre;  il  liquide  les  frais 
de  radiation  et  de  poursuite  d'ordre  qui  sont  colloques  par  préférence 
à  toutes  autres  créances;  il  liquide,  en  outre,  les  frais  de  chaque  créan- 
cier colloque  en  rang  utile,  et  ordonne  la  délivrance  des  bordereaux  de 
collocation  aux  créanciers  utilement  colloques,  et  la  radiation  des 
inscriptions  de  ceux  non  utilement  colloques.  Il  est  fait  distraction,  en 
faveur  de  Tadjudicataire,  snrle  montant  de  chaque  bordereau,  des  frais 
de  radiation  de  l'inscription. 

Art.  760.  Les  créanciers  postérieurs  en  ordre  d'hypothèque  aux  col- 
locationscontestées  sont  tenus,  dans  la  huitaine  après  les  trente  Jours 
accordés  pour  contredire,  de  s'entendre  entre  eux  sur  le  choix  d'un 
avoué  ;  sinon  ils  sont  représentés  par  l'avoué  du  dernier  créancier 
colloque.  L'avoué  poursuivant  ne  peut,  en  cette  qualité,  être  appelé 
dans  la  contestation. 

Art.  761.  L'audience  est  poursuivie,  à  la  difigence  de  l'avoué  commis, 
sur  un  simple  acte  contenant  avenir  pour  l'audience  fixée  conformément 
à  l'article  758.  L'affaire  est  jugée  comme  sommaire  sans  autre  procédure 
que  des  conclusions  motivées  de  la  part  des  contestés,  et  le  Jugement 
contient  liquidation  des  frais.  S'il  est  produit  de  nouvelles  pièces,  toute 
partie  contestante  ou  contestée  est  tenue  de  les  remettre  au  greffe  trois 
Jours  au  moins  avant  cette  audience  ;  il  en  est  fait  mention  sur  le 
procès -verbal.  Le  tribunal  statue  sur  les  pièces  produites  ;  néanmoins 
il  peut,  mais  seulement  pour  causes  graves  et  dûment  Justifiées, 
accorder  un  délai  pour  en  produire  d'autres  ;  le  Jugement  qui  prononce 
la  remise  fixe  le  Jour  de  l'audience  ;  il  n'est  ni  levé  ni  signifié.  La  dis- 
position du  Jugement  qui  accorde  ou  refuse  on  délai  n'est  susceptible 
d'aucun  recours. 

Art.  762.  Les  Jugements  sur  les  incidents  et  sur  le  fond  sont  rendus 
sur  le  rapport  du  Juge  et  sur  les  conclusions  du  ministère  public. 

Le  Jugement  sur  le  fond  est  signifié  dans  les  trente  Jours  de  sa  date 
à  avoué  seulement,  et  n'est  pas  susceptible  d'opposition.  La  significa- 
tion &  avoué  fait  courir  le  délai  d'appel  contre  toutes  les  parties  À  l'égard 
les  unes  des  antres. 

L'appel  est  inteijeté  dans  les  dix  Jours  de  la  signification  du  Juge- 
ment A  avoué,  outre  un  Jour  par  cinq  myriamètres  de  distance  entre  le 
siège  du  tribunal  et  le  domicile  réel  de  l'appelant  ;  l'acte  d'appel  est 
signifié  au  domicile  de  l'avoué,  et  au  domicile  réel  du  saisi,  s'il  n'a 
pas  d'avoué.  Il  contient  assignation  et  renonciation  des  griefs,  A  peine 
de  nullité. 
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L'appel  n'est  reeevable  qae  si  la  somme  contestée  excède  celle  de 
quinze  cents  ft*ancs,  qnel  que  soit  d'ailleurs  le  montant  des  créanoee 
des  contestants  et  des  sommes  À  distribuer. 

Art.  763.  L*aToné  du  créancier  dernier  colloque  peut  être  intimé, 
s'il  y  a  lieu. 

L'audience  est  poursuivie  et  l'affaire  instruite  conformément  A  l'ar- 
ticle 761,  sans  autre  procédure  que  des  conclusions  motivées  de  la  part 
des  intimés. 

Art.  764.  La  cour  statue  sur  les  conclusions  du  ministère  public 
L*arrét  contient  liquidation  des  frais  ;  il  est  signifié  dans  les  quinse 
Jours  de  sa  date  à  avoué  seulement,  et  n'est  pas  susceptible  d'opposi- 
tion. La  signification  À  avoué  fait  courir  des  délais  du  pourvoi  en 
cassation. 

Art.  765.  Dans  les  huit  Jours  qui  suivent  respiration  da  délai  d'appel, 
et  en  cas  d'appel  dans  les  huit  Jours  de  la  signification  de  l'arrêt,  le 
juge  arrête  définitivement  l'ordre  des  créances  postérienres,  conformé- 
ment  à  l'article  759. 

Les  intérêts  et  arrérages  des  créanciers  utilement  colloques  cessent 
À  l'égard  de  la  partie  saisie. 

Art.  766.  Les  dépens  des  contestations  ne  peuvent  être  pria  sur  les 
deniers  provenant  de  l'adiJudication. 

Toutefois,  le  créancier  dont  la  collocation  rejetée  d'office,  malgré 
une  production  suffisante,  a  été  admise  par  le  tribunal  sana  être  con- 
testée par  aucun  créancier,  peut  employer  ses  dépena  sur  le  prix  an 
rang  de  sa  créance. 

Les  Arais  de  l'avoué  qui  a  représenté  les  créanciers  postérieurs  en 
ordre  d'hypothèque  aux  collocations  contestées  peuvent  être  prélevés 
sur  ce  qui  reste  de  deniers  à  distribuer,  déduction  faite  de  ceux  qui  ont 
été  employés  à  payer  les  créanciers  antérieurs.  Le  Jugement  qui  auto- 
rise  l'emploi  des  frais  prononce  la  subrogation  au  profit  du  créancier 
sur  lequel  les  fonds  manquent  ou  de  la  partie  saisie.  L'exécutoire  énon- 
cera cette  disposition  et  indiquera  la  partie  qui  doit  en  profiter. 

Le  contestant  ou  le  contesté  qui  a  mis  de  la  négligence  dans  la  pro- 
duction des  pièces  peut  être  condamné  aux  dépens,  même  en  obtenant 
gain  de  cause. 

Lorsqu'un  créancier  condamné  aux  dépens  des  contestations  a  été 
colloque  en  rang  utile,  les  frais  mis  à  charge  sont,  par  une  disposition 
spéciale  du  règlement  d'ordre,  prélevés  sur  le  montant  de  sa  collocatioQ 
au  profit  de  la  partie  qui  a  obtenu  la  condamnation. 

Art.  767.  Dans  les  trois  Jours  de  l'ordonnance  de  clôture,  l'avoué 
poursuivant  la  dénonce  par  un  simple  acte  d'avoué  à  avoué. 

En  cas  d'opposition  à  cette  ordonnance  par  un  créancier,  par  l'adju- 
dicataire ou  la  partie  saisie,  cette  opposition  est  formée,  A  peine  de 
nullité,  dans  la  huitaine  de  la  dénonciation,  et  portée  dans  la  huitaine 
suivante  A  l'audience  du  tribunal,  même  en  vacation,  par  un  simple 
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acte  d*avoné  contenant  moyens  et  conolnsions;  et«  à  l'égard  de  la  partie 
saisie  n'ayant  pas  d'avoné  en  cause,  par  exploit  d'ijoumement  à  hait 
Jours.  La  cause  est  instruite  et  jugée  conformément  aux  articles  761, 
762  et  764,  même  en  ce  qui  concerne  Tappel  du  Jugement. 

Art.  768.  Le  créancier  sur  lequel  les  fonds  manquent  et  la  partie 
saisie  ont  leur  recours  contre  ceux  qui  ont  succombé,  pour  les  intérêts 
et  arrérages  qui  ont  couru  pendant  les  contestations. 

Art.  769.  Dans  les  dix  Jours,  à  partir  de  celui  où  Tordonnance  de 
clôture  ne  peut  plui  être  attaquée,  le  greffier  délivre  un  extrait  de 
l'ordonnance  du  Juge  pour  être  déposé  par  l'avoué  poursuivant  au 
bureau  des  hypothèques.  Le  conservateur,  sur  la  présentation  de  cet 
extrait,  fait  la  radiation  des  inscriptions  des  créanciers  non  colloques. 

Art.  770.  Dans  le  môme  délai,  le  greffier  (iélivre  à  chaque  créancier 
colloque  un  bordereau  de  collocation  exécutoire  contre  l'adjudicataire 
ou  contre  la  caisse  des  consignations. 

Le  bordereau  des  firais  de  l'avoué  poursuivant  ne  peut  être  délivré 
que  sur  la  remise  des  certificats  de  radiation  des  inscriptions  des 
créanciers  non  colloques.  Ces  certificats  demeurent  annexés  au  procès- 
verbal. 

Art.  771.  Le  créancier  colloque,  en  donnant  quittance  du  montant 
de  sa  collocation,  consent  la  radiation  de  son  inscription.  Au  fur  et  à 
mesure  du  payement  des  collocations,  le  conservateur  des  hypothèques, 
sur  la  représentation  du  bordereau  et  de  la  quittance  du  créancier» 
décharge  d'office  Tinsoription  Jusqu'à  concurrence  de  la  somme 
acquittée. 

L'inscription  d'office  est  rayée  définitivement,  sur  la  Justification  faite 
par  l'adjudicataire  du  payement  de  la  totalité  de  son  prix,  soit  aux 
créanciers  colloques,  soit  à  la  partie  saisie. 

Art.  772.  Lorsque  raliénation  n'a  pas  lien  sur  expropriation  forcée, 
l'ordre  est  provoqué  par  le  créancier  le  plus  diligent  ou  par  l'acquérenr. 

Il  peut  être  aussi  provoqué  par  le  vendeur,  mais  seulement  lorsque 
le  prix  est  exigible. 

Dans  tons  les  cas,  l'ordre  n'est  onvert  qu'après  l'aocomplissemeiit 
des  formalités  prescrites  pour  la  purge  des  hypothèques. 

Il  est  introduit  et  réglé  dans  les  formes  établies  par  le  présent  titre. 

Les  créanciers  à  hypothèques  légales  qui  n'ont  pas  fait  inscrire  leurs 
hypothèques  dans  le  délai  fixé  par  l'article  2195  du  code  Napoléon  ne 
peuvent  exercer  de  droit  de  préférence  sur  le  prix  qu'autant  qu'un 
ordre  est  onvert  dans  les  trois  mois  qui  suivent  l'expiration  de  ce  délai 
et  sous  les  conditions  déterminées  par  la  dernière  disposition  de  l'ar- 
ticle 717. 

Art.  773.  Quel  que  soit  le  mode  d'aliénation,  l'ordre  ne  peut  être 
provoqué  s'il  y  a  moins  de  quatre  créanciers  inscrits. 

Après  l'expiration  des  délais  établis  par  les  articles  "750  et  772,  la 
partie  qui  veut  poursuivre  l'ordre  présente  requête  au  Juge  spécial,  et, 
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s'il  n*y  en  a  pan,  aa  président  du  tribunal,  A  l'effet  de  fa!re  procéder  an 
préliminaire  de  règlement  amiable  dans  les  formes  et  délais  établis  en 
l'article  751. 

A  défiant  de  règlement  amiable,  la  distribution  dn  prix  est  réglée  par 
le  tribunal,  jugeant  comme  en  matière  sommaire,  sur  assignation 
signifiée  à  personne  ou  à  domicile,  A  la  requête  de  la  partie  la  plus 
diligente,  sans  autre  procédure  que  des  conclusions  motivées.  Le  Juge- 
ment est  signifié  à  avoué  seulement,  s*i1  y  a  avoué  constitué. 

En  cas  d'appel,  il  est  procédé  comme  aux  articles  763  et  764. 

Art.  774.  L'acquéreur  est  employé  par  préférence  pour  le  oott  de 
lextrait  des  inscriptions  et  des  dénonciations  aux  créanciers  inscrits. 

Art.  775.  Tout  créancier  peut  prendre  inscription  pour  eonserfer 
les  droits  de  son  débiteur  :  mais  le  montant  de  la  collocation  du  débi- 
teur est  distribué,  comme  chose  mobilière,  entre  tous  les  créanciers 
inscrits  ou  opposants  avant  la  clôture  de  Tordre. 

Art.  776.  En  cas  d'inobservation  des  formalités  et  délais  prescrits 
par  les  articles  753, 755,  paragraphe  2,  et  769,  l'avoué  poursuivant  est 
d4chu  de  la  poursuite,  sans  sommation  ni  Jugement.  Le  Juge  pourvoit 
à  son  remplacement,  d'oâSce  ou  sur  la  réquisition  d'une  partie,  par 
ordonnance  inscrite  sur  le  procès- verbal  ;  cette  ordonnance  n'est  ras- 
ceptible  d'aucun  recours. 

Il  en  est  de  même  à  l'égard  de  l'avoué  commis  qui  n'a  pas  rempli  les 
obligations  A  lui  imposées  par  les  articles  758  et  761. 

L'avoué  déchu  de  la  poursuite  est  tenu  de  remettre  immédiatement 
les  pièces  sur  le  récépisné  de  l'avoué  qui  le  remplace,  et  n'est  payé  de 
ses  frais  qu'après  la  clôture  de  Tordre. 

Art.  777.  L'adjudicataire  sur  expropriation  forcée,  qui  veut  faire 
prononcer  la  radiation  des  inscriptions  avant  la  clôture  de  l'ordre,  doit 
consigner  son  prix  et  les  intérêts  échus,  sans  offres  réelles  préa- 
lables. 

Si  Tordre  n'est  pas  ouvert,  il  doit  en  requérir  l'ouverture  après 
l'expiration  du  délai  fixé  par  l'article  750.  Il  dépose,  A  Tappui  de  sa 
réquisition,  le  récépissé  de  la  caisse  des  consignations,  et  déclare  qu'il 
entend  faire  prononcer  la  validité  de  la  consignation  et  la  radiation  des 
inscriptions. 

Dans  les  huit  Jours  qui  suivent  l'expiration  du  délai  pour  produire 
fixé  par  Tarticle  754,  il  fait  sommation  par  acte  d'avoué  A  avoué,  et  par 
exploit  A  la  partie  saisie,  si  elle  n'a  pas  avoué  constitué,  de  prendre 
oommunication  de  sa  déclaration,  et  de  la  contester  dans  les  qninie 
jours,  s'il  y  a  lieu.  A  défaut  de  contestation  dans  ce  délai,  le  juge,  par 
ordonnance,  sur  le  procès -verbal,  déclare  la  consignation  valable  et 
prononce  la  radiation  de  toutes  les  inscriptions  existantes,  avec  main- 
tien de  leur  effet  sur  le  prix.  Eu  cas  de  contestation,  il  est  statué  psr  le 
iribûnal  sans  retard  des  opérations  de  Tordre. 

Si  Tordre  est  ouvert,  l'adjudicataire,  après  la  consignation,  fait  sa 


ANNLXES.  o75 

déclaration  sur  le  procôs-verbal  par  un  dire  signé  de  son  avoué,  en  y 
joignant  le  récépissé  de  la  caisse  des  consignations.  Il  est  procédé 
comme  il  est  dit  ci-dessus,  après  l'échéance  du  délai  des  productions. 

En  cas  d'aliénation  autre  que  celle  sur  expropriation  forcée,  l'acqué- 
reur qui,  après  avoir  rempli  les  formalités  de  la  purge,  veut  obtenir  la 
libération  définitive  de  tous  privilèges  et  hypothèques  par  la  voie  de  la 
consignation,  opère  cette  consignation  sans  offres  réelles  préalables 
A  cet  effet,  il  somme  le  vendeur  de  lui  rapporter  dans  la  quinzaine 
mainlevée  des  inscriptions  existantes,  et  lui  fait  connaître  le  montant 
des  sommes  en  capital  et  intérêts  qu'il  se  propose  de  consigner.  Ce 
délai  expiré,  la  consignation  est  réalisée,  et  dans  les  trois  jours  sui- 
vants, Tacquèreur  ou  adjudicataire  requiert  l'ouverture  de  l'ordre,  en 
déposant  le  récépissé  de  la  caisse  des  consignations.  Il  est  procédé  sur 
sa  réquisition  conformément  aux  dispositions  ci- dessus. 

Art.  778.  Toute  contestation  relative  A  la  consignation  du  prix  est 
formée  sur  le  procès-verbal  par  un  dire  motivé,  &  peine  de  nullité  ;  le 
juge  renvoie  les  contestations  devant  le  tribunal. 

L'audience  est  poursuivie  par  un  simple  acte  d'avoué  à  avoué,  sans 
autre  procédure  que  des  conclusions  motivées  ;  il  est  procédé  ainsi  qu'il 
est  dit  aux  articles  761,  763  et  764. 

Le  prélèvement  des  frais  sur  le  prix  peut  être  prononcé  en  faveur  de 
l'adjudicataire  ou  acquéreur. 

Art.  779.  L*a4judication  sur  folle  enchère  intervenant  dans  le  cours 
de  l'ordre»  et  même  après  le  règlement  définitif  et  la  délivrance  des 
bordereaux,  ne  donne  pas  lieu  à  une  nouvelle  procédure.  Le  juge  modifie 
l'état  de  coUocation  suivant  les  résultats  de  l'adjudication,  et  rend  les 
bordereaux  exécutoires  contre  le  nouvel  a<Uadicataire. 
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curateur  ?  —  Distinction  entre  la  purge  spontanée  et  la  purge 
provoquée,  p.  50. 

25.  Le  prodigue  ne  peut  faire  la  purge  sans  l'assistance  de  son  conseil 

Judiciaire,  p.  51. 

26.  La  femme  mariée  sous  le  régime  de  la  communauté  doit  avoir 

l'autorisation  maritale  ou  de  Justice,  p.  52. 

§  4.  Des  biens  susceptibles  de  purge, 

27.  Tout  bien  susceptible  d'hypothèque  peut  être  purgé,  p.  53.  ' 
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28.  L*08ofHiit,  168  droits  d'emphytéose  et  de  saperâcie  peavent  faire 

l'objet  d*ane  pnrge.  —  InconyénientB  da  systôme,  p.  53. 

29.  Il  en  est  aatrement  des  senritudes,  p.  54. 

30.  Un  immeuble  hypothéqué  pour  des  créances  non  exigibles  est-il 

susceptible  de  purge?  p.  54. 

§  5.  Délai  de  la  purge, 

31.  La  loi  hypothécaire  a  établi  deux  délais,  p.  55. 

32.  I.  Délai  avant  les  poursuites,  p.  55.  —  l^  Pourquoi  la  loi  hypothé- 

caire a  limité  le  délai,  p.  55.  —  29  Ce  délai  appartient  an  tiers 
détenteur  qui  a  acquis  d'un  acquéreur  déchu,  p.  56. 

33.  II.  Délai  depuis  les  poursuites,  p.  57.  —  1**  Deux  sommations  ne 

sont  pas  nécessaires  pour  ûdre  courir  le  délai.  Controverse  A  ce 
sujet,  ti*anchée  par  la  loi  hypothécaire,  p.  57.  —  2»  Ce  délai 
n'est  pas  franc,  p.  58.  —  39  L'expiration  du  délai  emporte  dé- 
chéance du  droit  de  purger,  p.  58.  —  4»  La  poursuite  en  expro- 
priation ne  doit  pas  être  commencée  pour  que  le  délai  opère. 

—  Examen  de  l'opinion  contraire,  p.  59.  —  5*  Une  opposition 
au  commandement  par  le  tiers  détenteur  n'empêche  pas  la  dé- 
chéance, p.  61.  ^-  6^  Le  juge  ne  peut  accorder  un^  prolonga- 
tion de  délai,  p.  61.  —  7<>  La  déchéance  n'est  pas  interrompue 
par  les  incapacités  personnelles  qui  interrompent  la  prescrip- 
tioUf  p.  62.  *-  8'  La  sommation  d'un  seul  créancier  inscrit  fait 
courir  le  délai  à  l'égard  de  tous  les  autres  ;  même  après  le  désis- 
tement de  son  auteur,  p.  62. 

§  6.  Formalités  de  la  purge. 

34.  Formalités  sous  le  code  civil,  p.  63. 

35.  La  notification  peut  étrâ  faite  aux  domiciles  élus  dans  les  inscrip- 

tions ;  même  au  cas  de  décès  du  ci  éancier  ou  de  la  personne 
chez  qui  l'élection  a  eu  lieu,  p.  63. 
36    A  défaut  d'élection  de  domicile,  la  notification  peut  être  faite  au 
procureur  du  roi,  p.  64. 

37.  Lhuisaier  qui  fait  la  notification  ne  doit  pas  être  commis  par  le 

président,  p.  64. 

38.  La  notification  ne  doit  plus  contenii^dbnstitution  d'avoué,  p.  64. 

39.  Sous  la  loi  hypothécaire,  le  droit  de  composer  le  tableau  et  de 

rédiger  l'exploit  de  notification  appartient  à  l'huissier,  p.  65. 

40.  Mentions  que  la  notification  doit  contenir,  p.  66.   —  !<>  Mentions 

requises  par  le  l»  de  l'article  110  de  la  loi  hypothécaire,  p.  66. 

—  A .  La  notification  du  contrat  d'acquisition  n'est  pas  requise, 
mais  permise,  p.  66.  —  B.  Comment  se  fait  la  notification  d'un 
testament,  p.  66.  —  C  Doit-elle  contenir  les  prénoms  du  no- 
taire? p.  66.  —  D.  Doit-elle  contenir  les  prénoms  des  parties? 
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p.  67.  —  E.  Qui  la  loi  désigne  ^t  parties  dans  le  !•  de 

cle  110,  p.  67.  —  F.  Indication  des  immeables,  p.  67.-6^.  La 

▼aleur  vénale,  p.  67.  —  H.  Que  faut-il  entendre  par  chaînée  f 

—  Pourquoi  elles  doivent  être  ajoutées  au  prix,  p.  68.  —  J.  Les 
frais  que  la  loi  impose  à  l'aoquéreur  ne  sont  pas  des  charges; 
il  en  est  autrement  des  frais  supplémentaires  que  l'acte  impose 
&  Tacquéreur  (frais  de  publicité;  tantièmes  excédant  le  tarif 
accordé  au  notaire),  p.  69.  —  K,  Quid  si  le  contrat  met  les  frais 
légaux  A  charge  du  vendeur?  p.  70.  —  X.  Quid  des  deniers  d'en- 
trée? Des  contributions  et  primes  d'assurances  échues  avant  la 
vente  imposée  à  l'acquéreur?  —  Examen  de  la  jurispradenee. 
p.  70.  —  M,  Des  clauses  relatives  à  l'entrée  en  Jouissance,  p.  73 
N,  Des  charges  purement  réelles,  p.  73.  —  ^  Mentions  requises 
par  le  2<'  de  l'article  110,  p.  74.  —  3^  Mentions  requises  par  le  3-* 
de  l'article  110.  Le  tableau  ne  doit  pas  indiquer  le  bien  que 
chaque  inscription  grève  spécialement,  p.  74.  —  4^  Offre  de 
payer  les  dettes  jusqu'à  concurrence  du  prix  ou  de  la  valeur  dé- 
clarée, p.  77.  -  A.  Le  tiers  détenteur  doit  offrir  de  payer  immé- 
diatement, loVs  même  que  le  contrat  est  à  terme.  II  ne  doit  pas 
offrir  le  payement  immédiat  des  dettes  non  exigibles.  Système 
nouveau  de  la  loi  hypothécaire,  p.  77.  —  B.  Il  doit  offrir  de 
payer  sans  déduction  aucune.  Il  ne  peut  se  réserver  de  deman- 
der la  réduction  du  prix,  du  cheC  de  défaut  de  contenance,  ni 
du  chef  d'éviction  partielle.  Examen  de  la  jurisprudence,  p.  86. 

—  C  L'acquéreur  est-il  lié  par  son  offre  ?  p.  88.  —  D.  Le  tiers 
détenteur  doit-il  offrir  les  intérêts?  Depuis  quelle  date?  Exa- 
men des  différents  systèmes,  p.  88.  —  E.  De  l'offre  des  intérêts 
lorsque  l'entrée  en  jouissance  est  retardée  ou  avancée,  p.  96.  — 
5^  De  la  mention  de  l'évaluation  en  cas  de  donation  et  d'échange, 
p.  99.  —  6^  Obligation  d'évaluer  lorsque  le  prix  consiste  en  une 
rente  viagère.  Controverse  tranchée  par  l'article  110  de  la  loi 
hypothécaire.  L'évaluation  est  requise  lors  même  que  les 
prestations  indéterminées  doivent  être  payées  &  des  créanciers 
inscrits  sur  le  bien,  p.  99.  —  7^  Différence  entre  l'évaluation  de 
l'article  110  de  la  loi  hypothécaire  et  celle  de  l'article  16  de  la 
loi  du  22  Arimaire  an  vu,  p.  101. 

41.  De  l'obligation  de  ventiler.  Idée  de  la  ventilation.  Son  but  Arti- 

cle 122  de  la  loi  hypothécaire,  p.  102. 

42.  Pourquoi  elle  incombe  au  nouveau  propriétaire,  p.  103. 

43.  Cas  où  il  y  a  lieu  à  ventilation,  p.  103.  ~  !<>  Titre  comprenant  àes 

immeubles  et  des  meubles  vendus  simultanément,  p.  103.  — 
2o  Titre  comprenant  des  immeubles  hypothéqués  et  non  hypo- 
théqués situés  dans  le  même  bureau,  p.  104.  —  A.  Il  y  a  lieu  à 
ventilation  de  tous  les  immeubles  lorsqu'ils  sont  hypothéqués, 
mais  à  des  créanciers  différents,  p.  104.  —  D,  Lorsque  les  im- 
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meubles  sont  hypothéqués  à  on  même  créander,  mais  poar  des 
créances  distinctes,  p.  104.  -~  C.  Et  lorsque  le  créancier  a  ob- 
tenu par  des  contrats  successifs  des  hypothèques  distinctes, 
p.  104.  —  D.  Il  n*y  a  pas  lieu  à  ventilation  lorsqu'il  s*agit  d*une 
hypothèque  unique,  p.  105.  —  3*  Lon que  les  immeubles,  bien 
qu'hypothéqués  À  une  même  créance,  sont  situés  dans  des  arron- 
dissements différents.  Quid  s'ils  dépendent  d'une  seule  et 
même  exploitation!  p.  105.  — 49  Effets  de  la  ventilation.  Elle 
ne  peut  être  contestée  par  les  créanciers  que  lorsqu'elle  est 
firauduleuse;  le  vendeur  ne  peut  Jamais  la  contester.  —  Gom- 
ment la  valeur  réelle  peut  être  établie,  p.  106.  »  &>  L'onûssion 
de  la  ventilation  entralne-t-elle  la  nullité  de  la  notiflcationt 
p.  108.  —  6**  Les  créanciers  peuvent  renoncer  à  la  nullité  et  se 
contenter  d*un  exploit  additionnel  ;  mais  ils  ne  peuvent  deman- 
der une  expertise  pour  suppléer  à  la  ventilation  omise  par  l'ac- 
quéreui',  p.  109.  —  1^  Du  délai  de  la  surenchère  complétée  par 
on  exploit  additionnel,  p.  110.  —  8»  Des  frais  de  cet  exploit, 
p.  110.  —  9^  Pour  la  validité  de  cet  exploit,  le  commun  accord 
de  tous  les  créanciers  inscrits  est  nécessaire,  p,  110.  —  10^  D'où 
résulte  la  renonciation  à  la  nullité  de  la  part  des  créanciers 
inscrits,  p.  110.  ^  U*^  La  nullité  de  la  notiff cation  n'emporte 
pas  déchéance  du  droit  de  payer,  p.  111, 

§  7.  Contre  qui  la  purge  doit  être  poursuivie, 

44.  La  notification  doit  être  faite  à  tous  les  créanciers  inscrits  avant 

la  transcription  de  l'acte,  p^  111. 

45.  Chaque  créancier  doit  recevoir  une  copie  séparée,  lors  même  qu'il 

s'agit  d*une  créance  commune,  p.  112. 

46.  En  cas  de  ventilation,  celle-ci  doit  être  notifiée  aux  créanciers 

ayant  une  hypothèque  générale,  comme  à  ceux  ayant  une  hypo- 
thèque spéciale  p.  112. 

§  8.  Nullité  de  la  noHfication. 

47.  L'omission  des  formalités  n'entraîne  la  nuUité  de  l'acte  que  lors- 

qu'elles sont  substantielles,  p.  113. 

48.  Par  qui  la  nullité  peut  être  opposée.  —  Elle  ne  peut  l'être  :  1»  par 

le  vendeur;  29  par  les  créanciers  qui  ont  reçu  une  notification 
régulière,  p.  114. 

49.  Quand  la  nullité  est-elle  couverte!  ^  La  poursuite  de  Tordre  em- 

porte renonciation  À  la  nullité,  mais  non  la  réquisition  de  suren- 
chère, p.  115. 

50.  De  l'inobservation  des  délais,  p.  115. 

§  9.  Des  frais. 

51.  L'acquéreur  doit  supporter  les  frais  de  la  purge.  Examen  des 

objections  à  ce  système,  p.  116. 

IV.  W 
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§  10.  Des  effets  de  la  fMrge  ei  de  la  contignaiion, 

52.  V*  La  purge  éteint  complètement  rhypothôqne.  Errear  de  Benech. 

2o  Elle  n'opôre  pas  la  radiation  de  rinscription.  3^  Efface-t-elle 
Faction  résolutoire  f  p.  123. 
52  bis.  L*offre  acceptée  constitue  Vacquéreur  débiteur  personnel  des 
créanciers  inscrits  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  offerte. 
L'offre  non  acceptée  ne  produit  pas  cet  effet,  p.  125. 

53.  Les  créanciers  ont  le  droit  de  le  contraindre  A  consigner,  p.  126. 

54.  L'offre  acceptée  emporte  déchéance  du  droit  de  délaisser  et  du 

droit  de  demander  la  résolution  de  la  vente,  si  Tacquéreur  est 
subrogé  aux  droits  d'un  vendeur  non  payé.  Il  en  est  de  même  de 
l'offre  non  acceptée,  p.  127. 

55.  Elle  n'emporte  pas  reconnaissance  de  l'existence  des  droits  des 

créanciers  notifiés,  p.  128. 

56.  Elle  n'interrompt  pas  la  prescription,  p.  128. 

57.  L'offre  acceptée  fixe  définitivement  la  valeur  de  Timmeuble  à 

l'égard  des  créanciers  inscrits.  —  Quid  si  le  prix  véritable  a  été 
dissimulé  dans  les  notifications?  Les  créanciers  inscrits  conser- 
vent le  droit  de  réclamer  la  partie  du  prix  dissimulée  et  même  la 
nullité  de  la  vente,  p.  129. 

58.  Elle  opère  une  subrogation  des  créanciers  lorsqu'elle  suit  une 

vente.  Différence  entre  cette  subrogation  et  celle  de  l'arti- 
cle 1251,  2<i,  du  code  civil,  p.  131. 

59.  L'acquéreur  est  lié  même  au  cas  d'évaluation  entachée  d'exagéra- 

tion manifeste,  et  lorsque  l'immeuble  se  trouve  déprécié  par 
une  cause  ignorée  au  moment  de  la  notification,  p.  132. 

60.  La  perte  de  l'immeuble  n'affranchit  pas  l'acquéreur  de  son  offre, 

p.  133. 
6L  L'offre  seule  ne  libère  pas  l'immeuble,  p.  133. 

62.  Dans  quel  cas  la  purge  ne  peut  avoir  lieu  immédiatement,  p.  134. 

63.  Est-il  facultatif  A  l'acquéreur  de  payer  ou  de  consigner  f  p.  134. 

64.  De  la  clause  obligeant  l'acquéreur  à  payer  à  un  créancier  privilégié 

•  nonobstant  toute  contestation  •,  p.  135. 

65.  La  poursuite  de  l'ordre  n'emporte  pas  déchéance  du  droit  de  con- 

signer, p.  135. 

66.  Forme  de  la  consignation.  Elle  ne  doit  pas  être  autorisée  par  le 

Juge,  ni  précédée  d'offres  réelles,  p.  135. 

67.  Si  l'offre  est  refusée,  une  assignation  en  validité  d'offres  est  néces- 

saire, p.  136. 

68.  Ce  que  la  consignation  doit  comprendre  pour  être  valable,  p.  137. 

69.  Comment  s'opère  le  payement  lorsqu'une  rente  viagère  on  d'autres 

prestations  figurent  parmi  les  créances  inscrites,  p.  137. 
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CHAPITRE  II.  —  Db  LA  SURBNOHÂRB. 

§  I.  Notions  générales. 

70.  Notion  de  le  surenchôre,  p.  145. 

71.  La  loi  hypothécaire  est  fayorable  à  la  surenchère,  la  loi  de  1854 

défavorable.  —  ËvoluUon  en  sens  Inverse  de  la  législation  fran- 
çaise, p  146. 

72.  Inconvénients  de  la  surenchère,  p.  148. 

73.  Origine  de  la  surenchère,  p.  148. 

74.  Différentes  espèces  de  surenchère.  —  Suppression  de  la  surenchère 

à  la  vente  d*adjudication  sur  saisie  par  la  loi  de  1854,  p.  149. 

§  2.  Quelles  personnes  peuvent  surenchérir, 

75.  Tout  créancier  inscrit  peut  surenchérir  ;  il  ne  suffit  pas  d*étre 

créancier  privilégié  ou  hypothécaire,  p.  151. 

76.  Une  inscription  valable  suffit,  malgré  Tirrégularité  du  bordereau t 

p.  152. 

77.  Le  créancier  qui  a  consenti  la  radiation  de  son  hypothèque  peut 

surenchérir  tant  que  la  radiation  n*eat  pas  opérée.  Controverse 
à  ce  sujet,  p.  153. 

78.  Llnscription  ne  peut  être  périmée  au  moment  où  la  surenchère 

est  requise,  p.  155. 

79.  Restrictions  apportées  k  la  règle  par  la  doctrine  et  par  la  juris- 

prudence, p.  156. 

80.  Quid  si  depuis  la  réquisition  le  droit  du  créancier  surenchérisseur 

est  tombé  en  péremption  t  p.  157. 

81.  Le  créancier  dont  la  créance  est  couverte  par  l'offre  de  Tacquéreur 

ne  conserve  pas  le  droit  de  surenchérir,  même  lorsqu'il  y  a 
d'autres  créanciers  inscrits,  p.  159. 

82.  Le  créancier  inscrit  pour  une  somme  non  exigible  peut  suren- 

chérir, p.  161. 

83.  La  surenchère  peut  être  faite  par  mandataire  ;  la  procuration  doit 

être  authentique,  p.  161. 

84.  On  peut  surenchérir  par  préte-nom,  p.  162. 

85.  On  ne  peut  surenchérir  en  se  portant  fort  pour  un  créancier 

inscrit;  la  ratification  de  celui-ci,  même  lorsqu'elle  intervient 
dans  le  délai  légal,  ne  valide  pas  la  surenchère,  p.  162 

86.  Le  créancier  d'un  créancier  inscrit  peut-il  surenchérir  comme 

exerçant  les  droits  de  son  débiteur,  p.  163. 

§  3.  Capacité  requise  pour  surenchérir. 

87.  Pour  surenchérir,  il  faut  être  capable  d'acquérir  des  immeubles  à 

titre  onéreux.  La  capacité  pour  les  actes  conservatoires  ne  suffit 
pas.  Erreur  de  la  cour  de  Bruxelles,  p.  163. 
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88.  10  Le  mineur  eit  incapable  de  surenchérir.  Son  tuteur  doit>i]  être 

autorisé  parle  conseil  de  famille?  p.  164.  —  29  he  tuteur  ne 
peut  surenchérir  les  biens  de  son  pupille;  mais,  sous  la  loi  hy- 
pothécaire, il  peut  présenter  un  tiers  surenchérisseur,  p.  166.  — 
B^  Le  subrogé  tuteur  ne  peut  surenchérir,  p.  166.  —  4*  Le  mi 
neur  émancipé  peut -il  surenchérir  sans  l'assistance  de  son  cura- 
teur t  p.  166.  —  5"  Le  curateur  de  Témancipé  ne  peut  surenché- 
rir les  biens  de  celui-ci,  p.  167.  —  6*  Le  prodigne  ne  peut 
surenchérir  sans  l'assistance  de  son  conseil  Judiciaire,  p.  168.  — 
70  Le  créancier  inscrit  chargé  de  vendre  les  immeubles  de  son 
débiteur  ne  peut  les  surenchérir,  p.  168.  —  8^  LaTOué,  créancier 
inscrit,  ayant  occupé  dans  l'instance  en  licitation,  peut  suren- 
chérir, p.  168.  —  9»  De  même  les  Juges  composant  la  chambre 
qui  a  statué  sur  la  validité  de  la  surenchère,  p.  169. 

89.  l(y^  L'acquéreur  d*un  immeuble  ne  peut  surenchérir  lorsqu'il  est 

créancier  inscrit,  p.  169 

90.  11^  Le  vendeur  ne  peut  surenchérir,  p.  170. 

91.  120  Une  personne  notoirement  insolvable  peut-elle  surenchérir  t 

p.  170. 

92.  130  Les  établissements  publics  ne  peuvent  surenchérir  sans  auto- 

risation lorsque  celle-ci  leur  est  nécessaire  pour  acquérir,  p.  171. 

93.  14°  La  femme  mariée  ne  peut  surenchérir  sans  Tautorisation  mari- 

tale, p.  171. 
94    Dans  quel  cas  une  autorisation  ou  une  assistance  postérieure  à  la 
réquisition  régularisent- elles  la  nullité?  p.  172. 

§  4.  Des  aliénations  susceptibles  de  surenchère. 

95.  La  surenchère  peut  être  provoquée  &  la  suite  de  toute  aliénation 

volontaire,  p.  173. 
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sur  conversion  do  saisie  réelle  alors  que  la  conversion  n'a  lieu 
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97    Principe,  p  178. 
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10  Elle  ne  doit  pas  être  notifiée  aux  créanciers  inscrits,  p.  200. 

—  2o  Ghacun  des  nouveaux  propriétaires,  eto  ,  doit  recevoir  une 
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copie,  môme  lorsqa'ils  sont  indivis  et  solidaires,  p.  201.  —  3<»  Pa- 
reillement, lorsque  des  acqaôreurs  solidaires  ont  notifié  lapnrge 
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118.  Elle  doit  ôtre  faite  à  personne  ou  domicile,  ou  au  domicile  élu. 
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119.  La  réquisition  ne  doit  pas  ôtre  notifiée  par  huissier  commis, 

p.  209. 

120.  Mentions  que  la  réquisition  doit  contenir,  p.  210.  —  P  Constitu- 
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voi, p.  211.  —  40  Assignation  pour  la  réception  de  la  caution. 
Art.  93  de  la  loi  de  1854,  p.  211.  —  A.  Rédaction  vicieuse  de 
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de  l'arrondissement,  p.  215. 
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m 
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système  établi.  —  Comment  la  loi  de  1841  y  a  remédié  en  France. 
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1.  Changement  notable  inti*oduit  par  l'article  95,  p.  273.  —  1»  Forme 

de  l'adjudication  sous  le  code  de  1806,  p.  273.  —  2<*  Sous  le  ré 
gime  transitoire  établi  par  la  loi  hypothécaire,  p.  274.  —  3o  Sys- 
tème de  la  loi  de  1854,  p.  275. 

2.  De  la  nomination  du  notaire.  —  1®  Il  ne  peut  être  parent  ou  allié  an 

degré  prohibé  du  surenchérisseur,  mais  bien  de  l'ancien  et  du 
nouveau  propriétaire  ainsi  que  des  créanciers  inscrits,  p.  276  — 
2o  II  ne  doit  pas  avoir  le  droit  d'instrumenter  au  lieu  de  la 
situation  du  bien  surenchéri,  p.  277.  —  S^  Le  tribunal  n*a  pas 
un  droit  absolu  dans  le  choix  du  notaire,  p.  277. 

3.  Comment  faut- il  procéder  si  le  notaire  nommé  est  empêché?  p  278. 

4.  Le  tribunal  fixe  la  date  de  la  vente,  le  notaire,  l'heure  et  le  lieu; 

l'adjudication  ne  doit  pas  avoir  lieu  dans  le  canton  de  la  situa- 
tion des  biens,  p.  278. 

5.  A  quelles  conditions  doit-il  être  procédé  à  l'adjudication  sur  suren- 

chère? p.  279.  —  l^  Comment  la  disposition  de  l'article  95  sur 
ce  point  a  été  inscrite  dans  la  loi.  Sa  portée,  p.  279.  —  29  Con- 
ditions lorsque  la  revente  suit  une  adjudication  publique  Incon- 
vénients du  système  de  l'article  95,  p.  280.  —  3"  Conditions  pri 
mitives  qui  ne  peuvent  être  suivies,  p.  281.      A.  Forfait  pour  les 
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frais  de  vente,  p.  281.  -—  B.  Solidarité  facultative  de  l'adjudica- 
taire et  de  son  command,  p.  282.  —  C.  Solvabilité  des  enchéris- 
seurs, p.  282.  — D.  Le  notaire  doit  faire  d'office  les  changements 
requis,  p.  282.  —  4®  L'immeuble  primitivement  vendu  en  bloc 
peut* il  être  divisé  par  lots  dans  l'adjudication  sur  surenchère? 

—  Exception  &  cette  règle,  p.  282. 

6.  Dans  quel  cas  un  nouveau  cahier  des  charges  peut  remplacer  les 

conditions  primitives,  p.  285.  —  l^  Quelles  sont  les  parties  inté- 
ressées dans  le  sens  de  l'article  95,  p.  285.  —  2«  Un  créancier 
inscrit,  couvert  par  le  prix  de  l'adjudication  primitive,  n'est  pas 
par  là  intéressé,  p.  286.  —  9^  Le  consentement  du  précédent 
propriétaire  ni  celui  du  débiteur  principal  ne  sont  requis,  p.  286. 

—  4»  Mais  bien  celui  du  tiers  surenchérisseur,  p.  286. 

7.  Le  nouveau  cahier  des  charges  peut -il  déroger  aux  conditions  des 

articles  de  la  loi  de  1854  relatifs  à  la  vente  sur  saisie  qui  sont 
applicables  en  matière  de  surenchère?  p.  287.  —  1*  Conditions 
relatives  aux  frais,  p.  287.  —  2<>  Conditions  relatives  aux  en- 
chères des  juges,  etc.,  p.  287.  —  3^  Conditions  relatives  à  la  dé- 
claration de  command,  p.  287.  —  i^  Conditions  relatives  à  la 
publicité  donnée  a  la  revente,  p.  288. 

8.  Des  clauses  et  conditions  de  l'adjudication  sur  surenchère  suivant 

une  vente  à  main  ferme,  un  échange  ou  une  donation,  p.  288.  — 
1»  Comment  le  cahier  des  charges  est  arrêté  en  ce  cas.  La 
rédaction  en  appartient  au  sui'enchjôrisseur  et  non  au  notaire 
commis,  p.  289.  —  29  Clauses  prohibées  :  A.  Forfait  pour  les 
firais,  p.  290.  —  B,  Déclaration  de  command  ordinaire,  p.  290.  — 
C.  Admission  de  tout  enchérisseur  solvable,  p.  290.  —  D.  Pu- 
blicité de  l'adjudication  restreinte  à  certaine  catégorie  de  per- 
sonnes, p.  291.  —  3"  Le  cahier  des  charges  peut  déroger  aux 
conditions  de  la  vente  de  gré  à  gré  primitive,  p.  291. — 4<>  Peut-il 
diviser  en  lots  le  bien  échangé  ou  donné  en  bloc?  p.  291. 

ARTICLE  96. 

1.  Origine  ds  la  disposition,  p.  293. 

2.  Motifs  qui  l'ont  fait  adopter,  p.  294. 

3.  Erreur  consignée  dans  le  rapport  &  la  chambre,  p.  295. 

1.  Des  ventes  publiques  volontaires  mentionnées  à  l'article  89.  Condi« 
tion  requise  pour  qu'elles  ne  soient  pas  soumises  à  la  suren- 
chère, p.  296. 

5.  Dérogation  grave  apportée  par  notre  article  au  système  hypothé- 

caire établi  par  la  loi  du  16  décembre  1851.  Les  ventes  volon- 
taires, dans  les  conditions  qu'il  détermine,  purgent  l'immeuble 
adjugé,  p.  297. 

6.  Utilité  de  la  faculté  iftscordée  par  l'article  96,  p.  298. 
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7.  Pour  qae  l'article  96  soit  applicable,  la  vente  ne  doit  pas  être  pré- 
cédée d*ane  saisie  transcrite,  p.  299. 

8  Quelles  sont  les  ventes  placées  sons  le  régime  spécial  de  Farti- 
de  96,  p.  299.  —  1^  Ventes  assujetties  aux  formalités  de  1»  loi 
du  12  Juin  1816,  p.  299.  —  2«  Vente  en  vertu  des  artioiea  970  et 
1001  du  code  de  procédure  civile,  p.  300.  —  3*  Quid  des  ventes 
d'immeubles  dépendants  d*une  faillite  t  p.  301.  —  4«  Vente  de 
biens  dotaux  et  autres  ayant  lien  en  vertu  de  décisions  jndi- 
ciaires,  p.  302. 

9.  Ventes  auxquelles  Tarticle  96  n*est  pas  applicable,  p.  302.  — 
!•  Vente  d'immeubles  appartenant  en  tont  on  en  partie  A  des 
majeurs,  p.  302.  —  2^  Les  ventes  qui  n*ont  pas  lien  aux  en- 
chères, p.  303. 

10.  Des  ventes  en  vertn  de  la  danse  de  voie  parée,  p.  303  —  1*  Quand 

toutes  les  dettes  hypothécaires  sont  exigibles,  les  formalités 
de^*artide  51  suffisent  pour  qu'elles  purgent  Timmenble,  p.  303. 
—  2®  Il  en  est  autrement  s'il  y  a  des  inscriptions  pour  des  dettes 
non  exigibles,  p.  303. 

11.  L'article  parle  des  créanciers  valablement  appelés  et  non  des 

créanciers  valablement  inscrits,  p.  303. 

12.  10  Les  créanciers  doivent  être  appelés  par  exploit  d'huissier» 

p.  304.  —  29  L'exploit  doit  être  signiflé  dans  les  délais  de  Tarti- 
de  '/2  du  code  de  procédure  civile,  p.  304.  —  9^  11  doit  être  si- 
gnifié au  domidle  élu  dans  les  inscriptions,  p.  304 

13.  La  surenchère  est-elle  admissible  A  la  suite  d'nne  revente  sur  foUe 

enchère!  —  Principe,  p.  305. 

14.  Application  :  1»  A  la  vente  sur  expropriation  forcée,  p.  306.  — 

2^  Adjudication  stipulant  la  folle  enchère,  p.  367.  — 3*  La  suren- 
chère est- elle  admissible  A  la  suite  d'une  conversion  d'nne  vente 
sur  expropriation  en  vente  volontaire!  —  Distinction,  p  308.  — 
4^  Est- elle  admissible  dans  le  cas  prévu  par  l'article  S4f  Ad- 
jonction de  biens  non  saisis  A  la  vente  des  biens  saisis,  p.  308. 

ARTICLE  07. 

!•  La  surenchère  ne  devient  jamais  commune  auxcréanders  inscrits, 
comme  la  saisie  immobilière  ;  cependant  elle  leur  profite  dans  la 
limite  de  l'article  120  de  la  loi  hypothécaire,  p.  311. 

2.  Lacune  du  code  de  1806  sur  ce  point  ;  comment  elle  est  comblée  par 

la  loi  française  de  1841  et  par  notre  article,  p  312. 

3.  Procédure  de  la  demande  en  subrogation  ;  difficulté  de  la  suivre  an 

cas  de  défaut  du  défendeur,  p.  314. 

4.  La  demande  en  subrogation  de  surenchère  peut  être  formée  par 

tous  les  créanciers  inscrits,  p.  315. 

5.  Contre  qui  la  demande  en  subrogation  doit- elle  être  dirigée  t  p.  315. 

6.  On  ne  peut  se  faire  subroger  A  une  surenchère  nulle»  p.  315^ 
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7.  Le  Jugement  qui  a  annulé  one  turenehére  pent-il  être  opposé  à  tous 

les  créanciers  inscrits,  lors  même  qu'il  n*a  été  rendu  qu*entre 
l'acquéreur  et  le  surenchérisseur?  p.  316. 

8.  Dans  quel  délai  la  subrogation  peut  être  demandée,  p.  317. 

9.  Si  le  surencliérÎBseur  ne  se  présente  pas  au  jour  de  Tadjudication, 

les  créanciers  inscrits  peuvent  la  requérir  sans  être  subrogés, 
p.  318. 

ARTIGI4B  98. 

1.  Origine  de  l'article,  p.  322. 

2.  C'est  le  notaire  qui  est  chargé  de  besogner  les  affiches  et  les  an- 

nonces, p.  322. 

3.  Mentions  que  le  placard  doit  contenir  :  1^  Date  et  nature  de  l'acte 

d'aliénation,  p.  322.  —  2»  Prix  ou  évaluation  de  l'acquéreur, 
p.  323.  —  30  Montant  de  la  surenchère,  p.  323.  -  -  4»  Énoncia- 
tions  relatives  au  précédent  propriétaire,  p.  324.  —  5^  Indica- 
tions quant  aux  biens  aliénés,  p.  324.  —  6^  Jour^  heure  et  lieu 
de  Ta^udication,  p.  325. 

4.  Apposition  des  placards.  Délai,  p.  325. 

5.  Endroits  où  les  placards  doivent  être  apposés  :  !<>  Porte  principale 

des  édifices  aliénés.  —  Quid  s'il  s'agit  de  terres,  prairies,  etc.  ? 
p.  325.  —  ^  Porte  principale  de  la  maison  communale.  —  Quid 
si  les  biens  sont  situés  dans  différentes  communes?  p.  326.  — 
30  Porte  principale  de  l'église  paroissiale,  p.  326.  -^  4»  Porte 
du  notaire  chargé  de  la  yente,  p.  326. 

6.  De  la  publicité  par  voie  d'annonces  dans  les  Journaux,  p.  326.  — 

10  Mention  que  l'annonce  doit  contenir,  p.  326.  —  2<>  Dans  quel 
Journal  elle  doit  être  insérée,  p.  3^7. 

7.  Le  notaire  a  le  choix  de  l'imprimeur  pour  les  placards  et  du  Journal 

pour  les  insertions,  p.  327. 

8.  Le  président  peut-il  ordonner  un  supplément  de  publicité  en  ma- 

tière de  surenchère,  comme  en  matière  de  saisie  ?  p.  227. 

9.  La  Justification  de  la  publicité  n'est  pas  acquise  en  matière  de 

surenchère,  p.  328. 

ARTIdJfim. 

1   Origine  de  l'article,  p.  331. 

2.  Qui  doit  être  sommé  1«  quand  le  créancier  surenchérisseur  pour- 
suit la  revente. — Le  débiteur  principal  ne  doit  pas  l'être,  p.  331. 
—  ^  Quand  c'est  le  nouveau  propriétaire  ou  un  créancier, 
p.  332. 

8.  Forme  de  la  sommation.  —  Elle  ne  peut  être  faite  au  domicile  de 
l'avoué  de  l'ancien  et  du  nouveau  propriétaire,  mais  bien  au  do- 
micile élu  dans  l'inscription,  p.  332. 
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4.  Dépôt  du  cahier  dot  charges  et  de  TaCte  d'aliéilatiOB  en  Tétnde  dm 

notaire.  Rédaction  incorrecte  de  l'artieie  A  cet  égard,  p.  333. 

5.  Délai  du  dép6t,  p.  334. 

ABTIGLB  100. 

1.  Les  créanciers  inscrits  doivent  être  appelés  A  la  vante  sur 

chôre,  tandis  qu'ils  ne  doivent  pas  l'être  à  la  vent»  sur 
p.  335. 

2.  Historique  de  l'article,  p.  336. 

3.  Forme  et  délai  de  la  notification,  p.  336.—  1"  Elle  doit  éti«  faite  an 

domicile  élu  dans  l'inscriptioD,  p.  d'en.  —  29  L'augmentation  A 
raison  des  distances  est  celle  de  l'article  1033  du  code  de  pro- 
cédure civile,  p.  337.  —  3®  Il  n'y  a  point  de  délai  spécial  pour  les 
créanciers  étrangers,  p.  337. 

4.  Pourquoi  l'article  ne  parle  pas  du  créancier  ayant  le  privilège  et 

l'action  résolutoire,  p.  337. 

5.  Lorsque  l'adjudication  a  lieu  en  deux  séances,  lea  créanciers  ne 

doivent  être  appelés  qu'à  la  première,  p.  338. 

ARTIGIA  101. 

§  !•'  de   l'article: 

1.  Raison  du  §  1»  de  l'article,  p.  347. 

2.  Lorsqu'il  y  a  un  tiers  surenchérissear,  c'est  celui-ci  et  non  le  créan- 

cier surenchérisseur  qui  doit  être  déclaré  adjudicataire,  p.  347. 

§  2. 

3.  Formalités  communes  &  l'adjudication  sur  saisie  et  à  Tadjudication 

à  la  suite  de  surenchère,  p.  348.  —  1®  Taxe  des  frais,  p.  348.  — 
20  Personnes  qui,  à  défaut  de  poursuivant,  peuvent  requérir 
l'adjudication.  L'article  43  n'est  pas  applicable  d^une  manière 
absolue  en  matière  de  surenchère,  p.  349.  —  A.  Les  créanciers 
.  inscrits  pour  des  sommes  non  exigibles  peuvent  requérir  l'adju- 
dication à  la  suite  de  surenchère,  p.  349.  —  B;  Une  subrogation 
préalable  n'est  pas  requise  à  cette  fin,  p.  350.  —  C.  Les  créan- 
ciers venant  en  ordre  utile  ne  peuvent  requérir  l'adjudication, 
p.  350.  —  D.  Le  nouveau  propriétaire  a  ce  droit,  p.  350.  — 
E.  Mais  non  l'ancien  propriétaire,  p.  350.  —  3^  Droit  du  notaire 
de  refuser  les  enchères  de  personnes  inconnues  on  paraissant 
insolvables,  p.  351.  —  4»  Déclaration  de  command.  Formalités 
spéciales  ;  la  déclaration  de  command,  régulière  en  règle  géné- 
rale, est  irrégulière  en  matière  de  vente  sur  surenchère,  p.  351. 
—  50  Incapables  d'enchérir  et  d'être  déclarés  adjudicataires  dans 
les  ventes  a  la  suite  de  surenchère,  p.  352.  —A.  Juges  et  officiers 
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« 
da  ministère  public,  p.  352.  —  P.  Le  nouveau  propriétaire  n*est 
pas  incapable,  quoique  tenant  la  place  du  saisi,  p.  352.  —  C.  De 
même  Tépoux  du  nouveau  propriétaire,  p.  353.  —  D.  Le  tuteur 
da  nouveau  propriétaire  est  incapable  comme,  E,  L^avoué 
qui  a  poursuivi  la  surenchère.  Quand  cette  incapacité  cesse- 
t-ellet  p.  353.  —  F.  Les  personnes  notoirement  insolvables, 
p.  353.  —  G.  Le  notaire  peut  exiger  caution  du  poursuivant, 
nonobstant  la  caution  reçue  par  le  jugement  sur  la  validité 
de  la  surenchère,  p.  353.  — H,  Le  Juge  de  paix  ne  doit  pas  in- 
tervenir, p.  354.  —  60  Éléments  qui  forment  le  titi*e  de  l'acqué- 
reur, p.  354.  —  7»  De  la  folle  enchère  A  la  suite  d*adJudication 
sur  surenchère,  p.  355. 

§§  3  et  4. 

4.  Méthode  suivie  par  la  loi  de  1854  pour  déterminer  les  nullités  en 

matière  de  surenchère.  Elle  ne  parle  pas  de  péremption  en  cette 
matière,  p.  355.  —  l^  Nullité  de  Tacte  de  réquisition,  p.  355.  — 
2o  Inobservation  des  délais  prescrits  par  les  articles  98,99  et  100, 
p.  356.  —  A.  Singulier  contraste  entre  les  dispositions  relatives 
à  la  sanction  dans  la  saisie  et  la  surenchère,  p.  356.-*  0.  Impos- 
sibilité de  proposer  utilement  la  nullité  du  chef  de  tardiveté  de 
la  seconde  annonce,  p.  356.  —  C.  Quand  les  nullités  antérieures 
au  Jugement  doivent  être  proposées.  —  T  a-t-il  une  différence 
entre  •  la  clôture  des  débats  *  et  •  avant  le  Jugement  *  f  p.  357. 

5.  Par  qui  les  nullités  édictées  par  le  §  3  de  Tarticle  101  peuvent  être 

proposées.  Le  principe  est  le  même  en  matière  de  saisie  et  de 
surenchère,  p.  357.  —  1®  Les  nullités  de  l'article  93  ne  peuvent 
être  opposées  que  par  la  partie  qui  a  reçu  une  copie  irrégulière, 
p.  358.  —  20  Celles  de  Tarticle  98  peuvent  l'être  :  A.  Par  le  créan- 
cier surenchérisseur,  p.  358.  —  È.  Par  l'ancien  propriétaire, 
p.  359.  —  C.  Par  les  créanciers  inscrits  ne  venant  pas  en  ordre 
utile,  p.  359. —  Ne  peuvent  opposer  ces  nullités  :  D.  Le  nouveau 
propriétaire,  p.  359.  —  E.  L'ancien  propriétaire  qui  n'est  pas  en 
même  temps  débiteur  principal,  p.  359.  —  3^  Par  qui  la  nullité 
de  l'article  99  peut  être  proposée,  p.  359.  —  4»  Par  qui  celle  ré- 
sultant de  l'inobservation  de  l'article  100,  p.  360.  —  5»  Des  nul- 
lités tirées  du  fond  du  droit,  p.  360. 
G.  Comment  doit  être  demandée  la  nullité  de  la  procédure  postérieure 
au  Jugement  sur  la  validité  de  la  surenchère.  Inapplicabilité  de 
l'article  67,  p.  361.  — !<>  L'affaire  est  sommaire  et  urgente,  p.  361. 
— 29  he  notaire  nommé  ne  doit  pas  être  mis  en  cause.  Exception, 
p.  361.  —  30  Le  ministère  public  ne  doit  pas  être  entendu,  p.  362. 
—  40  Le  tribunal  ne  peut  fixer  un  nouveau  délai  ;  l'observatloD 
du  délai  endéans  lequel  il  doit  prononcer  est  dépourvue  de  sanc- 
tion, p.  362. 
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7.  Comment  se  Tident  les  difficultés  qui  8*âléTent  depuis  le  Jugement 
ordonnant  la  vente  sur  aarenchere,  p.  363. 

8  Quid  si,  par  suite  d'incidents,  Taii^udicatioii  n*a  pu  aToir  HeQ  aa 
jour  fixé  par  le  jugement  t  p.  363. 

9.  Effets  des  nullités  édictées  par  le  §  3  de  Tartiele  101.  ABunlent- 
eUes  la  procédure  de  surenchère  tout  entière  on  seulement  Tacte 
irrégulier  f  p.  364.  —  1»  La  nullité  de  Tacte  de  réquisition  ûût 
tomber  la  surenchère  tout  entière,  p.  364.  —  2»  La  nullité  des 
actes  postérieurs  an  Jugement- de  validité  (ait  tomber  cee  actes 
seulement  pourvu  que  Ton  se  trouve  dans  les  délais,  p.  364. 

§5. 

10.  Origine  de  la  disposition,  p.  366.  —  l^  L^opposition  n^est  pas  reçue 

contre  les  jugements  en  matière  de  surenchère,  p.  366.  — 
99  L*appel,  prohibé  en  principe,  n*est  recevable  que  dans  les  cas 
prévus  par  la  loi,  p.  367. 

11.  Sont  susceptibles  d'appel  :  1<>  Les  Jugements  sur  les  nulHtée  anté- 

rieures &  la  réception  de  la  caution,  p.  367.  —  2®  Les  jugements 
sur  la  réception  de  la  caution.  —  Quid  du  Jugement  snr  la  sou- 
mission de  la  caution  f  p.  367.  —  3<>  Les  jugements  snr  la  de- 
mande en  subrogation  pour  collusion  ou  fraude,  p.  868.  — 
A.  Ils  ne  doivent  pas,  pour  être  appelables,  être  prononcés 
contre  le  poursuivant,  comme  en  matière  de  saisie,  p.  968.  — 
B  Le  jugement  snr  la  subrogation  du  chef  de  négligence  n'est 
pas  susceptible  d'appel,  p.  369. 

12.  Ne  sont  pas  susceptibles  d'appel  :  V*  Les  jugements  snr  les  nullités 

postérieures  à  la  réception  de  la  caution,  p.  369.  <-*  29  Les  or- 
donnances de  référé,  p.  369. 

13.  L*acte  d'appel  ne  doit  pas  contenir  les  griefs,  p.  369. 

14.  Les  dispositions  spéciales  aux  actes  d'appel  établies  par  le  titre  l** 

de  la  loi  ne  sont  pas  applicables  en  matière  de  surenchère.  Con- 
séquences, p.  370. 

15.  Délai  spécial  pour  l'appel  des  jugements  en  matière  de  surenchère, 

p.  370.  —  l^  Il  n'est  pas  augmenté  à  raison  des  distances,  p.  370. 
—  2o  11  est  uniforme  pour  tous  les  jugements,  p.  371.  —  99  Com- 
ment il  se  compte,  p.  371.  »  49  II  ne  s'applique  pas  à  l'appel 
incident,  p.  371.  —  5»  Quand  il  est  suspendu,  p.  371. 

16.  L'appel  est-il  suspensif?  p.  371. 

8  6. 

17.  Principe.  Point  de  surenchère  sur  surenchère.  Motif  de  Tesception 

&  cette  règle  admise  par  la  loi  de  1854  au  cas  de  folle  enchère» 
p.  372. 
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§7. 

18.  Effets  de  Tadliadicatioii  par  suite  de  enrenclière,  p.  373.  —  !<>  Qaand 

rimmeable  a  été  adjugé  A  un  tiers.  —  Elle  résilie  I^  contrat 
d^acquisition  ab  inMo,  Ce  n'est  pas  le  tiers  détenteur*  mais  Taa- 
cien  propriétaire  qui  est  acquéreur,  p.  374.  —  2^  Bffets  de  Tad- 
Indication  sur  surenchère  &  la  suite  d'échange  ou  de  donation, 
p.  375.— il.  Changement  dans  la  position  de  Téchangiste,  p.  375 
B.  Changement  dans  celle  du  donateur»  p.  875. 

19.  Conséquences  de  la  régie  établie  par  le  §  7  A  Tégard  du  cédant 

p.  876.  —  1®  La  transcription  n*est  pas  nécessaire  ponrla  trans- 
mission  de  la  propriété  Tis-à-vis  du  nouveau  propriétaire,  ni  de 
Tancien,  p.  376.  —  29  L*a4)ndication  est  nulle  si  elle  avait  pour 
objet  le  bien  d*antnii,  p.  376.  —  3^  L^ancien  propriétaire  est  tenu 
envers  ra4)udicataire,  il  doit  livrer  la  mesure  première  ou  subir 
une  diminution  du  prix,  p.  876.  —  4^  11  doit  la  garantie  en  cas 
d*éviction,  p.  377. 

20.  Conséquences  du  même  principe  A  Tégard  de  Ta^udicataire,  p.  877. 

—  10  L*article  1617  du  code  civil  est  applicable  à  Fa^Judicataire 
par  suite  de  surenchère,  p.  377.  —  2®  L*a4indicataire  acquiert 
les  accessoires,  p.  378.  -^  3o  D  doit  payer  les  intérêts  sur  le  prix, 
p.  378.  —  4»  Bu  cas  d*éviction  partielle»  Tartide  1636  du  code 
civil  est  applicable,  p.  3^19.  —  &>  L'article  1638  du  code  civil  est 
applicable,  p.  379.  —  6^  Lorsque  la  vente  laisse  un  excédant 
après  le  payement  des  créanciers  inscrits,  cet  excédant  appar- 
tient-il à  Fancien  ou  an  nouveau  propriétaire  ff  p.  880. 

21.  Effets  de  Ta^Jadication  A  l'égard  du  nouveau  propriétaire. — Quand 

le  bien  est  adjugé  A  un  tiers,  p.  380.  —  1^  Il  doit  être  remboursé 
des  flrais  et  loyaux  coûts  de  son  contrat,  p.  880.  —  A.  Ces  frais 
lut  sont  dus  par  l'a^udicataire,  p.  381.  —  B,  Que  faut-il  enten- 
dre par  l'expression  «  frais  et  loyaux  coûts  «f  p.  882.  —  2^  Le 
nouveau  propriétaire  évincé  peut-il  répéter  ses  impenses  et  amé- 
liorations,  et  contre  qui!  Examen  de  la  controverse,  p.  383.  — 
30  Le  cahier  des  charges  peut-il  stipuler  l'obligation  d'indemni- 
ser le  nouveau  propriétaire  de  ce  chef  t  p.  386.  —  4^  Les  créan* 
ciers  inscrits  ont-ils  une  action  contre  le  surenchéri  du  chef  de 
dégradations  par  lui  apportées  A  l'immeuble  t  p.  3S7. — 5^  Doit-il 
les  intérêts  de  son  prix  Jusqn'A  la  revente!  Doit  il  les  fruitsf  p.  387. 

22.  Quand  le  nouveau  propriétaire  reste  dernier  enchérisseur  A  l'adju- 

dication sur  surenchère,  p.  889.  —  1^  L'adjudication,  en  ce  cas, 
n'est  pas  translative,  maiç.  conflrmative  de  propriété;  l'arti- 
cle 119  de  la  loi  hypothécaire  est  une  conséquence  de  ce  prin- 
cipe, p.  389.  —  2»  Le  procès-verbal  n'est  pas  assiijetti  A  un  nou- 
veau droit  de  mutation,  mais  un  supplément  de  droits  est  dû, 
p.  390.— 3»  Changement  que  l'adjudication  exerce  sur  les  droits 

IV.  38 


598  TABLE  DES  NATIËHES. 

et  obligations  da  nooTeaa  }»ropriétaire,  lorsqae  la  8orenclièr« 
a  lieu  à  la  taito  d'une  donation.  —  ConséquenceB  an  point  de  Tae 
fiscal»  p.  390.  —  40  La  surenchère  à  la  suite  d*un  échange  ne  mo- 
difie pas  la  situation  du  nouveau  propriétaire.  Supplément  de 
droits  dont  il  est  redevable  quand  il  reste  adjudicataire,  p.  991. 

23.  L'adjudication  sur  surenchère  doit-elle  être  signifiée  et  à  quelles 

parties  t. p.  392,  —  1^  Elle  ne  doit  pas  être  signifiée  au  nouveau 
propriétaire  évincé»  p.  392.  —  2«  Ni  aux  créandeFS  inscrits, 
p.  393. 

§8. 

24.  Causes  de  nullité  de  l'adjudication»  p.  393. 

25.  Par  qui  la  nullité  peut  être  demandée»  p.  393. 

26.  Point  de  départ  du  délai,  p.  393. 

27.  Sous  quelle  peine;  différence  entre  la  déchéance  et  la  péremption» 

p.  393. 

28.  Transcription  de  Tadjudication,  p.  394. 

TITRE  m. 

DB    L'ORDRK. 
ARTIdJBS  IM  JBT  108. 

1.  Définition  de  Tordre,  p.  403. 

^.  Distinction  entre  Tordre  et  la  distribution  par  contribotion»  p.  404. 

3.  Différentes  espèces  d'ordres  depuis  la  loi  du  15  août  1854,  p.  404. 

—  10  Ordre  amiable,  p.  405.  —  A.  Ordre  consensuel»  p.  405.  — 
B,  Ordre  de  conciliation  ou  ordre  amiable  proprement  dit» 
p.  405.  —  20  Ordre  Judiciaire,  p.  405.  — A.  Ordre  Judiciaire  pro- 
prement dit,  p.  406. —  B.  Ordre  par  attribution»  p.  406, 

4.  L'ordre  peut  suivre  une  vente  ou  toute  autre  aliénation  volontaire» 

p.  406. 
5  Historique  de  la  législation  sur  Tordre.  —  l^  Ancien  droit  fran- 
çais, p.  406.  —  80  Droit  intermédiaire,  p.  409.  —  3»  Gode  de 
procédure.  Illusions  de  ses  rédacteurs.  Vices  de  cette  législation» 
p.  409.  —  40  Loi  belge  du  15  août  1854.  Titre  III»  p.  410.  — 
50  Réformes  introduites  en  France  par  laloi  dtt2I  mai  1858»  p.  411. 

§  !•». 

DB  L'ORDRB  OONSBUSITEL. 

6.  But  de  Tordre  consensuel.  Établi  par  le  code  de  proôédure»  main* 
tenu  par  la  loi  de  1854»  malgré  son  inutilité  dans  la  pratique» 
p.  411. 
'  7.  L'obligation  de  se  régler  à  l'amiable»  de  l'article  102»  dépourvue  de 
sanction,  p.4l3. 
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8.  OonditioDS  reqnifles  pour  la  perfection  de  Tordre  coneensuel,  p.  414. 

«— 10  A.  Consentement  de  tone  les  créanciers  inscrits  ;  condition 
tacite  du  consentement  de  chacnn  d'eox,  Ajrét  contraire  de  la 
conr  de  Lyon,  p.  414.  —  B.  Le  consentement  des  créanciers 
parement  cbirographaires  qui  ont  fait  opposition  à  Tordre  n'est 
pas  requis,  p.  415.  —  C.  Leur  opposition  ne  vaut  pas  saisie-arrêt. 
—  Gomment  ils  doivent  sauvegarder  leurs  droits,  p.  416.  — 
2o  Consentement  des  créanciers  chirographaires  privilégiés  et 
opposants.  ^  Renvoi,  p.  417.  —  d^Du  consentement  du  saisi  ou 
du  vendeur  volontaire,  p.  417.  ~  4^  Le  consentement  de  TadlJu- 
dicataire  n*est  pas  requis,  p,  418.— A.  L'ordre  consensuel,  pour 
produire  effet  A  son  égard,  doit  lui  être  signifié,  p.  418.  -^  À.  La 
signification  doit  contenir  ofllre  de  mainlevée  des  inscriptions 
pour  qu'elle  soit  exécutoire,  p.  419. 

9.  Capacité  requise  pour  acquiescer  à  un  ordre  consensuel  :  1«  Lonn 

que  l'inscription  est  couverte»  p.  419.  —  2®  Lorsqu'elle  ne  Test 
pas,  p.  419. 

10.  Forme  de  l'ordre  consensuel.  —  Il  ne  doit  pas  être  homologué  en 

Justice,  p.  419. 

11.  Comment  il  doit  être  interprété,  p.  420. 

12.  Voies  de  recours,  p.  420. 

13.  Dans  quel  délai  les  créanciers  sont  tenus  de  se  régler  A  l'amiable 

d'après  l'article  102  :  V>  Quand  rad^udication  n'est  pas  attaquée, 
p.  421.  —  2o  Quand  elle  est  attaquée  ;  dans  quels  cas  le  délai 
court  à  partir  de  la  signification  du  Jugement  sur  la  demande  en 
nullité  on  A  partir  de  la  signification  de  l'arrêt,  p.  421.  —  3*»  La 
transcription  de  l'adjudication  est  sans  influence  sur  le  délai, 
p.  422.  —  40  Prorogation  du  délai  en  cas  de  revente  sur  folle  en- 
chère, p.  423. 

§2. 

DB  L'OBDRB  DB  OONOILIATION  ou  ORORB  AlfUBLB  PROPREMENT  DIT. 

14.  But  de  l'ordre  de  conciliation.  Analogie  et  différence  entro  la  ten- 

tative de  conciliation  devant  le  Juge  de  paix  et  celle  devant  le 
président,  p.  424. 

15.  Pourquoi  la  loi  de  1854  a  confié  la  tentative  d'ordre  amiable  au 

président  du  tribunal  plutôt  qu'au  notaire  qui  a  procédé  A  l'ad- 
judication, p.  425. 

16.  Caraetéro  Juridique  de  l'ordre  de  conciliation.  C'est  un  contrat  vo- 

lontairo  et  non  une  forme  de  l'ordre  Judiciaire,  p.  447. 

17.  Conditions  requises  pour  la  perfection  de  l'ordre  de  conciliation  : 

10  Le  consentement  de  tous  les  créanciers  inscrits  est  requis; 
la  majorité  ne  lie  pas  la  minorité,  p.  450.  —  2«  L'ordre  de  conci- 
liation peut-il  devenir  parfait  si  un  des  créanciers  n'a  pas  été 
appelé  A  y  participer t  —  Deux  cas  à  distinguer,  p.  450.  —  A.  La 
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créance  a  été  omise  dans  Tétat  des  inscriptioiiB  délîTré  par  la 
conservateur  dea  hypothèques.  En  ce  cas.  Tordre  devient  défini- 
tif et  le  créancier  perd  son  droit  de  suite,  p.  450.  ~  B.  C'est  par 
la  faute  du  requérant  que  le  créancier  a  été  omis  ;  en  ce  cas,  il 
ne  perd  pas  son  droit  de  suite,  p.  452.  —  C  Actions  et  voies  de 
recours  du  créancier  omis  dans  le  premier  cas.  Il  ne  peut  agir 
contre  les  créanciers  postérieurs  en  rang,  payés  à  son  préjudice. 
Erreur  de  Chauveau.  Responsabilité  du  conservateur  des  hypo- 
thèques, p.  452.  —  D.  Actions  et  voies  de  recours  dans  le  second 
cas,  p.  453.  —  9*  Condition  tacite  du  consentement  donné  en 
premier  lieu.  Il  ne  peut  se  former  un  ordre  partiel  entre  les 
créanciers  régulièrement  convoqués,  p.  454. — 4o  Les  créanciers 
qui  ont  acquiescé  en  premier  lieu  ne  peuvent  se  rétracter  avant 
rexpiration  du  délai  de  l'article  105.  Erreur  de  MM.  OUiviar  et 
Mourlon,  p.  455. 

18.  Du  consentement  du  saisi  ou  du  vendeur  volontaire,  p.  456. 

19.  Le  consentement  de  Tadjudicataire  n*est  pas  requis.  Mais  ai  on 

créancier  inscrit  n*a  pas  été  convoqué  par  la  faute  du  requérant, 
l'adjudicataire  peut  s'opposer  à  ce  que  le  président  rende  exécu- 
toire l'ordre  de  conciliation,  p.  456. 

20.  Du  consentement  des  créanciers  chirographaires  et  opposants. 

Renvoi,  p.  457. 

21.  Des  créanciers  sous  condition  suspensive  ou  pour  une  somme  In- 

déterminée, p.  457. 

22.  Des  hypothèques  légales  du  mineur  et  de  la  femme  mariée  et  du 

colloque  dans  une  maison  d'aliénés,  p.  458. 

23.  Capacité  requise  pour  acquiescer  à  Tordre  de  conciliation.  Prin- 

cipe, p.  458.  —  lo  Mineur  non  émancipé.  Le  tuteur  doit-il  être 
autorisé  par  le  conseil  de  famille!  p.  459.  —  2^  Colloque  dana 
une  maison  d'aliénés,  p.  461.  ^  3*  Biineur  émancipé,  p.  463.  — 
4f*  Mineur  émancipé  autorisé  4  faire  le  commerce,  p.  463.  — 
5<>  Personnes  pourvues  d'un  conseil  Judiciaire,  p.  464.— 6^  Femme 
mariée,  p.  464.  —  A  Sous  le  régime  de  la  communauté.  Le  mari 
peut-il  représenter  sa  femme  sans  procuration  spéciale?  —  Dia- 
tinctions,  p.  464.  —  B,  Sous  le  régime  de  la  séparation  de  Mena, 
p.  465.  —  C  Sous  le  régime  dotal,  p.  466.  —  7*  Envoyé  en  pos- 
session provisoire  des  biens  d'un  absent,  p.  466.  —  ^  Usuftni- 
tier  d'une  créance  hypothécaire,  p.  466. 

24.  Qui  peut  provoquer  Tordre  de  conciliation  t  p.  468.  —  1<>  Le  saisi  et 

le  vendeur  volontaire,  p.  469.  —  2»  Tous  les  créanciers  inscrits 
sans  distinction  de  rang,  p.  469.  —  3»  L'adjudicataire,  p.  469.  — 
40  Les  créanciers  chirographaires  ont  ce  droit.  Erreur  de  la 
cour  de  Grenoble,  p.  470.  ^  5»  Comme  le  créancier  hypothé- 
caire dont  llnsciiption  est  nulle,  p.  471. 
2Sx  Du  concours  de-requérants,  p.  471. 
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26  Quel  est  le  président  compétent!  —  Quid  si  rimmeuble  est  situé 
dans  différents  arrondisiementst  Comment  appliquer  l'article  46 
de  la  loi  da  25  mars  1876?  p.  471. 

27.  Procédure  poar  proYoqner  l'ordre  de  conciliation,  p.  472. 

28.  Gomment  la  réunion  des  créanciers  a  lieu,  p.  473.  —  1«  La  convo- 

cation est  faite  par  le  requérant,  par  lettres  recommandées.  Des 
annonces  dans  les  Journaux  ne  sont  pas  requises  et  cela^st  re- 
grettable, p.  473.  —  2o  Mentions  que  les  lettres  doivent  contenir, 
p.  474.  —  3»  Comment  il  est  Justifié  de  l'expédition  des  lettres, 
p.  475.  —  4^  Elles  doivent  être  adressées  A  tous  ceux  dont  le 
consentement  est  requis  pour  la  formation  de  Tordre  de  concilia- 
tion, p.  475.  —  A.  Le  cessionnaire  d'une  créance  hypothécaire 
ne  doit  pas  être  convoqué  avant  la  notification  de  la  cession, 
p.  475.  —  B,  Les  créanciers  inscrits  sur  les  propriétaires  anté- 
rieurs doivent  être  convoqués,  p.  476.  —  C.  Qvdd  si  un  créan- 
cier inscrit  n'est  pas  mentionné  dans  l'état  d'inscription?  — 
Précautions  que  le  requérant  doit  prendre  pour  connaître  tous 
les  créanciers  inscrits;  Jusqu'à  quelle  date  doit  aller  l'état  de 
charges,  p.  476.  —  D.  Le  saisi  et  l'adjudicataire  doivent  être 
convoqués,  quoique  le  consentement  de  ce  dernier  ne  soit  pas  re- 
quis, p.  477.   -  E  Ainsi  que  les  chirographaires  réclamant  pri* 
vilége  et  opposants,  p.  477.  —  5®  Où  la  convocation  doit  être 
adressée,  p.  477.  —  &*  Délai  de  la  comparution,  p.  478.  — 
A.  Point  de  départ  du  déhi,  p.  478.  —  B.  Il  n'est  pas  augmenté 
À  raison  des  distances,  p.  478.  —  7<>  Comparution  en  personne 
ou  par  mandataire,  p.  479.  —  A.  Les  parties  doivent-elles  être 
assistées  d'un  avoué  t  p.  479.  —  B,  L'avoué  pour  comparaître 
doit  être  porteur  de  procuration,  p.  481.  —  C  Le  président  ne 
peut  ordonner  la  comparution  personnelle  des  parties,  p.  481. 
—  D.  Toute  personne  capable  d'accepter  un  mandat  peut  re- 
présenter les  parties,  p.  481.  —  8»  La  procuration  doit  être  en 
forme  authentique.  Pouvoirs  qu'elle  doit  renfermer,  p.  482.  — 
^  Comment  le  président  empêché  doit  être  remplacé  A  la  réu- 
nion. —  Quelle  est  sa  mission  d'après  l'esprit  de  la  loi  de  1854  f 
p.  482.  —  V^  Forme  de  la  délibération,  p.  483. 

ARTICLE  104. 

1  But  de  l'article,  p.  485. 

2  Quels  sont  les  créanciers  chirographaires  réclamant  privilège  sur 

rimmeuble  dont  parle  l'article  t  II  ne  concerne  que  les  créances 
pour  frais  de  Justice.  Il  ne  s'applique  pas  au  créancier  pour  frais 
d'ordre,  p.  485. 
3.  Voies  ouvertes  A  ces  créanciers,  p.  486.  —  1»  Opposition  entre  les 
mains  de  l'acquéreur  ou  du  greffier  ;  elle  vaut  inscription  de  pri- 
vilé^'«>.  Conséquences,  p.  487.  —  A.  Il  doit  être  convoqué,  p.  487. 
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—  B.  Son  consentement  est  nécessaire  poar  la  perfection  de 
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point  en  ordre  utile,  p.  503. 
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